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INTRODUCTION . 

« 


« .\j'/ noM reri audeat dicere, nil reri hou aurfM<. ■ 


Le problème de la liberté et de la fatalité, des 
rapj)orts de l’homme avec la Providence, qui sous 
des noms divers est le nœud de toutes les religions 
et de toutes les philosophies, se retrouve dans les 
nations comme dans les individus, dans l’histoire 
comme dans la conscience. L’homme est libre, il le 
sent, il en rencontre à chaque instant et à l’occasion 
de chacun de ses actes la preuve en lui-même ; mais 
il rencontre en même temps en lui et hors do lui les 
limites de sa liberté. Car l’instinct et les passions l'en- 
trainent, la société et la nature compriment à chaque 
instant ses désirs, et Ui raison s’impose à sa volonté loin 
d’en dépendre. 11 en est de même dans l'histoire. Les 
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peuples agissent librement, et cei)endant ils ont un 
passé qu’ils ne peuvent répudier, qui leur crée des 
liens dans le présent, des engagements pour l’avenir. 
Ils ont des qualités, des aptitudes, des défauts inlié- 
rents à leur tempérament et à leur race, et que l’édu- 
cation modifie sans les détruire. Ils sont obligés de 
subir les conditions du climat et du pays où le sort les 
a placés, et, dangereux ou bienveillants, d’accepter 
leurs voisins sans les choisir. Il y a donc dans ^eur 
destinée une part qui leur échappe; Providence ou 
fatalité, peu importe le nom ! C’est la part de Dieu 
dans les événements du monde. 

Plus l’homme s’élève; plus sa volonté se fortitie, 
plus son action sur lui-mème et hors de lui grandit, 
plus il s’émancipe de la fatalité qui l’o|)presse. Le 
rôle de l’Iiistoire est do mesurer cet accroissement 
de vie, de puissance et de liberté qui constitue le 
progrès. S’il n’y avait pas de progrès, il n’y aurait 
pas d’histoire. 

Ce qui fait qu’on méconnaît le progrès c’est que 
souvent au lieu d’embrasser l’humanité dans son en- 
semble on ne la considère que sous une de ses faces 
ou dans une trop courte période. Mais de même que 
dans une armée en marche il y a des traînards et des 
déserteurs qui fuient ou s’attardent et cependant 
l’armée avance ; de môme sur le chemin de la civili- 
sation, à côté des peuples qui restent stationnaires 
ou qui tombent pour ne plus se relever, il y en a 
d’autres qui se lèvent, qui entrent dans les rangs et 
riinmanité marche. * 

S’il y eut une époque où le progrès sembla tout 
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d’un coup s’arrêter ce fut celle qui suivit la chute de 
l’Empire romain. On vit alors les lois savantes rem- 
placées par des coutumes grossières, les pouvoirs 
autrefois distincts se confondre, la pensée humaine 
écrasée sous le poids des ruines s’abîmer dans l’iner- 
tie.* La misère, le désordre, la violence, le chaos 
étaient partout. Et cependant qu'on aille au-delà de 
ces apparences, on trouve le christianisme qui se ré- 
pand et avec lui un progrès nouveau qui sc prépare. 
La civilisation cesse d’élever son niveau, mais elle 
s’étend, comme un fleuve qui rompt ses digues et 
couvre lescampagnes. Elle ne reste plus le patrimoine 
d’un seul empire ; elle appelle à elle tous les peuples. 
Rome s’abaisse, mais l’humanité grandit. Une dé- 
cadence partielle cache un progrès général. 

Il semble en effet que le progrès dans l’humanité 
suive tour à tour deux voies différentes, deux cou- 
rants opposés. Tantôt ce sont les peuples les plus 
civilisés qui par leurs armes ou pa*r leurs vaisseaux, 
en conquérants ou en commerçants portent’ leurs 
idées, leurs institutions, leurs dieux aux peuples 
barbares. Puis quand cette puissance d’expansion et 
de rayonnement leur fait défaut, ce sont les barbares 
(|ui viennent eux-mêmes chercher la civilisation aux 
foyers oi\ elle brille. Tout entiers à leurs brutales 
passions ils n'en sentaient ni la grandeur ni le besoin. 

. Mais mis en contact avec elle ils en gardent l’éblouis- 
sement, et tôt ou tard, vainqueurs ou vaincus, ils en 
deviennent les disciples en attendant qu’ils en de- 
viennent un jour les initiateurs à leur tour. 

De ces efforts, de ce contact violent ou pacifique 
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4 INTRODUCTION 

des races le progrès sort. Mais que d’obstacles, que 
de déviations, que de reculs dans sa niarclie, hélas 
si lente! Loin que tout lui serve, comme on l’a pré- 
tendu, il est souvent arrêté pendant des siècles et 
sans nul profit, par les préjugés, par l’ignorance, par 
les passions, par les vices des peuples ou des rois. 
C’est que dans l’humanité comme dans l’homme, la 
vie est une lutte constante entre le bien et le mal, 
et le progrès n’est que le’triomphe de l’un sur l’au- 
tre ; c’est que tout pas en avant est le résultat d’un 
effort ; c’est que tous les combats ne sont pas suivis 
d’une victoire, et que, prompts à nous décourager, 
nous ne savons pas toujours découvrir les germes du 
renouvellement qui se cachent sous les ruines. C’est 
eh un mot parceque l’homme étant libre a ses alter- 
natives de faiblesse et de force, d’abaissement et de 
grandeur. 

En même temps que les peuples travaillent en 
commua à cette œuvre infinie du progrès dont ils 
ignorent et favenir le plus prochain, et le terme final, 
comme l’homme ignore et son lendemain et sa des- 
tinée au-delà de la vie, ils ont chacun dans ce,tte 
œuvre collective un rôle particulier comme ils ont 
une âme, un caractère, une physionomie indivi- 
duelle. Chacun d’eux dans le mouvement de l’huma- 
nité a sa sphère^ de même que dans l’harmonie de 
l’iinivers, chaque astre est à lui seul un monde à la 
fois distinct et solidaire. 
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Je voudrais étudier en elle-nièiue la civilisation de 
l’Italie moderne et reclicrclier (|iielle part lui revient 
dans la civilisation générale de l’Europe. 

Depuis trente ans un grand nombre de documents 
nouveaux ont été publiés. De vieux parclicmins tirés 
des archives ont renversé des jugements jusqu’alors 
inattaquables, éclairé des faits obscurs, Inexorable- 
ment réfuté des témoignages intéressés ou hostiles, 
mis au jour des intentions secrètes qui avaient 
échappé aux contemporains, voilé d’ombre des gloi- 
res consacrées par une longue admiration. J’essaie- 
rai de profiter de ces lumières. ^lais un autre motif 
plus important me fait prendre la plume. Ce ne sont 
pas seulement des sources nouvelles qui se sont ou- 
vertes à nos investigations ; c’est le point de vue 
qui a changé : nous ne jugeons plus comme nos 
pères. 

Chaque époque en elTel sent le besoin de refaire à 
son usage et pour ainsi dire à son image l’histoire du 
passé. I.a morale ne change pas, mais les idées mo- 
rales changent avec les pays et se développent avec 
le temps. Les principes de l’éternelle justice ne sont 
ni partout ni toujours également connus. Ce qui pa- 
raissait légitime il y a cpielques centaines d’années, 
peut sembler coupable aujourd’hui. Comme l'homme 
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travaille à découvrir le vrai en même temps qu’il 
cherche à réaliser le bien, son opinion sur les évé- 
nements varie avec les lumières de sa conscience, 
et il n’est pas rare que l’humanité en vieillissant ré- 
forme au nom d’une expérience agrandie ses anciens 
arrêts. 

Je vais aborder avec les idées de mon temps cette 
histoire d'Italie qui embrasse quatorze cents ans. 
Mais tout en restant l’homme de mon siècle, je tâ- 
cherai de me reporter à ceux dont je retracerai le 
tableau, d’en évoquer l’esprit et de les juger avec 
leurs propres principes. J’essaierai aussi de ue pas 
oublier que des faits injustes à leur origine acquiè- 
rent plus tard la consécration de la durée et finissent 
par sembler légitimes à ceux-mèmes qui en ont été 
les victimes. Car c’est un des plus grands dangers 
des injustices sociales qu’elles arrivent à faire dévier 
les plus austères consciences, à égarer leur droiture 
et à trouver des soutiens où elles ne devraient trou- 
ver que des ennemis. L’âme humaine est si faible ipie 
le triomphe prolongé du mal lui fait perdre ou au 
moins obscurcit eu elle le sentiment du bien. Je ferai 
mes etforts pour me défendre de cette fiiiblesse tout 
en me montrant indulgent pour les générations qui 
l’ont ressentie. 

Je n’entrerai pas dans le détail des événements, 
j’exposerai seulement leurs causes, leur enchaîne- 
ment et leurs résultats généraux sur l’état de la so- 
ciété et sur la condition des hommes. J’étudierai 
l’esprit des institutions et des lois. Je rechercherai 
(piels sont les éléments de la civilisation italienne, et 
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après les avoir trouvés en germe dans les décombres 
de J'Kmpire romain, j’en suivrai le développement 
progressif et je mesurerai l’influence que chacun 
d’eux a exercée sur les mœurs, sur le caractère, sur 
les tendances de l’Italie. Je tllcherai de comprendre 
les idées et les sentiments qui ont occupé l’esprit et 
fait battre le cœur de la nation. 

Mais ici une grave objection se présente. L’Italie, 
dit-on, n’a pas d’histoire générale. Elle n’a jamais 
tenu dans l'Europe et dans le monde la place que 
lui assignaient son étendue, sa situation, ses souve- 
nirs. On trouve, il est vrai, dans ses annales une 
suite éclatante de grands hommes ; mais ils sont iso- 
lés, comme les colonnes antiques encore debout sur 
son sol, dont les chapiteaux découronnés se dressent 
inutilement dans le vide ; il leur manque à tous pour 
accomplir de grandes choses un peuple qui les suive, 
une sct'ne sur laquelle ils puissent se déployer, un 
rôle à jouer. Dans l'enceinte étroite des petites répu- 
bliques italiennes, parmi ces révolutions toujours 
les mêmes jvarce qu’elles ne sont que le flux et le re- 
flux de la liberté et de la licence, le passage orageux 
de l’anarchie au despotisme, il s’est produit des faits 
pleins d’enseignement, des passions ardentes, des 
dévouemeute héroïques, des crimes affreux; mais le 
retentissement n’en a guère dépassé les murs de la 
ville ou les Alpes frontières, non pas que les histo- 
riens aient fait défaut à l’histoire , mais parce que le 
reste du monde, absorlré par un plus grand spectacle, 
ne tournait pas ses regards v^rs ce drame obscur 
qui ne pouvait influer sur ses destinées et dont les 
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acteurs lui étaient inconnus. Le moyen âp;e a été la 
rude éducation du monde moderne. L’Ilalié, pour 
avoir voulu s’en échapper trop vite, n’est jamais 
parvenue à son complet développement. Hile est res- 
tée en route, ou plutôt elle a fait fausse route. 
Comme ces enfants trop jeunes émancipés, (jui 
cueillent trop tôt les fleurs de la vie, n’arrivent ja- 
mais à une complète virilité et reutrettcnt plus tard 
leur tutelle rpii leur semblait un joug et qui n’était 
qu’un frein; ainsi l’Ilalie courant prématurément à la 
liberté politicpie et civile n’est arrivée qu'au morcel- 
lement de son territoire, et à de stériles agitations 
vers un but qu’elle n’a pas atteint. Elle est restée 
bien des siècles sans comprendre qu’avant d’étre 
une nation libre, il fallait devenir une nation et une 
nation indé|)en;lante. 

Je ne méconnais pas ce qu'il y a de vrai dans ces 
observations. Je sais (jue Venise a toujours aspiré à 
vivre à part et (ju’ailleurs les tendances à l’isolement 
ont été fréquentes et plus d’une fois dominantes. 
Mais ce n’est qu’à partir du seizième siècle (pie le 
morcellement de l’Italie semble irrévocable et (pie le 
sort jusqu’alors flottant de ses petits États parait lixé. 
Et cette époipie funeste, ne l’oublions pas, est celle où 
les étrangers la foulent, la subjuguent,* la démem- 
brent, où pour ainsi dire elle cesse d’être. 

Sauf celte période, trop longue hélas, où l’Italie 
s’abaisse, elle a, je persiste à le croire, une histoire 
générale. Elle est comme ces grands coure d’eau qui 
se divisent, se réunissent, se divisent encore, qui 
étendent leurs bras dans des directions opposées, qui 


Digitized by Googic 



INTRODUCTION 


9 


se jettent dans la mer par ditlérentes emhüuciinres, 
et pourtant ne portent qu’un seul nom et ne forment 
qu’un seul fleuve. Je ne dois point anticiper ici sur 
une démonstration qui, si Je ne m’abuse, ressortira 
lumineuse et complète de toutes les pages de mon 
travail. Deux mots cependant sur quehpies points 
assez clairs pour n’avoir pas besoin de preuves. 

Sous les vicissitudes en apparence contruilicloires 
dp ses mille révolutions, l’Italie ne présente-t-elle pas 
ce caractère général et constant (pi’elle n’a pu réussir 
à fonder son unité politiciue et <jue tous ses eflbrts 
pour y arriver se sont toujours heurtés aux mêmes 
obstacles, brisés sur les mêmes écueils? N’esl-ce pas 
là un fil précieux dans ce labyrinthe d’événements 
(pi’on prétend inextricable, et pour l’bistorien nue 
première unité au moins négative ? 

N’est-on pas frappé en outre de l’unité de la civili- 
sation italienne, à peine etlleurée par les invasions, 
n’empruntant aux Germains, ni les mœurs, ni les 
idées, ni l’art, ni la langue, et sortant tout entière 
du fond antique renouvelé par le christianisme? Kt 
ne voit-on pas que cette civilisation s’est montrée 
une dans ses moyens d’action, comme dans son 
point de départ et dans sa source, qu’elle ne s’est ja- 
mais répandue par une propagande armée et (lue 
son influence sur l’Europe a toujours été toute spiri- 
tuelle, toute morale, 'tonte pacifique, influence d’au- 
tant plus glorieuse qu'elle était exercée par un peu- 
ple faible sur des peuples plus forts, comme celle de 
la Grèce dans l’antiquité. 

Que si l'on consent à ne pas dépasser le quinzième 
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siècle, on trouve dans l’iiistoire de i’Ilalie une unité 
bien plus imposante encore, (le n’est pas à Rome 
que le cliristianisme est né, mais c’est à Ronje que le 
caliiolicisrne s’est constitué, ür la religion catholique 
a plus fait pour l’unité do la société européenne que 
n’avait pu riimpire romain avec ses armées, sa lé- 
gislation, son administration [Miissante. L’un avait 
con(piis le monde par la force, l’autre l’a reconquis 
par l’idée sur la force. Elle a fait triompher son droit, 
celui de la conscience et de la faiblesse, et elle a ou- 
vert ainsi la voie qui devait aboutir plus lard et 
malgré elle à la reconnaissance des autres droits. 
Elle a refait l’éducation des âmes et les a réunies 
dans une croyance commune et dans de communs 
principes, (l’est la Papauté <pii a accompli cette 
grande révolution en organisant l’Eglise et en diri- 
geant les ell'orls de tous ses membres vers un même 
but. A l’époque féodale, alors que tout était local, in- 
dividuel, fractionné, elle seule a eu des idées géné- 
rales, des princi|>es universels, une ambition qui 
embrassait le monde. Elle a fondé l’unité d’où devait 
sortir plus tard une diversité plus féconde ; car l’im- 
manité passe ainsi tour à tour dans ses croyances du 
divers à l’un et de l’un au divers. C’est donc au siège 
de la Papauté, à Rome qu’il faut se placer pour étu- 
dier la civilisation du moyen âge qui est toute re- 
ligieuse. Plus lard l’Euro{)e sera emportée dans 
d’autres voies ; on pourra choisir des points meilleurs 
pour l’observer; maisjus<|u’au <piinzième siècle Rome 
n’est pas seulement une ville, elle est la capitale du 
monde, elle est le centre, l’âme de la société, la co- 
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lonac de feu qui la g:uide à de nouvelles destinées. 
A j)lus forte raison est-elle le pivot autour duquel 
roulent tous les événements de l’Italie, soit qu’ils 
secondent, soit (ju’ils contrarient l’action des Pa[>es. 

Ainsi par l’unité de sa (-ivilisation, par l’unité reli- 
gieuse qu’elle constitue en Europe, par l’unité pfdi- 
tique qu’elle ue peut réaliser chez elle, l’Italie 
nous otfre trois grands caractères généraux dans 
l’ensemble de ses destinées qui permettent déjà 
d’entrevoir pour elle la {wssibilité d’une histoire 
générale. 


III 


J’ai dit que les conquérants germains de l’Italie 
n’avaient exercé sur elle qu’une légère et passagère 
influence. Les Golhs, les Longobards, les Francs 
l’ont soumise, ils ne lui ont donné ni leur nom ni 
leur langue, ui leurs institutions. Tandis (|ue dans le 
reste de rEuro|>e, les |>euples renonçaient sans 
trop de regrets à une organisation qui pour eux n’é- 
tait que le résultat d’une conquête antérieure, en 
Italie, la civilisation romaine résista et survécut. Fille 
était sur son sol natal, elle était enracinée dans les 
mœurs par une plus longue pratique, elle avait des 
foyers plus nombreux et elle trouva d'intrépides sou- 
tiens dans l’Église, qui défendit les idées romaines 
avec le même succès que les portes de Rome. Les 
barbares, noyés pour ainsi dire au milieu d’une jw- 
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pulation plus compacte et n’ayant jamais pu étendre 
leur domination que sur une partie du territoire, se 
heurtèrent, quand ils voulurent détruire, à des habi- 
tudes plus fortes que leurs épées ; et souvent séduits 
eux-mêmes par le spectacle d'un ordre plus parfait, 
se contentèrent de modilier ce qui pouvait rester de- 
bout de l’édifice impérial. 

Cette prédominance des traditions antiques dans 
la civilisation italienne, se révèle dès le moyen 
âge d’une manière éclatante dans la situation res- 
pective des villes et des campagnes. En France et 
en Angleterre la noblesse a longtemps dominé et 
gouverné. Beaucoup de villes sont nées après les in- 
vasions, se groupant lentement et humblement au 
pied d’un château ou d’une abbaye. Elles étaient 
sujettes, elles n’étafent rien, le seigneur était tout. 
En Italie au contraire, les villes, prescpie sans excep- 
tion d’origine ancienne, læaucoup plus nombreuses 
et bien plus importantes, dominèrent vile les campa- 
gnes ; les municipalités, dès qu’elles reparurent, ab- 
sorbèrent la féodalité. Il y eut des nobles et même 
plus qu’ailleurs, car il n’en est pas sorti seulement de 
la conquête mais des moindres révolutions, et des 
faveurs souvent vénales des plus petits princes. Cha- 
que condottiere, chaque aventurier heureux, cliaque 
podestat de la plus obscure bourgade a laissé une 
dynastie, une race, un établissement. Jlais s’il y eut 
beaucoup de nobles, il n’y eut pas en réalité de no- 
blesse. On trouve à Rome et à Naples de puissantes 
familles comme les Colonna et les Orsini, exerçant 
un vaste patronage, entourées de nombreux vassaux 
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et possédant une multitude de fiefs; mais l’organisa- 
tion féodale fut faillie et elle ne fut jamais générale. 
Les nobles furent obligés pour conserver quelque au- 
torité de se faire citoyens, c’est-à-dire de renier leur 
ordre; à Florence ils se mêlèrent souvent à la bour- 
geoisie et SC recrutèrent largement parmi elle ; à Ve- 
nise, restés marchands tout en devenant patriciens, 
ils ne furent rien que dans la mesure de leur partici- 
pation au gouvernement. 

t;e règne plus ou moins complet de la démocratie 
eut de bonne heure les plus graves conséquences. 
Les populations appelées à se régir elles-mêmes pui- 
sèrent dans la pratique des affaires et dans les réu- 
nions qu’elles exigent avec up grand esprit d’entre- 
prise, une grande ambition politique. Elles devinrent 
très-éclairées, très-riches, très-industrieuses, mais 
aussi très-mobiles et très-indisciplinables. De là une 
civilisation précoce et brillante, qui eut autant de 
foyers que de villes et (|ui s’épanouit sur tout le ter- 
ritoire dans d’admirables monuments. De là cette 
immortelle couronne de peintres, de sculpteurs, d’ar- 
chitectes et de poètes. Toutes les classes étant tour à 
tour portées au pouvoir, l’intelligence pénétrait jus- 
que dans les couches les plus profondes de la société 
et tout CO qu’elle renfermait de talents se produisait 
sans efforts. Mais en même temps qu’elles sont fé- 
condes, les démocraties sont ombrageuses. Les cités 
ne tardèrent pas à exiger au nom de je ne sais quelle 
raison d'État, il y en a toujours, le sacrifice des droits 
des citoyens, et, qu’elles continuassent à porter le ' 
nom de républiques, ou devinssent des principautés, 
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elles ne gouvernèrent plus que par la force. Des ty- 
rannies s’élevèrent d’autant plus posantes qu’elles 
s’exerçaient de plus près et au milieu de révolutions 
incessantes, te succès devint le dien iinicpie, la mo- 
rale politi(pie fit naufrage et l’idée niènic du droit 
disparut des consciences. 

Despotiques chez elles, les villes restèrent isolées 
entre elles. Jalouses les unes des autres et se faisant 
constamment la guerre, des intérêts immédiats pu- 
rent seuls lesj réunir un instant. Aussi tandis (pie 
le morcellement créé par l’organisation féodale était 
passager parce que la féodalité n’était qu’une sorte 
de superposition sur le pays do souverainetés qui y 
étaient sans racines et .un réseau de hiérarchies qui 
se cherchaient un centre, le morcellement créé par 
les républiques fut longtemps irrémédiable parce que, 
impatientes de tout joug, elles subordonnaient tout 
à leur indépendance; que, divisées en tout le reste, 
elles s’accordaient pourtant à ne pas vouloir de maî- 
tre et qu’elles s'appuyaient sur l’assentiment des ci- 
toyens, c’est-à-diro sur le pays tout entier. 

Dans do telles conditions, la naissance de la royauté 
était impossible ; ses appuis naturels lui manquaient, 
('ar s’il n’y avait pas de noblesse, il n’y avait pas da- 
vantage de bourgeoisie. 1a,‘s citoyens des villes res- 
taient isolés comme les villes mêmes, n’unissaient pas 
leurs forces en faisceau et ne constituaient point 
comme ailleurs un ordre, le tiers-état. 

L’absence de royauté empêcha la formation de 
l’unité. 

L’idée de l’unité nutiouale ue naît pas dans l’es- 
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prit d’un peuple avant (ju’il jouisse de celle unité 
même, ou (|u’il en trouve l’exemple autour de lui. 
I.e peuple ne s’élève jias au-dessus des faits au mi- 
lieu desquels il vil. Il tient à sa ville, à son villasje ; 
s’il pense à la ville ou à la province voisine ce n’est 
guère que pour en êire jaloux. L’histoire nous ap- 
prend que c'est l’amhilion des rois (|iii a créé l’unité 
des Klals. Sans doute la similitude des langues, les 
parentés de races en sont la première hase ; mais 
quand un prince ne se rencontre pas pour être râmo 
de ces tendances, elles avortent souvent. 

C’est par le progrès du pouvoir royal que la France 
a marché vers l’unité. C’est au milieu do la fermen- 
tation du quatorzième et du quinzième siècles, quand 
les dilTérentes classes réunies par un sentiment com- 
mun, la hainerde l'étranger, sont entrées en un con- 
tact plus fréciuent et se sont levées ensemble pour se 
défendre, qu'on a vu paraître pour la première fois, 
en face l’un de l’autre, les deux éléments de la gran- 
deur future du pays, le peuple et le roi. L’opinion 
s’est formée, il y a eu des espérances, des aspirations, 
une vie commune. I.’idéc de la patrie est née. La 
royauté, soutenue par les vœux du pcu|)le, a accru 
son pouvoir en même temps que celui de la nation. 
Elle a créé une administration royale, une justice 
royale, des liens entre les dilférentes provinces et 
fondé la force militaire en établissant des armées 
permanentes. La France alors fut faite : il ne lui res- 
tait plus qu’à grandir. 

La royauté, ce grand instrument d’unité, ayant 
manqué à l’Italie, la vie locale, le gouvernement 
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communal y a pris de trop profondes racines ; et le 
morcellement s’est trouvé irrémédiable lorsque plus 
tard elle s’est trouvée en présence de voisins dont le 
territoire était plus grand et le gouvernement plus 
fort et qui encourageaient ses divisions pour en pro- 
fiter. N’ayant pas de roi, elle n’avait ni gouver- 
nement centralisé, ni lois uniformes, ni armées na- 
tionales, rien de ce qui est à la fois l’expression et 
l’instrument de l’uiuté, et ses membres épars es- 
sayaient en vain dans de suprêmes elTorls de se re- 
joindre pour no pas mourir. 

Un chroniqueur du dixième siècle, Luitprand, re- 
manpie que les Italiens cherchent * à avoir deux maî- 
tres pour n’obéir à aucim. » Ils ne veulent pas d’un 
roi, mais ils s’en donnent deux : l’Empereur et le 
Pape, poursuivant ainsi, par deux voies différentes, 
un même but, le rétablissement de leur ancienne 
prépondérance en Europe. 

Quand un peuple est monté au faite de la puis- 
sance et de la gloire, plutôt que de se contenter 
d’une humble destinée, il s’enferme dans l’orgueil de 
son passé et comme les vieillards il se repaît de sou- 
venirs. Cette obsession de son ancienne grandeur a 
toujours tourmenté l’Italie et. l’a souvent entravée 
dans sa marche, (domine elle alTublait les magistrats 
de scs plus petites républicpies des grands noms do 
sénateurs et de consuls, elle a eu peur de déchoir 
en se donnant un roi, et pour chef elle a voulu un 
César cpii ei'it encore l’air de commander au monde, 
laissant échapiior ainsi la réalité pour courir après 
une ombre. 
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La crainte d'être gouvernée plus er.cDreque l’em- 
pire des traditions l'ont engagée dans cette voie fu- 
neste. Les Républiques j de peur de trouver un maître 
dans un de leurs citoyens, choisissaient des podes- 
tats étrangers et se mettaient sous la sauvegarde de 
condottieri étrangers. Il en fut de même pour la 
royauté. Avec un roi héréditaire et présent, qui eût 
cherché à affermir et à développer son pouvoir, les 
villes n’auraient pu conserver leur indépendance et 
leur liberté. Au lieu d'un tel roi, elles voulaient 
un empereur, parce que l’Empereur était absent, 
parce qu’étant électif il était plus faible et jus- 
qu’à un certain point dans leur dépendance, et 
parce qu’il n’était représenté auprès d’elles que par 
un lieutenant auquel il était plus aisé de tenir tête. 
Aussi les empereurs n’ont jamais eu qu’une vaine 
apparence de suprématie. Toutes les fois qu’ils ont 
voulu exercer un pouvoir réel, le pays tout entier 
s'est insurgé et les a repoussés, et il est superflu d’a- 
jouter qu’ils n’ont pu fonder l’unité de la nation à 
laquelle ils sont toujours restés étrangers. 

I.a Papauté ne le pouvait pas davantage ; outre 
qu’elle aurait ren(;ontré les mêmes obstacles insur- 
montables, elle était incapable par sa nature reli- 
gieuse et catholique de devenir nationale, elle sentait 
cette incompatibilité et elle n’eut jamais le projet 
pas plus qu’elle n’eut la force de réunir sous sa do- 
mination toute rilalic. Elle n’en défendit que plus 
énergiquement sa situation indépendante à Rome ; 
et toutes les fois que les empereurs semblèrent la 
menacer par l’agrandissement de leur puissance, 
I. 2 
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ils la trouvèrent au premier rang de leurs ennemis. 

Un moment vint où une lutte acharnée s’engagea 
entre les empereurs et les papes. Les deux principes 
qu’ils représentaient, la féodalité et l'Église, arri- 
vaient presqu’en même temps à l’apogée de leur 
grandeur. D’un côté on voyait les évêques soumet- 
tre les rois à leur jugement, la théologie absorber 
toutes les sciences, et le clergé tout-puissant échap- 
pant au droit commun, n’ayant pas d’autres lois que 
celle de la hiérarchie qui faisait sa force, inviolable. 
D'un autre côté l’organisation féodale s’étendait à 
tout. Pas de propriété qui n’entraînêt une redevance ; 
toute charge devenait un fief, un lien, l’occasion 
d’un hommage. Le choc entre les deux forces fut 
terrible. Il eut pour théâtre ritalie, mais il retentit 
dans l’Europe entière. C’était sous d’autres noms et 
dans des conditions particulières, le combat éternel 
du spirituel et du temporel. Aucune des deux puis- 
sances ne pouvait abdiquer, mais en se rencontrant 
elles se limitèrent ; l'État resta maître dans sa sphère, 
et l’Église en laissant ses foudres suspendues sur la 
tête des souverains, fit prévaloir et rendit plus écla- 
tant le principe tutélaire et si longtemps méconnu 
d’un droit supérieur à la force. Tout en ne songeant 
qu’à défendre ses intérêts, elle défendit les intérêts 
de tous (I), et elle éveilla dans les esprits avec l’idée 


(l) concile» de Paris, do 829, d’Aix-la-Cliapclle, do 83G, et do 
Mayence, de 868, proclament que le roi qui no gouverne pAs selon la 
juetice n’est plus un roi, mais uu tyran, et, comme tel, doit 
exclu du tronc. L'Kglisc a une messe contre les tyrans, mi««a ronfra /y- 
ranno*. 
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de la l(^gitiniité des races royales, si puissante tant 
qu’on y croit, l’idf^e des droits du peuple. 

Ces luttes, sous tant d’autres rapports si funestes, 
eurent donc pour heureuse consf>quence d’arrêter * 

dans leur envahissement sans limites le despotisme 
théocratique et le despotisme féodal. Mais l’Italie 
n’en ressentait alors que les maux, et éclairée par ses 
déchirements, elle ne larda pas à se désabuser du 
double et incompatible idéal qu’elle avait poursuivi, 
la Papauté et l’Cmpire. 

Elle comprit, mais trop tard, qu’un empereur al- 
lemand étant un étranger, elle ne serait jamais sous 
son sceptre qu’une province ; et elle comprit aussi 
que si les papes avaient levé le drapeau de la pa- 
trie contre les empereurs, c’était uniquement pour 
fonder leur suprématie religieuse et conserver ou 
agrandir leur petit Étal. L’Empire fut aussi violem- 
ment maudit qu'il avait été ardemment appelé et la 
Papauté perdit une partie do son influence ; elle ne 
savait plus être à la fois romaine et universelle comme 
au temps de Grégoire-le-Grand. 

Deux causes en apparence contradictoires contri- 
buèrent à la dépopulariser. Le peuple en la voyant 
devenir un instant féodale, se renfermer dans l’en- 
ceinte étroite de ses domaines, consumer ses forces 
dans des luttes sans grandeur contre les barons et les 
bourgeois de Rome, se dégrader dans les intrigues 
et la corruption, trouva qu’elle abaissait sa dignité et 
rapetissait sa mission. D’un autre côté, lorsqu’avec 
• Grégoire VII et Innocent III, elle aspira à devenir la 
dominatrice spirituelle et absolue du monde, de ces 
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hauteurs elle perdit de vue l’Italie, qui à son tour se 
détourna d’elle. 

Du reste le rôle de la Papauté était tout tracé d’a- 
vance par sa double nature de puissance catholique 
et de puissance territoriale. Sa politique n’a jamais 
diangé parce que ses intérêts sont toujours restés les 
mêmes. Pour vivre elle a toujours dû s’opposer de 
toutes ses forces à l’unité de l’Italie. L’unité en effet 
ne pouvait se réaliser que par une monarchie ou par 
une fédération. Dans les deux cas il fallait une capi- 
. taie. Rome seule pouvait l’être, et les papes ne vou- 
laient pas renoncer à rester maîtres de Rome, 'foute 
confédération exige des concessions mutuelles et des 
intérêts communs. Or la Papauté, comme puissance 
religieuse, ne pouvait consentir à des concessions ; 
elle ne pouvait subordonner les intérêts catholiques 
à des intérêts nationaux, et lier son action à celle 
d’autres Étals. Comme puissance territoriale, elle ne 
pouvait pas non plus permettre l’établissement d’une 
monarchie qui l’eût dépossédée. Reconnaître un roi 
d’Italie c’était abdiquer. Aussi voit-on la Papauté as- 
socier habilement toute la chrétienté au maintien de 
sa souveraineté, et lorsque les protections morales ne 
lui suffisent pas, appeler des armées étrangères à son 
secours. A la hauteur où elle aspirait à se maintenir, 
de petits scrupules de nationalité ne pouvaient l’ar- 
rêter : se sauver elle-même, n’étail-ce pas sauver lo 
monde? 

La Papauté combat les rois goths parce qu’ils sont 
ariens, mais aussi parce qu’ils sont forts. Elle leur 
oppose les droits de l’Empereur dont l’éloignement 
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et la faiblesse ne lui inspirent aucune crainte. Elle 
réussit. Les rois gotlis sont cliassés et elle reste à 
Rome. La Pajwiuté combat les Longobards qui sont 
ariens, mais elle les combat encore, elle les combat 
surtout quand ils sont convertis ; car c’est alors que 
devenus plus forts, ils deviennent pour elle plus me- 
naçants. Elle a recours contre eux à l’intervention 
franke, et elle amène la chute de leur domination, 
chute regrettable au point de vue restreint de l’unité 
future de l’Italie. Les Francs, après l’avoir splendi- 
dement dotée, veulent-ils prendre au sérieux leur 
souveraineté, la Papauté les combat et leur oppose 
une fausse donation de Constantin. Des dynasties 
nationales cherchent-elles à se fonder et à recueillir 
en Lombardie l’héritage des Longobards, la Papauté 
les combat et aide à les renverser. J’ai déjà dit avec 
quelle énergie elle lutta contre les empereurs et tout 
le monde sait comment, pour se maintenir, elle op- 
posa entre eux, plus tard, les Français, les Alle- 
mands, les Espagnols, les Italiens des différentes pro- 
vinces. Elle régna toujours, mais en divisant tou- 
jours. 

Ainsi, tandis qu’ailleurs les souverains ont été les 
fondateurs de l'unité politique et les défenseurs du 
sol, en Italie ils ont été les agents de la division et les 
instigateurs des invasions. Ailleurs, si une armée 
ennemie se montrait sur le territoire, les jalousies 
provinciales étaient oubliées, le sentiment national 
s’exaltait, toutes les dissensions s’eiïaçaient devant 
un danger commun. Il n’y avait plus qu’un chef et 
qu’un drapeau, et l’idée et la grandeur de la patrie 
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sortaient rayonnantes et alfermies des épreuves mô- 
mes qu’elles avaient traversées. En Italie, le peuple 
était trop aCfaibli pour réagir, lié do trop do liens 
pour s'unir. Les invasions ne pouvaient pas faire 
sortir du sol une armée ; il manquait à la fois et un 
prince pour la commander et une noblesse pour la 
composer, et aucun bien ne sortait de tant de maux, 
maux effroyables car ils se renouvelaient sans cesse. 
En effet, le morcellement même de i’italie en une 
foule d’Étals rivaux l’empêchait d'être assimilée par 
ceux qui l’avaient conquise ; toujours ouverte, et trou- 
vant unQ faiblesse dans ce qui aurait fait la force d’un 
État uni, l’étendue de ses cotes (1^, elle était aussi 
toujours prête à la révolte. L’esprit d’indépendance, 
quoique incapable d’un grand effort général, était 
moins facilement anéanti, parce qu’il avait des foyers 
plus nombreux. C’était l’hydre aux cent têtes re- 
naissant aussitôt que coupées ; mais, hélas, aussi in- 
cessamment coupées , et l’étranger toujours chassé 
revenait toujours. 

Tant de souffrances causées à l’Italie par ses divi- 
sions, souffrances qui font de son histoire un long 
martyrologe, suffiraient à justifier les plaintes amè- 
res et les regrets profonds qu’a inspirés à tous ceux 
qui l’aiment son impuissance d’arriver à l'unité. Mais 
les divisions de l’ilalie ne l’ont pas seulement con- 
damnée à être malheureuse, elles ont fait plus, elles 
l'ont abaissée. En effet, dans le rang des peuples 
comme dans l’échelle des êtres, les premiers, les plus 


( 1 ) Opiniou de Xapôléon I*'. Voir lee Mémotres Ju général Montholon, 
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^'lev(‘S sont ceux chez lesquels l’unité est le plus for- 
tement et le plus complètement réalisée. Par unité 
je n’entends pas le despotisme qui est l’absorption 
de la vie d'un peuple dans la vie d’un homme, mais 
cet état dans lequel tous les membres d’une même 
nation, quelque dilférents qu’ils soient, se fondent 
si bien ensemble que tout en restant libres et inégaux 
par le talent et la condition, ils concourent pourtant 
à la même vie et se considèrent comme les parties 
d’un même corps. L’n fleuve qu’on divise en une 
multitude de petits ruisseaux peut répandre la fertilité 
sur des rives plus nombreuses, mais il ne porte plus 
de vaisseaux et ne peut plus servir de défense au 
pays dont il était la force et la majesté, dont il n’est 
plus que l’omement : en perdant sa grandeur il cesse 
presque d’avoir un nom. L’Italie divisée était con- 
damnée à être moins grande. 

J’ajoute que sans unité elle ne pouvait conserver 
son indépendance, et que l’indépendance est la pre- 
mière condition de la liberté, et enfin que le morcel- 
lement du territoire a par sa longue durée enraciné 
dans le caractère des habitants les défauts qui 
avaient contribué à faire naître ses divisions et les 
a ainsi rendues presque incurables. 

Ici je dois m’arrêter un instant; car si le caractère 
d’un peuple est le point, de départ de son dévelop- 
pement historique, il en est aussi la conséquence, et 
à toutes les époques il en reste le vivant commen- 
taire. Quand on étudie les Italiens, on remarque que 
la tendresse est chez eux plus rare que la passion : 
de là le peu de place qu’occupe dans leur vie le foyer 
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domeslique, la grande place qu’occupe la cité. Les 
liens de famille, sont faibles, toute la prédilection 
est pour la vie extérieure à laquelle invite la beauté 
du ciel et du pays et qui est une tradition du monde 
antique. Aussi le roman, cette peinture de toutes les 
nuances des sentiments intimes, est-il un fruit du 
nord. L’Italie ne connaît que le conte ou l’épopée, le 
plaisir facile ou les emportements de la passion; l’un 
dont l’âme est absente, l’autre où elle n’est plus maî- 
tresse d'elle-même, tous deux également en dehors 
de la morale. Le dévouement d’homme à homme, 
ce principe de la féodalité, est aussi un trait particu- 
lier aux races germaniques. L’Italien s’estime trop 
pour se résoudre à attacher ainsi sa vie à celle de 
son semblable. Il est trop intelligent, il aime trop l’é- 
galité pour se complaire dans une hiérarchie immo- 
bile. L’Italie n’est point la terre de la chevalerie, 
mais celle des condottieri. Elle ne prend guère qu’une 
part commerciale aux croisades. Porter les armes 
n’y est point, comme ailleurs, un noble privilège, 
mais un excellent métier qu’on tâche de rendre peu 
dangereux, qui donne de gros profils et aux plus 
heureux des couronnes. Son poète n’est pas le Tasse, 
génie rêveur qui devient fou de se sentir incompris 
et qui meurt célèbre entre l’hôpital et la prison, mais 
l'Arioste, type brillant d’une civilisation corrompue 
dont les vices sont toujours élégants, mais dans la- 
quelle les plus grands esprits manquent d’élévation 
morale. 

Entre les entraînements de la passion et ceux des 
sens, la religion garde en Italie un grand empire sur 
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les esprils, elle en a peu sur les mœurs. L’Ilalie, à la 
fois sceptique, dévote et idolâtre, fuit la discussion 
religieuse pgr paresse et par insouciance, bâljl des 
églises par ostentation et par amour de l’art, et dans 
bien des âmes transforme le christianisme en un culte 
familier de la madone. Tolérante par tempérament et 
ne se faisant persécutrice que par intérêt polilitiue, 
les moines et BocCace y sont également populaires, 
et le Décameron y fait les délices de plus d’un cou- 
vent. Elle a peu de grands philosophes parce qu’elle 
est trop préoccupée du monde qui l’entoure et de la 
vie pratique pour se complaire dans la spéculation 
pure; mais elle est la première dans les arls avec 
Giolto, l\fasaccio, Donatello, Raphaël, âkchel-Ange, 
'Titien, Rossini; une des premières dans l'histoire 
avec Machiavel, et dans les sciences naturelles avec 
Galilée; et au moment où elle s’éclipse elle enfante 
un nouveau monde avec Colomb. 

I.Æ scrupule, cette pudeur de la conscience, la dé- 
licatesse, celte fleur de l’honneur, y ont été plus 
d’une fois éloulTés sons les ruines entassées des ré- 
volutions. Nulle part il n’y a eu de plus fervents ado- 
rateur et de plus elTronlés apologistes du succès, 
nulle part des jugements moins sévères pour les vain- 
queurs, et pour les vaincus moins de pitié. Mais la 
sagacité naturelle et là vivacité du sens politique ont 
Uni par triompher des fausses doctrines et le malheur 
a redressé les âmes. 

Voilà dans quelques-uns de ses traits généraux 
cette Italie dont l’histoire est à’ia fois si brillante et 
si triste, si remplie de gloires cl de déceptions. Il y a 
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dans ses deslint-es deux phases bien distinctes. 
Jusqu’au seizième siècle elle est en quelque sorte 
l’institutrice du genre humain ; elle est la source d’où 
coulent dans l’Europe ces deux courants de civilisa- 
tion, les traditions antiques, le christianisme. Elle 
crée les arts, elle renouvelle la poésie, la science ; 
elle prépare, en l’émancipant dans la sphère politique 
et artistique, l’émancipation de l’esprit dans la sphère 
religieuse. Mais ce rôle si vaste elle ne le remplit 
qu’en sacrifiant elle-même sa propre destinée : comme 
elle se répand en dehors, elle ne se concentre point 
assez en elle-même. Elle est universelle dans sa mis- 
sion, elle ne peut constituer sa propre unité ; et au 
moment omelle a semé d’une main libérale les germes 
de la grandeur des autres Etats, elle se trouve elle- 
même décime. Elle a été l’éducatrice des nations, elle 
n’est pas devenue une nation. 

Je sais et j’ai dit que ses malheurs n’ont point été 
sans compensations, que si l’unité l’eût peut-être 
empêché d’être conquise, elle eût facilité l’organisa- 
tion du pays comiuis et assuré peut-être aux vain- 
queurs la perpétuité de leur domination ; Je sais que 
la Papauté a aussi souvent arrêté qu’appelé les étran- 
gers et qu’elle a fait plus d’une fois profiter l’Italie 
de sa propre inviolabilité. Pour être juste, il faut 
ajouter que si les papes ont été le plus constant oW 
tacle à l'unité et par suite à l’indépendance de l’I- 
talie, ils ont été, comme chefs de la religion chré- 
tienne, les plus actifs propagateurs de la civilisation 
au moyen âge. 

Le christianisme était appelé à transformer le 
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monde. Trop lùl divisé, il n’en eût pas en la force ; et 
pour qu’il conservât l’unité nécessaire à sa mission il 
fallait qu’il n’eût qu’un chef dont la souveraineté as- 
surât l’indépendance. Ainsi tous les rouages mus par 
une même main ont concouru au même but, et l’ar- 
mée de l’Église a poursuivi ses conquêtes. Quand le 
régime féodal semblait vouloir immobiliser la société, 
les papes ont réclamé pour l’indépendance du clergé ' 
et servi indirectement et involontairement, il faut 
l’avouer, mais ellicaceraent, la cause des peujiles. En 
refusant de courber la tête devant les empereurs, ils 
les ont arrêtés dans leurs prétentions à la toute- 
puissance. Et le clergé indépendant dont ils étaient 
la tète, faisant d’un côté partie de l’aristocratie par 
scs hauts dignitaires, de l’autre se mêlant au peuple 
par ses moines, est devenu l’intermédiaire écouté 
entre les maîtres et les sujets, a servi de trait d’u- 
nion entre les classes et enseigné par l’exemple, plus 
efTicace que toutes les prédications, l’égalité que de- 
vait réaliser l’avenir. Si nous condamnons les papes 
au nom du patriotisme italien, au nom d’une autorité 
plus haute, la civilisation de l’Europe, nous devons 
les absoudre, que dis-je, les bénir ! 

Au seizième siècle une grande révolution' se fit, 
une partie de l’Europe se sépara de Rome pour mar- 
cher seule dans des voies nouvelles. Cette révolution 
ne fut point un fait spontané ni isolé, elle fut comme 
la fin du moyen âge et l’éclosion d’un germe couvé 
par de longs siècles. Il est pourtant permis de croire 
que si la Papauté, sans renoncer à sa haute autorité, 
eût rendu plus de place à la jiberté dans la constitu- 
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tion de l’Éiilise, elle eût pu éviter une scission ; car 
alors l’Église s’associant au mouvement des temps 
eût, dans la mesure même où elle eûtsubi l’influence 
du monde, conservé sur le monde son influence. Les 
aveclissemenls ne lui manquaient pas; mais les pou- 
voirs se laissent arracher leurs droits, ils ne les rési- 
gnent jamais. La réforme eut lieu. Elle réveilla par 
. un coup de foudre terrible, le catholicisme endormi 
dans l’énervement qui est la conséquence de la vic- 
toire et le releva en l’appelant de nouveau à la lutte. 
Elle contribua à épurer les mœurs en en signalant la 
corruption ; elle reporta l’attention des hommes sur 
les grandes questions trop oubliées qui sont au fond 
de leur destinée, en rouvrant l’arène féconde des dis- 
cussions religieuses, et par les persécutions qu’elle 
suscita, par les martyrs qu’elle jeta aux bourreaux, 
elle retrempa les caractères et montra une fois de 
plus le spectacle toujours salutaire de la foi plus forte 
que les supplices. Enfin elle mit un livre aux mains 
de tous au moment où l’imprimerie allait multiplier 
les livres par millions, et élargit ainsi les voies jus- 
qu'alors trop resserrées de la méditation et de la 
science. 

Je stfis qu’oublieuse de ses origines, elle repoussa 
plus d’une fois la liberté de son sein et ne l’a point 
encore partout admise ; mais elle a fait plus que la 
prêcher, elle l’a montrée à l’œuvre. Son existence 
seule était un grand fait de liberté, qui depuis s’est 
renouvelé à l’occasion de toutes ses scissions inté- 
rieures. Et en faisant ainsi, quoique d’une manière 
incomplète, passer la liberté dans la pratique, elle a 
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aidé à la faire triompher dans les esprits ; car souvent 
un principe n’obtient l’adhésion des consciences et 
n’apparatt aux esprits dans une pleine clarté qu’a- 
près s’èlre réalisé dans les faits. 

Depuis la Réforme, la Papauté, dont le rôle a été 
à la fois diminué et changé, est restée la gardienne 
de la foi catholique et le pivot des religions chré- 
tiennes ; mais elle n’a plus tenu la tête de la civilisa- 
tion et n'a plus pu faire rejaillir sur l’Italie l’éclat que 
cette primauté lui donnait. Dès lors l’Italie n’eut plus 
même cette stérile compensation do gloire pour ses 
maux qui ont été chaque jour s’aggravant; du double 
idéal qu’elle avaitj poursuivi, il ne lui en resta plus 
un seul. Un grand vide se fit dpns les âmes : la na- 
tion, retombée du haut de scs illusions, sembla 
désespérer de l’avenir et se résigner à subir les arrêts 
de la force. 

Il lui restait les rivalités provinciales sans la vie 
provinciale, tous les inconvénients de la division en 
petits États sans ses avantages. Au temps où ses villes 
et ses bourgades avaient leur constitution, leurs lois, 
leurs magistrats, elles avaient aussi leurs citoyens ; 
elles étaient des foyers étroits mais brillants d’activité 
et de lutte où les caractères et les esprits se dévelop- 
paient. Depuis lesêizièine siècle, de vieilles barrières, 
d’anciennes rancunes subsistaient encore, mais celte 
vie qui éclatait sous mille formes, en mille endroits, 
s’était éteinte. Plus d’élan dans les arts, plus de lice 
ouverte aux talents : cette vieille terre avait gardé sa 
fécondité, mais elle ne produisait plus rien, n’étant 
plus cultivée. C’est que, quand on se délie de la lu- 
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micre, quand on redoute comme un danger toutes 
les aspirations généreuses ; quand on dit à l'esprit ' 
tu ne regarderas pas plus loin ; quand on dit au 
cœur : ne bals pas si fort; quand on emploie à cet 
éloulfement intellectuel et moral tout ce que l’armée, 
l’administration, la confiscation de l’cnseignerttent et 
de l’imprimerie donnent de force ii un gouvernement, 
on arrive vile à abaisser un pays. Comme le soleil 
aux plantes, il faut à l’homme la liberté pour s’élever 
à toute la grandeur dont il porte en lui le germe. Les 
arbres vivent encore à l’ombre, mais ils n’y fleuris- 
sent pas. 

ün croyait l’Italie morte : elle ne faisait pourtant 
que languir. Le grand ébranlement de la Révolution 
française, les grandes giierres et la puissante organi- 
sation de l’Kmpire la relevèrent, et en lui laissant une 
étincelle de leur flamme, lui donnèrent sinon la li- 
berté, la force de devenir libre. Kn vain depuis ISl.'î 
ou essaya de la tenir comme avant, immobile sous 
le joug : sur ce lit de Procuste où elle était couchée, 
elle remuait toujours. De tous les points de son ter- 
ritoire une élite de jeunes hommes s’élevaient, chan- 
tant, célébrant la patrie, en étudiant les besoins, en 
racontant les maux, en laissant percer les espérances. 
Pour prix de leurs talents et de le’ui-s aspirations gé- 
néreuses ils recueillaient la suspicion, le bannisse- 
ment, la prison, et la voix de leurs souffrances s’a- 
joutant à celle de leurs livres créait partout l'invisi- 
ble conspiration des cœurs. Dans une sphère moins 
pure, les sociétés secrètes étendaient leur réseau et 
préparaient leurs batteries. Elles ont fait beaucoup 
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de mal, mais, j’ose le dire, plus de bien encore ; elles 
ont suscité cette avant-garde d’héroù|ues révoltés qui 
ont ouvert la voie au mouvement national, et qui, 
plus d’une fois, se sont transfigurés aux yeux du peu- 
ple en martyrs ; ejje ont entretenu une fermentation 
continuelle en faisant étinceler dans l’ombre sinistre 
des persécutions politiques la pointe vengeresse de 
leurs poignards ; elles ont soutenu les courages par 
l’exaltation; elles ont tenu les princes en alarme, la 
jeunesse en haleine par d’incessantes petites révolu- 
tions ; et sous ce pays démembré dont le nom n’é- 
tait plus pour l’ironie de ses ennemis qu’une expres- 
sion géographique (t), montré la solidarité des 
sentiments et formé le noyau futur d’une commune 
patrie (2). 

A cette agitation sans cesse renaissante, les gou- 
vernements ne pouvaient répondre que par une com- 
pression plus rude. Mais déjà se trahissait l’impuis- 
sance de leurs efforts. Les espérances, brisées à coup 
de canon, s’obstinaient à renaître, et le flot dos haines 
allait toujours montant. Vous avez vu des champs 
foulés aux pieds des chevaux, l'herbe flétrie incline 


(1) On connaît le mot du prince do Metternicb. 

(2) J'aime trop la liberté ot l'ordre, qui en est la première condition; je 
redoute trop le gouvernement bnital et inintelligent des foules pour ne pas 
haïr plus que personne lea ténébreuses machinations des sociétés secrètes. 
Je n'ignore point combien de consciences elles ont pen*ertics, combien de 
jeunes hommes ardents elles ont envoyé froidement aux supplices, combien 
elles out fait pulluler cotte vile race des délateurs ; mais jo ne puis m'em- 
p^ber de reconnaître qu'elles ont été fort utiles à la cause de l'indépen* 
dance itoUeune. Dans la triste condition où l'Italie était réduite, elle ne 
pouvait agir qu'en sc cacbanf ; et la tyrannie qui faisait iinUro les sociétés 
secrètes les Justifiait d'avnncc jusque dans leurs égarements. 
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la tète ; cependant, que la rosée de la nuit ou la pluie 
du soir vienne à passer sur elle, elle reverdit et se 
relève : telle était l’Italie, toujours vaincue, jamais 
domptée. Elle tombait comme un soldat frappé dix 
fois dans la même bataille, mais qui ne sent de toutes 
ses blessures que ce qui lui reste 3c vie et se relève 
la main sur son épée pour marcher à la victoire. 

En même temps que ses forces grandissaient, ses 
appuis au dehors devenaient plus nombreux. Chaque 
jour elle gagnait de nouvelles sympathies à sa cause ; 
toute l’Europe pensante et libérale était pour elle. 
Si le bruit vrai ou faux d’un mouvement révolution- 
naire dans l’une de ses provinces venait à se répandre, 
le public l’accueillait je ne dis pas sans anxiété et 
sans regret, mais sans surprise. On savait que le mé- 
contentement du pays permettait de s’attendre à tout, 
expliquait et justifiait d’avance les plus folles prises 
d’armes. L’opinion publique criait par toutes ses voix 
que rilalie avait un grand pas à faire, qu’elle ne rede- 
viendrait calme qu’en devenant indépendante. Pour 
d’autres nations, les plans étaient divers, les espé- 
rances contradictoires. Pour elle, le but était clair, 
nettement défini; tous étaient d’accord pour bâter 
do leurs désirs un dénouement sur lequel, à vrai 
dire, bien peu osaient compter. Et cette approbation 
de la conscience des peuples n’était pas une petite 
force. Car si l’opinion ne triomphe jamais seule des 
baïonnettes, elle les entraîne quel(]uefois, ou les dé- 
tourne ; elle soutient les combattants dans la lutte, 
elle force la main aux gouvernements et elle peut 
même amener la diplomatie, si amoureuse de rimmo- 
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bilité, à intervenir une fois par hasard dans ce qui 
n’est pas d(^jà fait. 

Cependant, au milieu de ces encouragements et 
de ces sympathies, les Italiens hésitaient. Ils vou- 
laient tous la régénération de leur patrie, mais ils ne 
s’entendaient point encore sur les moyens. Leur 
passé les entravait, ils continuaient à y reporter va- 
guement leurs espérances. Ils faisaient comme ces hé- 
ritiers de vieilles races déchues qui aiment mieux 
s’enfermer dans leur nullité dédaigneuse que de ne 
pas atteindre d’emblée au rang de leurs pères, ne 
savent pas se résigner à gravir un à un les échelons 
de l’avancement et préfèrent n’arriver à rien que de 
commencer par être peu de chose. Venise rêvait au 
temps où elle tenait le sceptre des mers, où scs doges 
marchaient de pair avec les rois, où elle surpassait 
en splendeur et égalait en puissance de grands États, 

Rome à celui où elle avait la suprématie du monde 
et le gouvernement des consciences. Gènes conser- 
vait la susceptibilité farouche de scs marchands ano- 
blis qui s’étaient bèti autrefois des palais de princes. 

Florence se retournait vers les Médicis et jusque vers 
Dante. Il n’était pas de ville qui ne s’enfermât dans 
les fastes de son histoire, comme dans un orgueilleux * 

tombeau. Il y avait encore trop de rêves et de regrets, 
pas assez d’entente et d’unité dans les plans. Or, le 
rêve, quand il se prolonge, endort ; le^ regrets, quand 
ils n’aiguillonnent pas, abattent. Et l’on pouvait con- 
cevoir pour l’avenir plus de défiances encore que d’es- 
pérances, en voyant que parmi les Italiens, les uus, 
ne sentant point leur faiblesse, poursuivaient le rc- 
I. 3 
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tour de cliiraères impossibles, tandis que les autres, 
les sentant trop vivement, s’en laissaient décourager 
au point de ne compter sur rien, et qu’un petit nom- 
bre seulement travaillaient dans les limites étroites 
du présent pour y rendre à leur pays sa place. 

La Révolution de 1848 eut lieu. Toutes ces diver- 
gences se produisirent, et l’Italie, par ses fautes, par 
son présomptueux isolement (1), par l’abandon de ses 
princes , un instant entraînés malgré eux dans le 
mouvement, succomba après quelques succès et 
d’héroïques efforts dans la lutte qu’elle soutenait 
pour son indépendance. Mais ce grand revers l’éclai- 
ra plus qu’il ne l’abattit . La lumière se fil, et le len- 
demain de la défaite devint le commencement de 
la victoire. 

Dans toutes les provinces, dans tous les États, il 
n’y eut plus qu’un ressentiment, qu’une passion, 
qu’une haine, qu’un désir. Au milieu de l'inertie gé- 
nérale, le Piémont donnait tous les jours l'exemple 
d’un périlleux courage , et se faisait avec sagesse, 
avec pei'sévérance, avec éclat, l’interprète des com- 
munes émotions. Son gouvernement, ferme et libéral 
à la fois, rallia les sympathies et les espérances de 
toute l’Italie et fixa l’attention de l’Europe. Les autres 
gouvernements de la Péninsule lui étaient tous, à des 
degrés divers, inférieurs en moralité et s’étaient mon- 
trés sans pudqjir les complices de l’abaissement de 
leur pays. Il recueillit les bénéfices do leur impopu- 
larité. On savait qu’il était l’ennemi irréconciliable 


(1) On Mit qn’ellt refusa l'interrention de U Fronce. 
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de l’Autriche, qu’il l’avait combattue, qu’il'Ia com- 
battrait ; on le voyait soutenir dans toutes les occa- 
sions, sur les champs de bataille et dans les congrès, 
la gloire et la cause de la patrie ; les cœurs se don- 
nèrent à lui sans réserve. Il y avait à Turin une tri- 
bune où les Bouiïrunces et les aspirations du pays se 
disaient au grand jour. Tous les échos des Apennins 
répétèrent sa voix, et le l’arlement piémontais, où la 
plupart des illustrations de l’exil avaient trouvé un 
asile, devint le Parlement de l’Italie. Il y avait à Tu- 
rin un ministre aussi heureux qu’habile, qu’on a vu 
depuis toujours sur la brèche et toujours vainqueur, 
mort, hélas ! il y a quelques jours. Par un touchant 
et muet accord, il devint le ministre, que dis-je, le 
dictateur de l’Italie. Il y avait à Turin un Roi qui ne 
séparait pas sa destinée de celle des autres États ita- 
liens, qui avait déjà joué, comme prince royal , sa 
couronne au milieu des balles, et qui était prêt à l’y 
jouer encore, qui poursuivait un but, qui croyait à 
l'avenir, qui le préparait, qui tenait un drapeau levé, 
et qui attendait en frémissant l’heure marquée de 
Dieu où il pourrait venger à la fois et son père et son 
pays. Il devint dans l’esprit de tous le chef du mou- 
vement futur, et fut dès ce jour sacré au fond des 
cœurs roi d’Italie. 

Il manquait encore deux choses-: une occasion et 
une épée. L’Autriche fournit l’occasion, la France 
donna son épée, et quatre grandes victoires rempor- 
tées en vingt jours devinrent le baptême sanglant et 
glorieux de la nouvelle Italie. Elle a grandi depuis, 
et après avoir atteint autrefois la plus haute grandeur 
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possible dans l’impereonnalité, la voilà qui aspire au- 
jourd’hui à constituer fortement sa personnalité pour 
s’élever à une autre espèce de grandeur et marnher 
à de nouvelles destinées. Elle veut réaliser son unité, 
n’avoir qu’un nom, qu’une capitale, qu’un roi. Je 
n’examine pas les moyens auxquels elle a recours. 
Ils sont révolutionnaires ; mais on ne fait de révolu- 
tion qu’à ce prix. Je me demande si le but qu’elle 
poursuit est juste, et si elle a la force de l’atteindre. 

Le droit, d’abord ; mais qui oserait nier celui des 
Italiens ? Les peuples n’ont-ils pas leur libre arbitre 
comme les individus, et ce libre arbitre n’est-il pas 
de même imprescriptible et évident? N’éclate-t-il 
pas à toutes les pages de l’histoire? N’a-t-il pas pris 
dans tous les temps de sinistres revanches sur ceux 
qui voulaient l’étouffer ? 

Les théoriciens d’un autre âge avaient un grand 
mot solennel et vide, la légitimité, qu’ils érigeaient 
en principe et dont ils prétendaient lier les peuples. 
Mais qu’est-ce que la légitimité, sinon un fait qui est 
ancien, sinon l’adhésion séculaire d’une nation à une 
dynastie ou à une république, adhésion qui a com- 
mencé et qui, par conséquent, peut finir ; adhésion 
que les descendants peuvent refuser si les ancêtres 
ont pu l’inaugurer? Et si la légitimité a sa source dans 
une conquête, les droits qu’a créés une conquête an- 
térieure ne s’écroulent-ils pas devant une conquête 
nouvelle ? 

On lève en vain les mains vers un ciel vide. L’o- 
pinion , comme expression de la justice sociale, est 
souveraine; et ceux mêmes qui repoussent ses arrêts 
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sont contraints, dans leur détresse, de recourir à elle. 
Ne voit-on pas la Papauté, répudiée par l'opinion ita- 
lienne, en appeler à une opinion plus universelle, le 
inonde catholique, et reconnaître ainsi en fait la juri- 
diction même qu’elle prétend récuser, la valeur des 
suffrages populaires, qui suppose nécessairement le 
libre arbitre des peuples? 

Élevons-nous au-dessus (Jes accidents secondaires 
du drame, nous. verrons que tous les efforts des Ita- 
liens tendent vers un but unique, leur affranchisse- 
ment. Est-il un but plus légitime et plus grand ? Et 
quand on sait que chaque nation compte parmi ses 
plus glorieux et ses plus chers enfants ceux qui ont 
défendu, délivré son territoire, prétendra-t-on qu’un 
peuple qui se lève tout entier pour dire : Je me bats, 
je suis prêt à me battre, donc je suis ; prétendra-t-on 
qu’un peuple qui donne un tel spectacle n’ait pas le 
droit d’être ? Ah ! s’il est des fanatiques qui osent le 
dire, c’est que leurs illusions les aveuglent , c’est qu’ils 
ne comprennent pas le sens du mot patrie, c’est qu’ils 
ne se sentent pas frémir d’indignation à la pensée do 
ne plus s’appartenir, de devenir les esclaves ou les 
sujets d’un maître étranger; esclaves ou sujets, peu 
importe! car la douceur d’une domination étrangère 
n’en est jamais l’excuse. Et à de tels sentiments, je ne 
connais qu’une réponse : le dédain superbe du grand 
poète, qui met tout son mépris dans un regard et 
qui passe (1). 

Les Italiens savent, leur histoire le leur a dou- 

(1) .... guartiaffh' e pnMd. 

( Dahtk. . 


Digitized by Google 



38 


INTRODUCTION 


loureusement appris, qu’ils n’assureronl leur indé- 
pendance qu’à une condition , c’est de rester unis. 
Avant de devenir un grand peuple, il faut qu’ils 
soient une forte armée. Ils ont besoin de s’organiser 
pour la lutte, de se tenir prêts à combattre, et, au 
jour du combat, de n’avoir qu’un chef, qu’un dra- 
peau, qu’une âme. 

Mais ce but qu’ils poursuivent, l’unité comme con- 
dition de leur indépendance, peut-il être atteint? Je 
ne sais s’il le sera jamais complètement, mais il 
est déjà bien près de l’être, et au point où en sont 
les choses, il est devenu cent fois plus diflicile de re- 
tourner en arrière que d’aller en avant. Un retour à 
l'oppression ancienne et à la prépondérance de l’Au- 
triche suppose la France vaincue. C’est une hypo- 
thèse que je ne discute point, et je ne crois pas qu’il 
y ait un Français qui voulut faire entrer ainsi dans 
ses prévisions l’humiliation de son pays. Que si |)ar 
impossible l’Autriche, déjà si affaiblie chez elle, pou- 
vait vaincre à la fois et les soldats de Napoléon III, 
aussi grands que ceux de Napoléon I'^, et l’Italie sou- 
levée tout entière, puisant dans son désespoir cette 
force que nous déployâmes en 92, son triomphe ne 
terminerait rien : il ne ferait qu’ouvrir une ère nou- 
velle de représailles, de persécutions, de cons- 
pirations , de troubles , de guerres de délivrance. 
L’Italie vaincue se relèverait d’autant plus vite qu elle 
aurait été pénétrée tout entière et dans toutes ses 
profondeurs de l’idée de sou indépendance, et qu’elle 
aurait été plus près de la conquérir. En poursuivant 
son unité, elle ne défend donc pas se\ilcment ses 
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droits, elle prépare à la paix de l’avenir une base 
plus solide, et elle a moins de didicultés à vaincre 
que n’en auraient ses ennemis à lui faire rebrousser 
chemin. 

11 fut une époque où les provinces qui composent 
aujourd’hui la France, le pays où l’unité a rencontré 
sa plus complète expression, avaient chacune aussi 
leur vie propre, leurs barrières, leurs coutumes, leur 
législation, et où le midi différait profondément du 
nord. Les siècles ont passé et partout le niveau s’est 
fait. Bien plus, une contrée allemande de langage, une 
lie italienne, se sont assimilées au point que la France 
peu t compter sur leur coeur et sur leurs brascomme sur 
celui de ses plus vieux enfants. Pourquoi l’Italie ne 
réussirait-elle pas de même? Les tendances du temps 
présent ne sont-elles pas plus que jamais favorables? 
No voit-on pas ce grand mouvement de nationalités 
qui agite le monde, l’Allemagne travaillant à son 
unité, la Grèce rêvant de ressusciter un empire grec 
sous la Turquie qui meurt, et les membres épars du 
slavisme cherchant laborieusement à se rejoindre? 
Qu’on le regrette ou non, nous ne sommes plus à l’é- 
poque des petits États reliés entr’eux par des liens 
féodaux ou fédératifs; mais à l’époque des grands 
États. 

Et n’est-ce pas toujours à la suite d’une guerre 
soutenue pour leur indépendance, que les peuples 
arrivent comme conséquence à constituer leur unité. 
Il en fut ainsi pour la France ; il en fut ainsi pour l’Es- 
pagne. Pourquoi Fltalie, passant aujourd’hui par les 
mêmes voies, ne réussirait-elle pas de même? Que 
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dis-je, n’a-t-elle pas réussi ? Il y a eu un moment où 
un seul sentiment l’a remplie tout entière et de- 
puis ce sentiment ne s’est pas démenti. Il n’y a plus 
de Toscans, de Napolitains, de Siciliens, de milanais, 
il n'y a plus que des Italiens. Ce n’est pas un niveau 
commun qui passe pour les abaisser sur toutes les 
gloires que ces noms rappellent; c’est l’union de toutes 
ces gloires en un seul faisceau et dans un seul nom 
assez grand pour les exprimer toutes. L’Italie est 
faite. La dernière venue parmi les grandes puissan- 
ces, qu’elle y soit la bienvenue ! 


IV 


Ici je touche au nœud gordien de la question ; car 
si j’ai eu soin d’établir que l’unité de l’Italie n’est 
point eu elle-même une chimère, une de ces utopies 
qui s’évanouissent au premier choc de l’expérience, 
un de ces rêves que l’enthousiasme caresse mais que 
la raison repousse; si je pense que cette unité pour- 
rait se réaliser comme celle de la France et comme 
celle de l’Espagne, je sais aussi quel grand obstacle 
elle rencontre à Rome, et avec quelle énergie l’opi- 
nion catholique défend le Capitole. Les papes seront- 
ils aujourd’hui, comme ils l’ont été depuis mille ans, 
l’écueil contre lequel viendront se briser les aspira- 
tions de tout un peuple? 

Je n’éprouve nul embarras à dire en ces brûlantes 


Digitized by Google 



IMnODCCTIOX 41 

manières ma pensée tout entière. Je ne veux conver- 
tir personne. Je sais qu’il y a dans la question du 
pouvoir temporel des esprits qui ne transigeront ja- 
mais ; tous les arguments glissent sur eux sdns effleu- 
rer leurs convictions; ils ne font nulle difficulté, lors- 
qu’il s’agit du Souverain-Pontife, de renier toutes 
leurs idées sur la souveraineté, tous leurs principes 
sur les rapports mutuels des princes et des peuples. 
Qu’ils le sachent, ou qu’ils l’ignorent, ces esprits 
obéissent à leur foi. Or le propre de la foi, c’est de ne 
point voir et de ne point juger, de triompher de toutes 
les objections sans y répondre en s’élevant au-dessus 
d’elles par le dédain, d’opposer à toutes les démons- 
trations l’inflexibilité sereine de l'ilhimination inté- 
rieure. Je n’essaierai point de dissiper de telles illu- 
sions, elles sont invincibles. Je ne prétends rien faire 
voir à des gens qui refusent d’ouvrir les yeux. 

Mais il en est d’autres qui, tout en restant ardents, 
gardent jusque dans la mêlée plus de clairvoyance et 
de sang-froid, et savent faire la part delà politique 
et celle de la religion. C’est à eux que je m’adresse. 
Défenseurs du Pape ou défenseurs de l’unité italicnae, 
je les honore également, car je trouve en eux avec 
les mêmes colères, les mêmes dévouements et toutes 
les causes qui suscitent chez les hommes des entraî- 
nements désintéressés, des enthousiasmes durables, 
toutes les causes qui trouvent des partisans prêts èr 
souffrir et à verser leur sang pour elles, des martyrs 
et des soldats, je les proclame nobles et grandes, et 
même en m’en séparant, je les respecte. Je crois 
aussi que les préventions les plus enracinées contre 
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la révolution italienne ne résisteront pas longtemps à 
la lumière des faits. Et (jiiand je vois dans les bas-re- 
liefs du monument des martyrs (i), à Bruxelles, un 
comte de'Mérode en blouse combattant au milieu du 
peuple soulevé et mourant d’une balle pour l'indé- 
pendance de son pays, j’espère qu’un jour viendra où, 
même auprès du Pape, la blouse garibaldienne ne 
sera pas plus méprisée que la blouse brabançonne. 
Car si la Belgique est une nation, (|ui oserait dire que 
l’Italie n’en est pas une? 

Avec cette impartialité qu’aura l’avenir et le calme 
qu’exige la {Politique, je voudrais m’élever au-dessus 
de la fumée du combat pour juger les comb^tants. 

Le gouvernement du Pape est, suivant l’indulgente 
expression d’un prêtre illustre (2), un gouvernement 
d’ancien régime. Tandis que partout en Europe le 
vieux monde disparaissait faisant place à un monde 
nouveau qui se renouvellera à son tour, seuls, les 
papes, croyant jeter l’ancre sur cet océan toujours 
agité où vogue l’humanité, sont restés enchaînés au 
passé et ont voulu conserver chez eux à l’abri de 
toute atteinte l’ordre ancien. Le progrès les a effrayés 
sans les éclairer ; ils ont protesté contre les concor- 
dats, protesté contre la liberté de conscience, maudit 
la philosophie, mis la science à l’index. Et l’une après 
Vautre toutes les nations ont fait leurs concordats, 
proclamé la liberté de conscience, laissé parler libre- 


(1) On sait quecc monument a été élevé tu l*honnenr des victimes des 
journées des 2B, 29 et 30 septembre 1630, à la suite desquelles la Bel<^iquc, 
Boutemte par la France, se sépara de la Hollande. 

(2) P. Lacordalrc. 
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ment la philosophie, (•lev(^ des chaires à la science, 
cette grande révolutionnaire pour laquelle il n’y a 
pas d’autorité. La dîme et les juridictions ecclésias- 
tiques ont disparu, le mariage civil a été introduit, 
et, fait plus important encore quoique moins justifia- 
ble, la sécularisation des propriétés ecclésiastiques 
est devenue générale (I). 

Avant 1789, le clergé possédait en France des 
biens considérales, et il y trouvait une puissante ga- 
rantie d’indépendance contre les empiétements du 
pouvoir. Cette indépendance avait pu servir au 
moyen âge d’égide à la société civile ; mais depuis 
longtemps elle lui était devenue plus onéreuse qu’utile 
et elle ne faisait que l'entraver dans ses tendances on 
aggravant le poids déjà si lourd de l’autorité. Aussi 
la Révolution française fut-elle dirigée autant contre 
riiiSise que contre le trône. La sécularisation se fit. 
A bien des égards le résultat a été excellent. L’esprit 
de l’Église a été renouvelé par un contact plus fré- 
quent et devenu plus nécessaire avec la société. 
Moins indépendant par la richesse, le clergé l’est 
devenu davantage par le caractère. En échappant 


(1) La séculamation des biens d*{^glise est deventie pour rAotriclto^ où 
la valeur de rca biens est estimée à BOO millions, une grande tentation dans 
sa détre.^sc, et y a été récemment proposée par plusieurs pablicUtes émi-^ 
nents. Ce serait peut-être pour elle, comme pour la Turquie la vente des 
le seul moyen d'éebapper à des embarras qui pourraient, on se pro- 
longeant, devenir mortels, moyen violent que je suis loin d'approuver, 
moyen injuste, mais qui préviendrait une injustice non moins grande, la 
banqueroute. Cette sécularisation qui permettrait, en éteiguant une par- 
tie de la dette, de retrouver quelque cré<lit, a, je le répété, séduit plus d'un 
esprit h Vienne. Je. la signale non comme un projet qui soit près de se réa- 
liser, mais comme un symptôme important. 
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aux dernit'res entraves de la féodalité, il s’est dégagé 
pour ainsi dire de ses derniers liens matériels et s’est 
spiritualisé davantage. La religion n’y a-t-elle pas 
gagné? Les résultats seraient bien plus graves si 
l’unité de l’Italie amenait aujourd’hui la sécularisation 
de l’État de l’Église. Mais ce ne serait point là un fait 
nouveau et isolé, ce serait un fait étroitement lié à 
tous les précédents et comme le dernier terme d’une 
révolution qui depuis trois cents ans et surtout de- 
puis un siècle, tantôt par la guerre, tantôt par la 
parole, arrêtée aujourd’hui, triomphante demain, 
poursuit invinciblement son cours et tend à substi- . 
tuer partout le nouveau régime de l’égalité aux pri- 
vilèges de l’ancien régime. 

A Rome, l’ancien régime s’aggrave de conditions 
particulières qui font de son gouvernement un spec- 
tacle unique dans l’iiistoire moderne. Deux aristocra- 
ties y sont en présence, dont l’une, exclusivement sa- 
cerdotale, réunit entre ses mains tous les pouvoirs, 
tandis que l’autre, exclusivement territoriale, n'ayant 
que des richesses et point d’induence politiijue, se 
contente de vivre à l’abri des substitutions qui la 
maintiennent, dépense à des passe-temps frivoles ses 
loisirs et ses talents, ne cherche point à se créer dans 
ses palais vides une clientèle inutile, et à force de res- 
ter étrangère aux affaires de l’iiltat, finit par le deve- 
nir quelquefois à ses propres affaires. Au-dessous 
s’agite en vain dans les limites étroites pennises à 
son ambition une bourgeoisie plus active et plus 
éclairée que nombreuse, ne formant point une classe 
quoique vivant isolée ; et plus bas languit un peuple 
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pauvre auquel ne sufTironi pas toujours les fêles de 
la religion et du théâtre et la fête éternelle de son 
soleil. La population est ainsi tout entière, sauf les 
prêtres, exclue du gouvernement. 

De là, tous les défauts do ce gouvernement. Étant 
à la fois oligarchique et théocratique, il est nécessai- 
rement exclusif, intolérant et immobile. Uniquement 
préoccupé des intérêts religieux, les intérêts maté- 
riels échappent à sa sollicitude, et de la sphère élevée 
où il plane, c’est à peine s’il daigne abaisser ses re- 
gards vers la terre. Il s’enferme dans une doctrine 
immuable, il ne veut, il ne peut pas faire un pas, il 
s’effraie du mouvement, parce qu’il est impuissant à 
le diriger, et il reste enchaîné au passé par deux liens 
également forts qui se confondent aisément à ses 
yeux, sa foi et ses privilèges. On le conseille en vain; 
ni les voix les plus dévouées, ni les événements les 
plus graves ne l’éclairent. Et lorsqu’un coup de ton- 
nerre vient le frapper, au lieu de sortir de son iner- 
tie, il accuse aveuglément tout le monde, les rois et 
les peuples, la philosophie, la révolution, l’knpiétédu 
siècle, le démon, oûbliant de s’accuser lui-même et 
de se confesser à son tour, et pleurant inutilement 
son influence perdue, comme si l’influence n’était 
pas toujours à qui la mérite et la sait garder, et 
comme si au temps où la Papauté exerça un grand et 
salutaire empire sur le monde, ce ne fut point en 
marchant avec les siècles, en tenant la tète de l’opi- 
nion, en guidant les peuples au progrès. 

Un orateur illustre que nous avons la consolation 
de lire, ayant le regret de ne plus l’entendre, a dé- 
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montré avec l’autorité qui lui af^rtient en ces ma- 
tières (1) que la législation civile à Rome avait peu 
à envier aux législations des peuples les plus avaa- 
cés de l’Europe. 11 eu était de même à Naples, qui 
avait gardé les lois françaises. Mais qu’est-ce que la 
lettre morte d’un code que le bon plaisir susjÆnd 
ou peut su8j>endre, dont rien ne garantit l’exécu- 
tion, dont rien n’arrète la transgression de la part 
du pouvoir? Ce ne sont pas les lois qui manquent à 
Rome, c’est le souille qui les anime, ce sont les or- 
ganes des lois, c’esi leur application, c’est la justice. 


• Lr leggi 4ori, ma chi pon mano ad use? (2). » 


Ces vices du gouvernement romain, vices inhé- 
rents à sa nature et que rendaient de jour en jour 
plus sensibles les progrès des autres gouvernements, 
lui avaient fait perdre depuis longtemps toute auto- 
rité au dedans comme au delioi's. Depuis quarante 
ans il était complètement exclu du débat des grands 
intérêts européens, auquel il s’était mêlé si active- 
ment au moyen êge et aïKjuel il n’avait pas cessé de- 
puis la réforme de prendre une part, chaque jour, il 
est vrai, moins importante. Il conservait encore 
cpielque vague prestige, mais nulle réelle influence, 
et il ne pouvait plus ni dissimuler la désaffection 
de ses sujets, qui se traduisait par d’incessantes ré- 

(1) M. SauiQt. 

(3) Uiuite, 
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vpUes, ni se passer de la tutelle des Étals catholiques, 
qui pour prix de leurs secours lui infligeaient l’hu- 
miliation périodique de leurs conseils. 

Celte situation déjà si mauvaise s’est cruellement 
aggravée à la suite des deux guerres que l’ilalie 
soutint pour son indépendance en 1848 et en 1839. 

Il y avait des catholiques qui reprochaient à la 
Papauté d’étre trop italienne. Ils disaient qùe les 
cardinaux italiens étant plus nombreux que ceux de 
toutes les autres nations réunies, le siège de saint 
Pierre était pour ainsi dire confisqué à leur profit. 
Suivant eux le Sacré-Collége aurait gagné à devenir 
une représentation plus réelle de l’Église universelle, 
et la Papauté, entourée alors d’un conseil vraiment 
catholique, se serait laissée plus aisément pénétrer 
par l’esprit du siècle. La Papauté a montré combien 
le reproche qu’on lui adressait était injuste.^u 1848, 
apres avoir été entraînée à les bénir, elle s’est hâtée * 
de mettre en accusation les Romains qui avaient 
marché contre l’Autriche, et en 1839, dans celte 
campagne mémorable à la suite de laquelle l’Italie 
s’est constituée, on l'a vue tour à tour trembler d’ef- 
froi ou frémir de colère à chacune des victoires qui 
faisaient tressaillir le pays d’allégresse, comme si elle 
était frappée au cœur ! Elle a hautement pris parti 
pour les archiducs autrichiens de Toscane et de -Mo- 
dène battus à Solferino, déclarant qu’elle ne pouvait 
pas séparer son droit de leur droit, son sort de leur 
sort, reconnaissant ainsi qu’elle avait été vaincue 
avec eux, et que tous les triomphes de l’Italie étaient 
pour elle des défaites. En vérité on ne peut plus ac* 
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cuser les papes d’ètre aujourd’hui trop ilalieqp. 

Aussi rinipuissance où ils étaient depuis longtemps 
de lever une armée dans leurs États est-elle devenue 
irrémédiable. Ce que peuvent tous les rois de l’Eu- 
rope, ce que peut le Sultan ! ils ne le peuvent pas, 
Irom er des défenseurs parmi leurs sujets ; et ils sont 
réduits à se faire garder par la France dont ils ont 
maudit les succès. Je n’ai pas besoin de dire ce qu’est 
devenu leur pouvoir temporel dans de telles condi- 
tions. 11 leur assurait au moyen Age une réelle indé- 
pendance lorsque l’Europe était partagée en un grand 
nombre de petits États. Depuis longtemps déjà, mais 
aujourd’hui plus que jamais, il n’est plus qu’une 
fiction. 

Je me hâte d’ajouter que cette fiction est loin 
d’être inutile ; comme la royauté dans les gouverne- 
ments coflstitutionnels elle joue un grand rôle; elle 
reste la clef de voûte de l’Église catholique. 

On a souvent répété que le sort de la liberté de 
conscience est essentiellement lié .à celui de la sou- 
veraineté temporelle des papes. La liberté de cons- 
cience a, suivant moi, de plus fortes racines; elle 
tient aux entrailles mêmes de la société moderne ; 
elle n’est qu’une des formes particulières du droit 
général qu’ont les peuples à la liberté, et sa plus 
solide base comme sa plus sûre garantie est la 
liberté civile et politique, sans laquelle elle peut 
exister, mais sans laquelle elle reste toujours 
précaire et incomplète. Toutes les religions se 
proclament et doivent se proclamer avec plus ou 
moins d’assurance, infaillibles. Ce n’est que sous 
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forme d'héicsie et de protestation, et juseju’au jour 
où elles triomphent, qu’elles servent indirectement la 
liberté de conscience ; car plus ou moins elles repo- 
sent sur l’autorité, et la liberté de conscience est un 
affranchissement de l’autorité. J’ai déjà dit que c’é- 
tait par suite d’une rébellion de l’esprit contre l’É- 
glise catholique que la liberté de conscience avait 
commencé à devenir dans le monde moderne un grand 
fait, pour y devenir plus tard un droit, et qu’il était 
dans la destinée de beaucoup do principes d’ètre au- 
dacieusement niés jusqu’à ce qu’ils aient triomphé. 
C’est à la philosophie du dix-huitième siècle et à la 
Révolution française, mouvements très-peu catholi- 
ques et contre lesquels les papes n’ont cessé de pro- 
tester, que la France est redevable de la liberté de 
conscience, et les pays où l’autorité des papes s’était 
le mieux conservée étaient ceux dans lesquels la li- 
berté de conscience existait le moins : l’Espagne, 
l’Autriche, l’Italie. Je ne parle pas de Rome même. 
L’esprit de prosélytisme y est trop ardent pour y 
permettre le scandale de la tolérance. Le tribunal 
de l’Inquisition y subsiste à cêté de la Propagande. 

Alais si les papes ne protègent en rien la liberté do 
conscience, ils défendent en vertu des stipulations 
des concordats, l’indépendance du clergé catholique 
contre les empiétements possibles des gouverne- 
ments, et par là sauvegardent indirectement l’indé- 
pendance des consciences catholiques. Or, les con- 
cordats sont essentiellement liés au maintien du 
Pouvoir temporel. Ce sont des conAcntions diploma- 
tiipies faites entre États souverains qui seraient bri- 

I. k 
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sécslejour où lePape perdrait sa souveraineté et de- 
viendrait sujet d’un prince. Il ne peut être question, 
dans l’état actuel de l’Europe, d’une séparation ab- 
solue du temporel et du spirituel, en vertu de laquelle 
le pouvoir spirituel passerait tout entier entre les 
mains du Pape, qui seul nommerait les évêques et 
commanderait au clergé. Aucun gouvernement ne 
consentirait à une telle aliénation de ses droits ; il 
faudrait d’ailleurs qu’elle fût stipulée dans une con- 
vention dont rien ne garantirait l’exécution. Il est 
plus vraisemblable que la suppression des concordats 
amènerait tôt ou tard le clergé à n’être plus qu’un 
ordre de fonctionnaires dans l’État et à perdre ainsi 
son indépendance dans la mesure même où le pape 
aurait perdu la sienne. De toutes manières, ce serait 
une véritable révolution religieuse. 

La France, comme puissance catholique, a un im- 
mense intérêt à éviter cette rt'volution. Elle doit 
donc rester à Rome et y maintenir la souverai- 
neté des papes ; tâche ardue, j’en conviens, tâche 
impossible, peut-être; car si les papes persistent 
dans la Voie où ils sont engagés et d’où il est 
si diilicile aujourd’hui de sortir, rien, non rien 
au monde ne pourra sauver leur couronne ; lâche 
nécessaire pourtant, et qu'aucune ditTicullé, aucune 
insinuation perfide , aucun mécompte, ne doivent 
nous faire abandonner. 

Les papes restant à Rome, l’unité de l’Italie de- 
vient impossible. J'ajoute qu’à côté de l’intérêt reli- 
gieux , la France a un intérêt politique à empêcher 
que celte unité s’achève. 
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On a dit que l’Italie une fois rentrée dans ses li- 
miter naturelles et réunie tout entière sous l’autorité 
d’un seul roi, deviendrait vite, par l’étendue de ses 
côtes et son admirable position sur deux mera, une 
grande puissance maritime, et que, s’alliant alore 
avec l’Angleterre , elle détruirait à jamais notre in- 
fluence dans la Méditerranée. Je crois que le jour où 
1 Italie aurait une flotte puissante et nombreuse, ce 
ne seraient pas nos possessions d'Afrique et nos dé- 
bouchés de .Marseille qui seraient le plus menacés, et 
que la possession de Malte, la conservation des lies 
Ioniennes, le monopole de la navigation des mers de 
l’Inde, ces grands intérêts anglais courraient de bien 
plus sérieux dangers. Je crois encore que dans les 
crises inévitables et prochaines de la question d’O- 
rient, loin de s’associer aux vues cruellement égoïs- 
tes de r.'Vngletcrre sur l’Kmpire turc, l’Italie donne- 
rait plutôt la main à la Grèce, cette mère d’autre- 
fois, devenue aujourd’hui sa sœur, pour l’aider à re- 
prendre le rang qu’elle convoite, et combattrait à nos 
côtés, non pas contre nous. Il n’en est pas moins 
vrai que la création d’une grande puissance sur nos 
frontières peut, dans des circonstances faciles à pré- 
voir, devenir pour nous un grand danger ; et que 
n’ayant pas le Ithin ni les forteresses qui s’y appuient 
pour nous couvrir de r.Allèmagne , étant enfermés 
entre la neutralité belge au nord-est et la neutralité 
suisse à l’est, neutralités derrière lesquelles il y a la 
protection, c’est-à-dire l’intervention de toute l’Ku- 
rope, nous ne devons pas, nous ne pouvons pas per- 
mettre qu’une nation de vingt-cinq millions d’hom- 
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mes puisse tout d’un coup , dans les éventuali- 
tés d’une coalition, jeter sur le dernier côté qui 
nous reste de libre une armée de cinq cent mille 
hommes ! 

Aujourd’hui notre alliée, l’Italie, peut devenir de- 
main notre ennemie. Ne mettons pas dans scs mains 
l’épée dont elle pourrait nous frapper. Il y a quelcpie 
chose de plus naïf encore que de compter sur la re- 
connaissance des hommes, c'est de compter sur la 
reconnaissance des peuples. Avec les générations qui 
se renouvellent, leurs intérêts changent aussi vite 
que leurs sympathies. Et sans remonter bien loin 
dans l’histoire, nous avons vu, en I8t8, avec quelle 
défiance aveugle l’Ilalie soulevée accueillit les oITres 
bienveillantes de la France ; comment elle s’opposa 
obstinément à ce qu’une armée française passât les 
Alpes, et comment elle aima mieux périr que d’ètre 
sauvée par nous (i). L’Italie cherche ses intérêts, sa- 
chons sauvegarder les nôtres. • 

Le moment viendra pour nous de poser nos con- 
ditions. Tout pousse l’Italie, ses intérêts comme ses 
passions, l’ambition de son roi comme les sentiments 
des populations, à marcher en avant, à tenter la déli- 
vrance de Venise et à se ruer, dans un suprême ef- 
fort, contre les puissantes forteresses par lesquelles 
r.'Vutriche la brave encore et la menace. Lue grande 
guerre aura lieu; on peut la retarder, on ne saurait 
l’éviter. Or, le jour où lé canon grondera sur l’Adige 


{!) Voyez VHitfoire </e h Hêvolulioii rfe 1818,, par M. Gamier-Vngè«, 
U' volumo^ 1H61. 


Digitized by Google 



INTRODUCTION' 


53 


ou sur le Pô, quelque soin qu’ait pris la France de ne 
se lier, d’un côté, par aucune promesse, de se lier, d’un 
autre côté, par de solennels traités, bon gré, malgré, 
ses intérêts la forceront à passer les Alpes et à pren- 
dre parti pour l’Italie ; car elle ne peut pas permettre 
que les résultats de la victoire de Solferino soient 
mis à néant et que l’Autriche re|)rennc dans la Pé- 
ninsule son ancienne prépondérance. La France fera 
l’Italie libre des Alpes à l’Adriatique. Mais alors l’I- 
talie n’aura plus les mômes raisons de poursuivre 
son unité, et nous aurons le droit , lui ayant donné 
son indépendance, d’exiger qu’elle se constitue sur 
les bases les moins défavorables à nos intérêts. Après 
les événements accomplis, il ne peut plus être ques- 
tion d’une fédération, que l’existence de la Papauté 
rend du reste impossible; mais on pourrait diviser 
l’Italie en deux royaumes qui se contre balanceraient 
mutuellement, qui auraient leur capitale au nord à 
Milan, au midi à Naples, et entre lesquels un petit 
Etat pour le pape pourrait trouver place avec Rome 
pour capitale. 

Je sais bien que ce plan soulève des diiïicultés; 
mais la grandeur d’une politique consiste à triompher 
des obstacles qu’elle rencontre dans le présent, pour 
ne pas s’en préparer pour l’avenir de [)lus grands 
contre lesquels elle viendrait échouer. Je sais qu'en 
proposant le maintien du pouvoir temporel et la 
division de l’Italie, je puis paraître inconséquent 
avec les considérations historiques que j’ai pré- 
sentées plus haut. Mais quand le reproche serait 
fondé, et il ne l’est pas, j’on serais peu touché, caria 
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politique n’est point la science inflexible de la ligne 
droite; elle est l’art pins diflicile des transitions et 
des transactions , et elle n’a souvent qiie le choix 
entre deux inconvénients. D’ailleurs, s’il y a une po- 
litique italienne, il y a aussi une politique française, 
et je suis Français. 

Je m’arrête. Je n’ai point eu pour principal des- 
sein de présenter une solution aux diflicultés que 
r.état de l’Italie crée aujourd’hui à la France. Si telle 
eêt été mon intention, la plus vulgaire habileté m’eût 
conseillé de laisser dans l’ombre tout ce qui semblait 
contraire à mes vues. En exposant, au contraire, avec 
la plus complète impartialité, la question sous toutes 
ses faces, j’ai voulu montrer pur quels liens étroits 
elle se rattache au passé et donner à tout le monde 
des éléments pour la suivre dans son développement 
historique.' Et maintenant je rentre dans l’histoire 
pour n’en plus sortir. 


Les deux volumes que je publie aujourd’hui con- 
tiennent une étude sur les institptions civiles, reli- 
gieuses et politiques de l’Italie aux temps barbares. 
Dans cette période de cinq siècles, pendant laquelle 
la Péninsule fut successivement soumise aux Ilérules, 
aux Oslrogoths, aux Grecs, aux Longobards, aux 
Francs, il est souvent diflicile de suivre à travers la 
pénurie des documents les transformations de la so- 
ciété, cl dose faire- une idée nette de son organisa- 
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‘ tion et de ses tendances. J’ai été plus d’une fois con- 
traint , pour mettre en lumière des faits importants, 
de recourir à un fastidieux appareil de démonstration 
et de prouver au lieu d’exposer. Je bâtissais sur un 
terrain qui manquait de fond ; j’ai été obligé de mul- 
tiplier les substructioils. J’ai voulu avant tout que les 
bases de mon travail fussent solides. Désormais, je 
pourrai marcher d'un pas plus rapide. J'entre dans 
une époque moins obscure. Si le lecteur a le courage 
de me suivre à travers ces landes des temps barbares, 
je ne tarderai pas à lui montrer une terre riche, fé- 
conde , l’Italie du moyen âge, si vivante par ses Ré- 
publiques, si dramatique par ses luttes, et je justifie- 
rai mieux alors le titre que j’ai donné à cet ouvrage, 
titre trop ambitieux, mais le plus exact que j’aie su 
trouver. 

Moatognea du Taumu, 15 Juin 1861. 
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nuenses, — Les principales. — Les lieutenants de l’Empereur, juJex or- 
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vilèges des curiales.— Le defeusor ci\itatU ; mode d’élection ; ses fonc- 
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Le systèmà financier. — L’impôt foncier, le cadastre. — Les annonœ. — 
Le ebrysargire. — 1^ capitation, son assiette, sur qui elle frappait. — 
Mode de perception des contributions directes, des contributions indi- 
rectes. — Les douanes. — I>es droits de mutation. — L’or coronaiae, 
l’or ôblatitium. — Le folUs. — Le montant des impôts. — Misère pu- 
blique. 

État de l’agriculture. — La petite propriété. — La grande propriété. — 
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des habitants des campagnes dans les villes. — Le droit à l'oisiveté, les 
distributions de blé. — Le Système du pfUumgc. — dépopulation. — 
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La société civile en face des invasions. — La dasse moyenne. — Ses sen- 
timeoU. — - Les corporations. — Triste situation de l’Empire. — Effets 
du despotisme. — Les esclaves. — Les sénateurs. — I.es hauts fouc- 
tionuaircs. 

L’armée, — Sa composition. — Ses privilèges. — Ses exigenees. — Son 
omnipotence. — Introduction des barbares dans l’armée. 

Chute de l’Empire. — La société religieuse eu face de la société civile et 
des barbares. 
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Quand ce grand édifice de l’empire romain qui 
avait abrité un instant toute la civilisation de l’Eu- 
rope vint à s’écrouler, chaque peu|)le trouva dans ses 
débris de quoi édifier en partie sa propre civilisa- 
tion. Le gouvernement était tombé ; mais la société, 
quoique minée sourdement et profondément ébran- 
lée, restait encore debout avec ses lois et son organi- 
sation. Nous allons faire l’inventaire de ce qu’elle a 
légué à l’avenir et rechercher quelle part dans l’hé- 
ritage échut à l’Italie en vertu do son droit d'aî- 
nesse. 

Une des plus vieilles institutions, le régime muni- 
cipal, fut aussi celle qui se conserva le plus longtemps; 
antérieur à la domination romaine, il lui survécut en 
se transformant. 

C’était sur des villes ou sur des confédérations de 
villes que Rome avait conquis l’Italie. Tout en les 
rattachant à ses destinées, tout en les soumettant à 
une législation et à une juridiction uniformes, et en 
se réservant la direction exclusive des affaires politi- 
ques, elle leur avait laissé une grande indépendance 
dans leur gouvernement intérieur. Les villes, après 
avoir passé par des conditions diverses, étaient deve- 
nues toutes des municipes (municipia) dont les inté- 
rêts étaient confiés à la surveillance d’un conseil ou 
curie et à la gestion de magistrats choisis dans le sein 
de celle curie et nommés par elle. La curie, dont les 
membres étaient appelés décurions et plus tard cu- 
riales ( 1 ) , se composait de tous les habitants sans dis- 


(1) Sur l’éi>oqao où U «l^nominntion de déctirion» fit plHOC ù celle de 
curiale#, voir Ge«f'hirhlr rfrr Slndterfrfasfung ro« Kalifit, $cit der Zfit dtr ro« 
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tÎDcliün qui possédaient en terre un revenu déter- 
miné, c’est-à-dire à peu près de tous les hommes li- 
bi es. L’Empire, en remplaçant la république, loin d’é- 
branler, consolida cet ordre de choses ; l’activité qui 
ne troirvait plus à s’exercer au centre de l’État (1), 
reflua vers les provinces et beaucoup d’hommes se 
consolèrent, en maniant les affaires de leur cité, do n’a- 
voir plus de part à celles de leur gouvernement. Mais 
comme un fleuve dont la source est tarie, la liberté, 
quand elle fut morte au cœur de l’État, ne put pas se 
conserver longtemps dans les membres, et avec elle 
toute vie publique ne tarda pas à disparaître. Les 
\illes perdirent leur indépendance et furent exploi- 
tées comme des fermes. 

Lesempereurs avaient besoin d’un grand nombre 
de soldats pour maintenir au dedans leur trône contre 
une populace oisive et corrompue, pour défendre 
au dehors l’intégrité des frontières contre les barba- 
res. 11 leur fallait des monceaux d’or pour acheter 
la fidélité toujours chancelante de ces soldats dont la 
force leur était aussi souvent un danger qu’un appui. 
-\u lieu do lever des contributions sur leurs enne- 
mis, ils étaient arrivés à en payer. Les anciennes 
sources de revenus dinrinuaient tandis que les dé- 
penses grandissaient sanscesse. Us rejetèrent sur les 
villes une partie du poids que l’État ne pouvailplus por- 
ter, les soumirent à des impôts de plus en plus lourds, 
et les pressurèrent impitoyablement. Dès lorsle déçu- 

Ilernchaffl, bU zunt Àusgang des swolflen Jahrhutiderls. Von D. 
Cari. Heîrel- 2 vol. in-H*. 1B17. 

(1) Voir M, (ini/oî. Essais *ur l Hhtoirs ds France. Premier e^sat. 
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rional, qui avait été un honneur anilùtionné, ne fut 
plus qu’un instrument fiscal; il devint une charge in- 
tolérable et même une peine ; et l’on vit combien les 
mêmes noms et les mêmes formes peuvent couvrir 
dansunesociétédesétats profondément dilférents (1). 

curie se composait do tous les fils de décurions 
qui en faisaient partie par droit de naissance (2), et 
de tous ceux qu’elle s’adjoignait par l’élection (3). 
L’élection, pour être valide, devait avoir lieu à la ma- 
jorité des suiïrages ii) et être confirmée par le pré- 
fet (5). Pour être élu il fallait être propriétaire do 
vingt-cinq arpents de terre (6), no pas avoir moins 
de vingt-cinq (7) ou plus de cinquante-cinq ans (8). 


(l) Voyez H«ynôuard, HUtoiri <ht Droit ntunicipal rn Franet toui la rfo- 
mtiMfion romaine et $oui les trois premières dynasties. Paris, 2 voL in-8*, 
182y, tome 1" chap. ix. ^ 

(3) Cod. Hb., fît, 31, de Decvr. lex. 31. — Cod, Theod., lib. XIÎ, tit. de 
D«fur,, lex. 118. 

(3) « OrtiiuibtiB ciirianim quorum nobis splcndor vel maxime cordî est, 
non adgregentnr, nisi nominitti, nisi electi, quos i psi orrli nés cmtibus suis 
duxerint adgregamlos, nec quis ob culpam ob quam eximi deberet ex or- 
dinc, raittatur iu curiam. » (Cod. Theod. lib. XII, tit. i, de Decuriouibus, 
lex bO.) 

(4) Cod. Throd., lib. XII, t. i, de Dervr., l. 112, et IHg., lih. 50, tit. IV, 

Ub. II. . 

(ô) Dig., lih. XXXXIX, tit. iv, lex 1. 

(G) e Qnoniam siiblimitns tus euggeasit, multos déclinantes obsequia, 
macliinari ut privilégia rei privalœ nostrre eolouatus jure sectnntes, cu- 
rialinm nominationes déclinent, snneimus ut quicumqtie ultra vigintiquin* 
qne jugera privato dominio possitiens ampHorera ex re privata nostru ju- 
gcrntioiiis moibim cullura et sollicitudinc propria guberuaveric, orani pri- 
viicgiorum vcl originis vel cujiuslibet excasalionis alterius frustmtiono 
subraotft curiali consortio vindicctur. etc... (Cod. Theod., Ub. XII, tit. i, 
lex 33.) 

(7) Dij., Ub. L, tit. ir, lex 11. 

(8) /d., Ut., Ut. Il, lex 2. 
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Les curiales, cliargés de réparlir l'impôt (1) et de 
le percevoir, ôtaient soliilairemeo^ responsables de 
son recouvrement. Si les revenus municipaux ôtaient 
insuflisants, ils devaient y suppléer avec leurs biens 
propres, et comme leur classe diminuait au lieu de 
se recruter par suite de la ruine qui atteignait inévi- 
tablemenl un grand nombre d’entre eux, et des 
exemptions que les empereurs ôtaient obligés de mul- 
tiplier pour se faire des créatures, leurs charges de- 
venaient d'autant plus écrasantes qu’elles devaient se 
répartir entre un moins grand nombre de têtes. Ils 
faisaient de vains efforts pour se soustraire à leur 
malheureuse position. I.a lui les y rejetait sans cesse. 
Elle les y enchaînait irrévocablement de père en fils. 
Ils ne pouvaient pas entrer dans l’armée ; s’ils se 
faisaient soldats, on les arrachait au drapeau. Ils ne 
|M)uvaient pas entrer dans le clergé (3) ; s’ils prenaient 
* les ordres, on les arrachait à l’autel ; s'ils se faisaient 
moines, on les arrachait à leur solitude (i). Ils ne 
pouvaient conquérir leur liberté qu’en abandonnant 
leurs biens à la curie (5) ou à un parent qui en de- 


(1) Cod. Theod., lib. XÎI, üt. I, lex 117, 126, — O 13 ., lib. L, lit. i, 
Icx 17, etc. 

(2) « Primnm ut ncqne cnrmlis ncque cohortalinus neque curialis 

aut cohortaliivi tiliuii conditioue denerta ad a)iam audeat aapirarc l'ortunam, 
cui majorum suorum exempla præjndicant. l>ein 9 I qnis piemoratorum 
eonditionum laqueia inretitua ad TniliHam annntnm p?r subreptionem vel 
inlicitum patroetnium transierit et id curia... per deceniiium jiigiter si- 
luerit... minime convenintnr ulterius, sed privilégia viri fortU expectet. » 

(Cod. Thfnd., 1. VllI, tit. iv, lex 2», et 1. V, tit. xxxv, lex U.) 

(3) Cod. Tfuod., Hb. XVI, tit. vu, lex 3. 

(4) Cod. Theod,^ lib. XII, tit. i, lex 03. 

(5J Cod. Theod., lib. XU, tit. 1 . lex 59. 


{ 
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viendrait membre à leur place (1), Tout acquéreur 
d’une propriété suflisante, payât-il comme négociant 
un tribut particulier, était agrégé à la curie (2); on y 
fit entrer les bâtards (3), les juifs et même les cri- 
minels (i). Les curiales é4aient obligés d’avoir leur 
domicile à la ville, il ne leur était pas permis de se 
retirer chez eux à la campagne. C’était une impiété 
envers la patrie, une désertion qui était punie par la 
confiscation. Ils avaient besoin d’une permission spé- 
ciale mémo pour une absence momentanée, et si cette 
absence durait plus d’une année sans qu’ils la justi- 
fiassent, leurs biens étaient dévolus à la curie (S). 
Il leur fallait l’autorisation du magistrat pour aliéner 
leurs biens par vente ou par donation, et cette auto- 
risation ne devait être accordée que dans les nécessi- 
tés les plus pressantes (ti). La succession d’un cu- 
riale mort sans enfants et ab intestat revenait à la 
curie. Si son héritier n’était pas curiale, la curie 
prenait un quart de l’héritage (7). 

Un curiale n’était exempt de la curie que par une 


(1) Cod. r/woi., Hh. XII, tit. I, lex 115, lot. 

(2) Cod. Thtoi., lib. XII, tit. 1 , lex 7?. 

(3) Dtj., lib, L, tit. Il, lex 3, g 2, 

(4) Coi. Theod., lib. XII, tit. i, lex 99. 

(5/ Cad, Thfod.., lib, XII, tir, xxxi, lex 10, 5L. 

(6} ■ Intarpellet judicem competeatem oiunesque causai sigillatim qui* 
bus straugulatur exponat et ità ilemuin di&traboudÆ pofrüeetiionis taculta* 
tem probaverit. » (Cod. r/«od., Comparez, oh/A, coUjt. nov. 3B, proef.^ 
tit. xvn.) 

(7) « Si decurio Bine liWis intestatn» diem vitœ Bolvcrit cui neque vo- 
luutas postrema legibus fulta, neque nlio quo jure grado pn>xiino hærea 
extiterit bona ejua curiw suæ commodis cedant... > (Cod. Thtod.^ lib. V, 
tit. Il, lex 1.) 
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faveur particulière du prince, par sa nomination à 
une charge à lu cour , après avoir parcouru toute l’é- 
chelle des magistratures (1), ou s’il était père de 
douze enfants (2). 

C'est parmi les curiales qu’étaient choisis les ma- 
gistrats municipaux. Ils étaient nommés à la majorité 
des voix en assemblée générale. Leur renouvellement 
était annuel (3). Rien ne pouvait dispenser d’accepter 
lorsqu’on avait été nommé (t). Chaque curiale, du 
reste, était appelé à son tour à chaque fonction (Jî). 
Les magistrats qui essayaient de se soustraire à leur 
mandat par la fuite encouraient des peines très- 
graves, ils pouvaient être laissés en place deux an- 
nées au lieu d’une, et le revenu de leurs biens appar- 
tenait au magistrat qui les remplaçait (6). 

Au premier rang desmagistrats étaient les duurn- 
viri ou qmluorviri, dont le nom différait suivant 
leur nombre, mais dont les fonctions étaient les mê- 
mes. Chefs de la curie, ils présidaient à ses délibéra- 
tions et à l’administration de la cité. C’est devant 
eux que se faisait l’insinuation aux registres muni- 
cipaux, des contrats, des donations, des ventes, des 
testaments et de tous les actes pour lesquels la loi 


(1) Cad. Thtod., lib. XII, tit. i, lex 57. 

(2) Cod. Theod., lib. X, tit. xxxi, lex 24. 

(3) Cod. Thtod. f lib. X, tit. zxxi, lex 2. 

(4) Dig-t lib. L, lit. T, lex. 10. 

(5) Dig.f lib. L, tit. IT, lex 6. 

(6) » Si nd mngÎHtratiim nominati anfugerint, rcquiranturj et st perti- 
naci animo Intcre patucrinl bis ipsorum boua pcrmittnntur, qui præeenti 
temporc in locuin corum ad duumviratud muncra vocabuntur; ita ut si 
postea reperti fuerint, biemtio întegro ouera duumviratu» cogentur 

I. 5 
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prescrivait celle formelilé (1). Ils étaient chargés de 
la police et du maintien de l’ordre (2). 

La loi leur donnait une juridiction de première 
instance en matière de simple police, et au civil dans 
les affaires d’une valeur déterminéa(3). On en appelait 
de leurs sentences au lieutenant de l’Empereur ; à côté 
d’eux se trouvait \acensor, curator ou quinquennalû 
administrant les revenus, gérant les finances, s’occu- 
pantdes édiûces de la cité, nommé avant les magistrats 
et supérieur à eux en dignité, car il fallait avoir passé 
par toutes les magistratures pour arriver à la cen- 
sure. Les documents qui nous restent ne nous éclai- 
rent pas suHisammcnt sur la charge du curo/or etdu 
quinquennalis, qu’ils nous autorisent pourtant à re- 
garder comme identiques, le premier nom .indiquant 
la nature et le second la durée de la fonction (i). 
Au-dessous de ces hautes autorités venaient le per- 
cepteur ou susceptor, les commissaires ou agents do 
la police irenarcliœ, et une classe d’employés dont 
les noms ont varié et dont la charge était de recevoir 
et de transcrire les actes et les jugements. A l’époque 


npnosccrc i omnes cnim qui obfioquia publicorum muncrum doclinure 
tcmptuvorintf simili conditiono touori oportct. » (Cod. Theod.. lib. XII, 
tit. 1 , lox 16.) 

(1) Cod. Thfod.j lib, XII, tit. i, lex 151 ; ot lib. YIII, tit. xii, lex 1, 3, 
5, 6, 8. — I.a forme de Tinsinuatiou a vnrié suivant les époques, mais elle 
îi*a pns cessé d^exister. Tantôt clic doit avoir lieu en présence de trois cu- 
riales, sans compter Tcxccptor, ci le dnnxnvir, ou, à sa place, le défenseur 
de la cité; tantôt les trois curiales siilRsent. 

(2) Difl., lib. XI, tit. IV, lev 3; et lib. XXXX, tit, ix, lex 17, 

(3) Voir le titre vin du livre XXVII du üigesU. 

(4) Voir üeschkhtt de* rirmischen Rechlt im MUielaUeff von H. von Sa- 
vigny. 
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de la chute de l’Empire romaiif, ces employés secré- 
taires pour les actes pidilics étaient appelés excep- 
tores. Notarius était le litre réservé aux secrétaires 
do l’Empereur. Tabellio désignaU à peu prés ce que 
nous entendons par notaire. Tous étaient compris 
sons le nom générique de scribœ, cancellarii, ama- 
n lieuses (1). 

Les Principales n’étaient pas àutre chose ([u’iine 
commission choisie dans le sein *de la curie ; les 
membres qui composaient cette commission pre- 
naient aussi, suivant leur nombre, le nom de de- 
cemprimi, dccrapoles, qmndecimprimi. 

Auprès de la curie, petit sénat municipal qui 
représentait directement la cité, et des magistrats 
choisis par elle, se trouvaient dès le deuxième siècle 
eu Italie, des lieutenants de l’Empereur qui avaient 
existé beaucoup plus tôt dans les provinces. Judi- 
ciairement, ils limitaient la juridiction des duum- 
viri ; les appels étaient portés devant eux, eteertaines 
causes leur étaient réservées. .Administrativement, 
ils recevaient l’impulsion du pouvoir central et fini- 
rent par annuler complètement les curiales. Les lieu- 
tenants civils prenaient quelquefois le nom Aojudex 
ordinarius. Ils étaient encore appelés redores, con- 
sulares, prœsides. 

Longtemps les magistrats se bornèrent à faire l’ins- 
truction et à décider le point de droit, ils désignaient 
pour l’appréciation du fait dans chaque affaire, un 


(1) Voir SaTigny, T/pmiic/nm ReohU im vol* 

chap. Il, g 15. — M. Guizot, Eascùt. p. 29, ?• édition. — M. Léon Ec* 
gnier, Milangts d'èpigrafthia^ Paris, 1854. 
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simple citoyen i\>\ye\èjudex, se faisant ainsi assister, 
nond’un jury, niaisd’un juré. Cependant il y avaitdes 
affaires extraordinaires [extrx ordinetn) dans les- 
quelles ils prononçaient directement. Ces affaires de- 
vinrent de plus en jîlus nombreuses. L’ordo judicio- 
rum fut aboli [)our les lieutenants de l’Empereur 
d’abord, plus tard pour les magistrats, et il n’exista 
plus à partir du règne de Justinien. Dès lors les ma- 
gistratsjugèrent directement comme les fonctionnai- 
res impériaux, ils eurent comme eux des assesseurs, 
et ils les prirent tout naturellement parmi leurs col- 
lègues de la curie. 

Les curiales, comme compensation aux lourdes 
charges qui pesaient sur eux, avaient de bien minces 
avantages. Ils étaient exempts de la torture et des 
peines corporelles (1), exempts de la juridiction du 
préfet et justiciables seulement de l’Empereur (2). 
Ils recevaient une pension do l’Etat s’ils tombaient 
dans la misère (3). 11 leur était attribué dans cer- 
taines occasions des gratifications appelées s/;ortH/r«, 
ils portaient 'des insignes particuliers ; ils avaient le 
privilège assez singulier de nommer les médecins (i). 

Vers le milieu du quatrième siècle, la vie munici- 
pale était presque éteinte. Les curiales, en attendant 
qu’ils pussent s’affranchir de leurs fonctions, ne cher- 


(1) C’od«. Thêùd., lib. XH, tit. i, lex 85 ; etUb. IX, Ut, xxzsvii, lex 3; 
IHq., lib. XLVIII, tit. xïx, lei 15. 

(2) Diÿ., lib. IV, tit. iv. k*x 1. 

(3) Dig.y Hb. L, tit. n, It-x H. 

(1) Dig., lib. L, tit. IX, lex 1. Cod. Theod., lib. XIII, tit. ill, lex 5, C, 
7... etc. I ... Vt cfTti de probitate morum et peritùi artû eligant ipei quiifue 
U tiberofque tuos in irgritudine corporum commtUanl. • 
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diaient qu’à diminuer leurs clinrges et économi- 
saient dans le municipe sur les dépenses les plus né- 
cessaires. Les empereurs, pour défendre les intérêts 
compromis des cités, donnèrent à chacune d’elles un 
défenseur chargé à la fois de surveiller leur adminis- 
tration et de protéger les habitants contre les exac- 
tions et les injustices des autorités impériales (1). 
Le défenseur de la cité était nommé par le peuple 
tout entier (2) ; il ne devait pas être choisi parmi les 
décurions, ayant souvent un contrôle à exercer sur 
eux (3). Son élection avait besoin, comme celle des 
magistrats, d’être confirmée par le préfet (4). Une 
fois nommé, il rje pouvait se dispenser d’accepter (î>). 
Il avait, dans certaines limites, la juridiction crimi- 
nelle, une juridiction civile plus étendue que celle du 
duumvir, et le droit de faire remonter ses réclama- 
tions jusqu’à l’Empereur (6). Appelé à intervenir 
dans toutes les affaires, il finit par les attirer toutes à 
lui, et la plus grande partie du pouvoir municipal 
passa entre ses mains. On vit souvent les évêques, 
auxquels leur influence sur les esprits donnait le pre- 
mier rang dans les cités, en devenir les défenseurs. 

L’organisation de la curie, qui formait la base de 


(1) Cod. Thtod., lib. I, tit. il. lex 3. t QuofïM rtscripto noi/ro pr.r;tfdi* 
rjum xel moraloria prxscriptio rtmiiiitur, txdittt$ suppUcandi pandatur. »Fo\xr 
tout ce qui concerne l’organisation jutlicmire et municipale, on ne saurait 
trop lire les excellents commentaires de Godefroy, sur le Code Tliéodose. 
Codex Theoiiosiantu Jacobi GoUiofredi, 6 vol. in*foL, 1736. 

(21 Cod. Theo’t.^ lib. I., \ i. ii, lex 1. 

(3) Cod. Theod., lib. I, til. LV, lex 2. 

(-1) Cod. r/ifod., lib. î, tit. Lv, lex 7. 

(5) -tuf/i. CiiUat., III, lit, 11 , nov. 15, cap. 1. ■ 

(6) .Vryorma, nov. tit. il. 


Digitized by Google 



70 . DE LA. CIVILISATION 

l’organisation judiciaire était aussi étroitement liée 
au système financier de l’Empire. 

Dans ce système, la véritablç ressource était l’im- 
pôt foncier. Toutes les terres l'acquittaient et elles 
étaient divisées pour la facilité du paiement en par- 
celles également imposées. Les propriétés étaient 
inscrites sur un registre contenant l’indication de 
leur étendue et de leur nature. On a des raisons de 
penser que ce registre était révisé tous les di.x ans (1). 
Du nom que portaient les parcelles imposées (capilà) 
il avait pris celui de capitastrum : c’est notre cadas- 
tre, en italien catasto, A côté de l’impôt foncier, qui 
se payait en argent, venait parallèlement un autre 
impôt qui lui était proportionnel et quifrappaitdirec- 
temcnt aussi la propriété. C’étaient les annotue, re- 
devances toujours payables en nature et variant sui- 
vant les produits de chaque localité (2). 11 y avait 
aussi une espèce d’impôt sur le revenu et sur l’indus- 
trie, qui semble avoir été introduit ou a\i moins fort 
augmenté par Constantin , et qui s’appelait chrysar- 
lyireou Or lustral (3). 11 n’avait frappé d’abord que sur 
les négociants, plus tard tous les artisans et même 
les mendiants y furent soumis. Il était perçu tous les 
quatre ans et soulevait les plus vives plaintes (i) 


(1) Voir M. de Savigny, Über di ramiseke Steuervirfatsung. 

(2) Cod. Thêod.t lib. XV, de Annona. 

(3) Vkende delbi proprietà in Italia dalla caduia delV fmperio romana, 
fino allô stabilimento dei feudi itl cavalière Carlo Baudi di Veeme e di ^tnfo 
Fossati^ in-4o, Torino, dalla tlamperia reah^ 1836, Ub. I, cap. lll et jv, et 
Zoiinit lib. II, c.* xxXTin. 

(4) Voyez M. Kandet, Dfe chnngemente opérée dam to^elee Ue pariiee de 
rp.mpire roma««, sous les W-gnetî de Pioclélien, de CoubtAiitiii et de leur# 
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Au nombre des contributions directes, il faut en- 
core ranimer l’impôt personnel appelô capilatio, capi- 
talis illalio, capitatio plebea. Cet impôt frappait sur 
tous les hommes libres qui n’étaient ni fonctionnaires 
ni propriétaires, sur les colons, sur les esclaves, pour 
les(piels il était acquitté par le maître. Tous ceux qui 
étaient propriétaires et par conséquent payaient l'im- 
pôt foncier étaient personnellement exenipts de la 
capitation. En étaient aussi exempts ceux qui n’avaient 
point encore atteint quatorze ans ou qui avaient dé- 
passé soixante-cinq ans; les veuves, les’ prêtres elles 
moines; les peintres nés libres ainsi (|ue toute leur 
famille. (1) 

On ne connaît pas le montant de cet impôt, qui 
était égal pour tous ceux sur lesquels il frappait. Il 
paraît avoir été fort minime : la condition de ceux 
qui l’acquittaient sulTit à le prouver. 

Outre l’impôt foncier, l’impôt personnel et le ebry- 
sargire, il y avait encore : 1° le droit de muta- 
tion; il était alors d’un dixième de la valeur de ce 
qu’on avait reçu en don ou en béritage : quand 
Auguste avait le premier établi ce droit, il n’était 
que d’un vingtième. — Et 2* l’qr coronaire, don 
autrefois volontaire mais devenu obligatoire , qui 
se payait dans toutes les circonstances solennelles 
pour la naissance d’un prince, pour la création d'un 
César, p’our un mariage dans-la famille impériale, 
pour une victoire. Le Sénat était exempt de Vaurim 


successcurf, 2 vol. in-8«, Paris, 1817^ tome 11, p. 2U-221, et les autorité» 
qu'il cite. 

(l) Codt Theod.y lib. Vll, dt Tironibut, 
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corotiarium, mais il devait payer Vaurnm oblatiliiim. 
La différence n’était que dans le nom. 

Les sénateurs, qui avaient été lonutemps exempts 
d’impôts, furent encore, à partir du règne de Constan- 
tin, assujettis à un tribut appelé fotlis (1), et chaque 
fois que les grands de l’Empire étaient nommés à un 
emploi ou honorés d’un titre, ils devaient verser une 
somme au trésor. 

Les préfets veillaient au recouvrement de l’impôt 
direct et avaient auprès d’eux pour cela des employés 
spéciaux dont les plus importants prenaient le nom 
de vicarii; mais la perception comme la répartition 
se faisait par les curiales, au moyen d’agents nommés 
par eux. Le fisc impérial n’avait affaire qu’à la curie 
et la rendait responsable (2^).. 

Contrairement aux impôts directs, les impôts indi- 
rects étaient donnés en ferme. C’étaient les seuls 
qu’avait payés l’Ilalie pendant longtemps ; aussi quel- 
ques-uns y étaient-ils de date assez ancienne. Le 
principal était les droits de douane ou d’importation 
appelés portoria (3). Les marchandises introduites 
payaient suivant leur nature d’un quart à un hui- 
tième de leur valeur. 

On a pu calculer ce que la Gaule payait de contri- 
bution foncière sous Julien (i). On ignore ce que 


(1) Naudet, Des Changemenis, etc, t. Il, p. 212 et 8uiv. — Baiidî et Fos- 
mii, “‘Vitendi dsila prnprietà, page 38. —• Zozim, lib. II, cîiap. xxxviii. — » 
1.0 Commentaire do Gtjdefroj, sur le Cod. ThcoJ., lib. VI, lit. IV, lex lO, 
(’2) Cad. Theod , lib. V, de Ofjic. Hect. pror , 

(3) Ci'cfro ad 16. 

(4) M. de S.'ïvigny, l'ber die Steuerrerfaesung , 



{uiyuit rilalio. Mais à quoi l)on le rechercher? Il n’y 
a rien d'absolu dans le chilTre d’un impAt, elles char- 
ges d’une même conlrihulion sont fort inégales pour 
un peuple riche et des époques prospères, ou pour 
un pays pauvre et des temps malheureux. 

Un impôt n’est fécond cpi’à condition de rendre 
au pays, en protection, en sécurité, en avantages de 
toutes sortes, plus qu’il ne lui demande. Alors ce 
qu’il enlève de la richesse publique ne sert qu’à ac- 
tiver, à multiplier la production de la richesse. C’est 
pour qui l’acquitte une dépense productive. L’impôt, 
dans les derniers temps de l’Empire, menaçait de 
tarir toutes les sources qui l’alimenlaienl, et la ma- 
nière dont il était perçu aggravait encore son poids. 
Les exactions proconsulaires, qui avaient donné nais- 
sance à de scandaleuses fortunes auxquelles Rome 
s’était habitué après en avoir rougi, ces exactions 
étaient passées des provinces en Italie. Seulement, 
elles ne s’y exerçaient plus sommairement pour le 
compte d’un patricien et sous les apparences plus ou 
moins voilées d’une rançon payée par les vaincus, 
mais à tous les degrés de la hiérarchie, par les em- 
ployés fiscaux de tout ordre, qui achetaient l’impunité 
de leurs supérieurs en partageant avec eux. 

Ajoutez à ces concussions (1) les monopoles des- 
tructeurs de l’industrie et du commerce que s’était 
arrogés le fisc, escomptant pour un profit d'iln mo- 
ment les ressources de l’avenir; ajoutez la charge du 
logement militaire, de l’entretien des postes et des 


(l) Ammitn MürctUin, XVHr3. 
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soldats; ajoutez l’application à toutj)ropos d'amendes 
toujours croissantes, les dévolutions partielles ou 
complètes des héritages au trésor, et les confiscations 
qui, sous l’accusation commode de Icse-majesté ( 1 ) 
pour le moindre soupçon ou sans l'ombre môme d’un 
prétexte, devaient annuellement et comme des coupes 
réglées, alimenter une part du budget (2). Interrogez 
riiistoire (pii, malgré rindifTérence et l’abaltemeul où 
plonge l’excès prolongé de la misère, a enregistré 
quehpies-uns des cris de douleur du temps (3). In- 
terrogez les lois plus éloquentes encore dans leur 
impassibilité. Rappelez-vous que les propriétaires 
abandonnaient leurs terres pour n’en pas payer l’im- 
pijt, que souvent les pères étaient réduits à vendre 
leure enfants et qu’on en avait vu les tuer pour ne 
pas accpiilter la capitation (t). Vous aurez une idée 
de ce (ju’élaient les charges et les soull'rances de 
l’Italie, vous comprendrez l’état auquel était réduit 
l’agriculture. 

La terre n’est productive qu’entre les mains d’un 
propriétaire aisé, capable de dépenser de l’argent 
dans son domaine, s’y attachant par les améliorations 
qu’il y réalise et toujours libre de vendre quand il y 
trouve un avantage. Les curiales, représentant la 
classe et la propriété moyenne, avaient d’abord né- 
gligé, puis abandonné des terres dont les impôts dé- 
passaient les produits. Les {letits propriétaires, soumis 

(!) C'xf. Juslin,,Yih, XII, tit. xxxvi, lex 9; Coef, Theod., lib. V, Ut. i 
ad legetn Julùtm; et Hb, Vll^ tit. l, lex 1, 

(2) Voyez M. Kniidet, ouvrnge cité. 

(3) 2oî(m, lib. IV, ch. viii, 32. 

- (4) Cad. Theod. y Ifx unie de patribu.* qui filioe dtirnxeruni. 
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à l’obligation onéreuse du service militaire et qui 
ayant moins de vingt-cinq arpents ne faisaient pas 
partie de la curie, avaient ressenti plus vivement 
encore le contre-coup de la misère publi(|ue , et n’a- 
vaient pu échapper à la ruine. On ne voyait plus de 
citoyens cultiver leur chaïup de la même main qui 
avait défendu la républiijue (1). Les grands, non con- 
tents de s’être partagé presque exclusivement pen- 
dant longtemps toutes les nouvelles conquêtes, s’é- 
taient approprié par violence ou par achat les hum- 
hles héritages de leurs voisins. La loi, on obligeant 
les sénateurs à avoir le tiers de leur fortune immobi- 
lière en Italie (2), n’avait fait qu’accroître le mal, un 
mal ancien : car il y avait quatre cents ans que Pline 
l’avait signalé (3). Toutes les terres s'étaient réunies 
en un petit nombre de mains. Partout avait été sub- 
stitué au travail libre (-i) le travail beaucoup moins 
productif des esclaves (a), parce que les hommes li- 
bres étaient souvent requis par l’État à titre de sol- 
dats, et que les esclaves, ordinairement acquis avec le 
sol, coûtaient moins et se prêtaient à une obéissance 
commode à la vanité de leur maître. Les classes li- 
bres exclues à la fois de la propriété et delà culture, 
étaient devenues oisives, clientes des riches, un ins- 
trument de révolte dans la main des factieux. Et 


(1) Appien, Gutrre ctt'i'/t, 1,7: ot Histoire du droit de propriété fonciire en 
Üccidetit, par M. Édouard Laboulaye, in-8*, Paris, p. ÜO et 82. 

(2) Ammieii Marttellin, XVlll, 15. 

(3) • Latifundia perdidere /ialiam. > Pline, tiist. natur., XVIII, 7. 

(4) Varro, De re rustica, I, 17, 

(5) Pline, na/fif., 
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comme tout métier étant réputé servile, elles n’avaient 
ni moyen de gagner, ni carrière ouverte à leur ambi- 
tion, elles quittaient les campagnes pour les villes, 
oii l’État leur donnait du pain. C’étaient à la fois des 
bras enlevés à la cliarrue et des acheteurs enlevés au 
marché. L’État ne payait pas le blé qu’il distribuait; 
il le levait comme un tribut dans les provinces. Dès 
lors à quoi bon produire ce qu’on ne trouvait pas à 
vendre? Les terres cultivées allèrent de jour en jour 
en diminuant. Les vastes pspaces couverts de villas, 
semés de bosquets, laissés en friche pour les plaisii’s 
de la chasse, s’étendirent démesurément avec le faste 
des grands, et l’on vit s’introduire le système du pâ- 
turage (1) qui, sous le nom de pastorizia (2), prévaut 
encore dans une partie de l’Étal romain, et qui mal- 
gré toutes les apologies n’est rien autre que la dé- 
sertion de l’industrie et de l’effort de l’homme et l’a- 
bandon de la terre à ses forces naturelles. Ce fut une 
« 

nouvelle cause de dépopulation (3) ajoutée à deux 
autres déjà si actives : l’excès de la misère publique 
et la corruption, qui rendaient les mariages de moins 
en moins fréquents (t). 

Il n’y eut plus d’intermédiaires entre l’excès de l’o- 
pulence et l’excès de la misère. Maîtres et esclaves se 


(1) VfttTO, Df re ruxtica, !ib. Il, proef.; Columcllfi, proef. ad 11b. 1. De re 
rustica. 

(2) Voyez Éludes statisliques sur Rome et ta partie occidentale des États 
romains, par le comte tle Touroon, 2* édit., Paris, 3 vol. in-B*, 1855. 

(3i • pay» de pâturage sont peu p«u|)lés parce que peu de gens y 
trouvent de roccupation. » ( Monteeqnieu, Esprit des Lois, livre XXIII. 
cbap. XIV. 

(4) Cod. Thetni., IHi. XTI, lit. l, lex Ü. — .NfJtjoriaii, .VorfW , J, 



corrompirent eu même temps et ünireut i)ar descen- 
dre à l’éiçalilê d’un même abaissement. La société 
n’ayant plus de vertus, fut atteinte au cœur, et l’État 
ne put plus rester debout n’ayant plus de citoyens. 

Déjà cette dépopulation et ses causes avaient 
frapiié César (1), et il avait par l’établissement de co- 
lonies militaires commencé cette série démesurés que 
multiplièrent inutilement ses successeurs. Au temps 
de Pertinax (2), l’Italie avait de si vastes espaces 
abandonnés, t^ue l’État faisait des concessions de pro- * 
priétés à ceux qui voudraient les cultiver et lès 
exemptait de tout impôt pendant dix ans (3) . Auré- 
lien (4) avait eu 1e dessein de donner à des captifs 
l’Étrurie déserte à cultiver; une loi d’Honorius nous 
apprend qu'il y avait dans la fertile Campanie cinq 
cent vingt-huit mille arpents de terre en friche (o), 
et Procope nous dit que l’Italie, trois fois plus vaste 
que l’Afrique vandale, était pourtant moins peu- 
plée (6) . 

Le législateur, après avoir éprouvé l’inutilité des 
encouragements, essaya les mesures de rigueur, et 
imposa sous peine de spoliation aux possesseurs de 
champs fertiles la mise en culture d’une certaine 
étendue de champs abandonnés (7). 11 échoua égale- 

(1) Suétone, In Ju/itf, 42. 

(2) Anno 193. 

(3) Iltrodiao, llitt., II, 4. Bumii ot Fosaati, Vietnh délia yropritid, 
p. 29, et, pour uue épotpic postérieure^ C'od., lib. XVI, De omui agro 
terio. 

(4) Aurélien, 270-27Ô. 

(5) Code Theod.^ lib. XI, tît. XXI, les 2. — llonoriui, 39Ô-123. 

(€} Procop. Uietoire eeerète^ cbnp. xviii. 

P) Cod, Theod,, lib. IV, D* locai funàt. 
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ment. Il est plus aisé aux lois de corrompre les mœurs 
que de les relever. 

Au milieu de tous ces embarras et parmi bien des 
essais, deux institutions prirent uaissance, qui de- 
vaient, avec quel(|ues modifications, durer pendant 
une grande partie du moyen âge : l’emphytéose et 
le colonat. 

L’emphytéose était la concession à très -.long 
terme ou môme à perpétuité, de la jouissance d’un 
fonds do terre moyennant une redevance annuelle 
en argent ou en nature ; le propriétaire ne conservait 
de droits sur le fonds que ceux qui assuraient le paie- 
ment de la redevance. On peut voir dans l’emphy- 
téose une suite ou une transformation de l’habitude 
qu’avait l’État de céder à des citoyens l’usage (usus) 
des terres conquises. Cette origine s’accorderai t avec la 
disposition du code qui donne la possession perpé- 
tuelle et héréditaire d’une terre à ceux qui l’ont fer- 
tilisée par leur travail. C’est sur les domaines impé- 
riaux que parut pour la première fois l’emphytéose; 
elle y devint la règle générale (t), de môme que 
pour les biens do l’Église. Élle ne fut jamais qu'une 
exception sur les biens des particuliers. 

L’emphytéose n’est pas sans analogie avec ce • 
qu’on appellera plus tard les fiefs. Sans doute , les 
fiefs ont pu sortir directement des coutumes ger- 
maniques ; après la conquête , les chefs donnè- 
rent à leurs compagnons des terres en récompense, 
comme avant ils leur avaient donné des chevaux et 


(Ij Co^l. Theoâ. ^Vih. Xllî, tit. i, lex 20. 
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(les armes. Mais cette idée ne leur rul-cllc pas sup;iî('‘rée 
parles exemples des concessions impériales faites non- 
seulement à des Romains, mais à eux-mômes, lors- 
qu’ils voulaient mettre leur épée au service de l’Em- 
pire? Et déjà CCS concessions, lorsqu’elles étaient 
faites sur les frontières, no portaient-elles pas le 
nom significatif do bénéfices? Ne l’oublions pas. 
Les Germains ne se sont fixés au sol qu’après un 
long contact avec la civilisation romaine. En tout ce 
qui touche à la propriété foncière , aux contrats (pii 
la règlent, aux formes qu’elle revêt, ils ont dê em- 
prunter beaucoup à la législation et aux habitudes ro- 
maines. Seulement ils ont donné à tout remprcinle 
do leur forte personnalité. 

En même temps que l’emphytéose, on vit se dé- 
velopper le colonat qui s’y rattache étroitement. 

Le colonat fut-il simplement un adoucissement de 
l’esclavage, sa transformation (1)? Je ne le crois pas; 
car, alors, l’esclavage n’aurait pas subsisté si in- 
vinciblement et si longtemps à c<^té de lui sans 
être absorlié par lui. Le colonat fut importé en 
Italie; les Romains l’empruntèrent aux Barbares 
et ne firent que régulariser la condition des classes 
agricoles telle qu’ils la trouvaient chez ces peuples, 
telle qu’elle y était née des rapport des anciennes 
clientèles (2). 


(1) C’est l'opinion de M. de Savigny, Ubtr den colonat; de M. Troplong 
et do M. Ch. Giraud. 

(2) Voyez Gaupp, Antiedlungtn der Germanen. ~ I.diferrière, llùloire du 
Droit français. — Wallon, De V Esclavage dans l’antiquité. — Ilcnri Douio), 
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Le colooal , incomiu au temps des jurisconsuUes 
classiques, existait déjà sur toute la surface de l'Em- 
pire dans des conditions parfaitement semblables au 
temps de Constantin. L’histoire nous dit, quand sa 
nature ne nous le démontrerait pas, qu’il est sorti des 
grandes transplantations de barbares opérées par les 
empereurs à l’intérieur. On manquait de bras pour 
mener la charrue, de même que pour porter l’épée ; 
on était réduit à se faire nourrir comme à se faire dé- 
fendre par l’étranger. Nous voyons Dioclétien trans- 
porter en Thrace des peuples vaincus en Asie ; Maxi- 
min transporter des Francs dans l’Italie du Nord (1); 
Constantin (2), et plus lard Arcadius et Honorius (3), 
repeupler de cultivateurs germains les champs 
abandonnés ; ce sont là les colons. 

Le colonat, né du servage germanique, s’est mo- 
delé ensuite sur les idées et les mœurs romaines , et 
les dispositions législatives par lesquelles il a été ré- 
glé ont réagi à leur tour en beaucoup de points sur 
la constitution du servage pendant le moyen Age. 

D’ailleurs, silecolonatcutsasourceaudehors, il no 
tarda pas à se recruter au dedans. Un grand nombre 
d’esclaves furent convertisen colons par leurs maîtres, 
* qui trouvaient du profit à ce changement ; Ijeaucoup 
d’hommes libres ruinés, se firent colons, mais en stipu- 


BUtoire tUs classes rurales. — Dareste de la Charaune, Bisloire des classes 
agricoles en France. — Guizot^ Bisloire de la Ciriiisation en France. 

(1) EumcD, Faney^ Conslantf Cxsar^ cap. xxi, 

(2) W,, /&., c. I, 8, 9. 

(3) Constitution d’Honorius, découverte par Amédéc Peyron, citée par 
Bandi et Possali, V'iVctide délia proprieià; et Cod. TfieOil., lib. IV, De bonis 
militvm. 
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lant librement par un contrat les conditions de leur 
nouvel état. On les appelait inquilini. , 

Le colon avait, comme l’Iiomme libre dont il porte 
souvent le nom, une famille reconnue par la loi ; il 
pouvait contracter un mariage légitime (jnstœ nup- 
tiœ) et avoir en outre un. pécule, une propriété héré- 
ditaire. Mais ces droits étaient bien précaires et bien 
restreints, car il ne pouvait les exercer qu’avec l’au- 
torisation de son maître. Il lui fallait cette autorisa- 
tion pour se marier, pour disposer de ses enfants et 
de son bien (1). 

En réalité, le colon était beaucoup plus près de 
l’esclavage que de la liberté (2) ; comme l'esclave, il 
était soumis aux peines corporelles (3) , puni comme 
lui en cas de fuite (i). Il ne s’appartenait pas; il 
était lié an sol sans pouvoir en être détaché. Le pa- 
tron avait le droit de le transporter d’un domaine 
dans un autre, mais sans séparer les personnes com- 
posant la même famille (o). 

C(!tle condition si dure, d'être enchaîné à la glèbe, 
n’etait pas sans compensation matérielle. Elle don- 
nait aux colons , comme aujourd’hui aux serfs en 


(1) Cod, Jheoi.y lex Un t/e ro/t)nt«. — Co4. Jnsl.y lib, XI, tll. xx.xxix, 
lex 2. — t’omweiilflire de Godefroi, sur le livre V du Code TAeodosien, 
tit. !x, xel XI, tome I, p. 494-502. 

(2) « Li> et condUioné tiJeantur $trvi tamen Urræ ifurus c«i nafi 

«u/if ejislimeiUur. » (Cui. TAeo./., lex un. de co/om'«.) 

(3) Citd. Theod.y lib. I.ll, LlV, 

(H IJb. V, Cod, TheoJ.y De fug. coton.; Cod. Jutt.y lib. XI, lit. XXXXTlT, 
lex 23. 

(5) Cod. Juft.f De aijric.y lib. XIII, ? I, et lib. VII; Tod. D* 

foi., Thrnr.y lex l ; Cod Theoi ZV Pign., lib. I. ^ 
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Russie, un droit sur la terre qu’ils cultivaient, et était 
une earantie, bien faible il est vrai, contre l’arbi- 

t" 

traire du patron (t). Leur position, du reste, n’avait 
rien d’exceptionnel ; la société tout entière était 
comme immobilisée. On avait lini par rendre toutes 
les fonctions héréditaires, afin que les charges le fus- 
sent aussi. Tous les fils appartenaient irrévocable- 
ment au métier de leur père, il y avait des familles 
de boulangers comme il y avait des familles de sol- 
dats et d’esclaves (2). 

Le colon ne pouvait entrer dans l’armée. En en- 
trant dans le clergé, il n’était point disiwnsé de ses 
obligations ; le rang d’évèque seul l’affranchissait du 
colonat. 

Presque tous les domesti(]ues étaient esclaves (3) ; 
un très-petit nombre appartenait à la classe des co- 
lons. Au contraire, pour la culture des champs, les 
colons avaient en général été substitués aux esclaves, 
surtout clans les provinces d’Italie éloignées de 
Rome (4). Ils étaient ou emphytéotes, ou métayers, 
ou fermiers. Le fermage {locatio coiiduclio) était 
beaucoup plus rare que le métayage, parce que l'ar- 
gent était peu abondant et la vente des denrées dif- 


(1) CW. Theod.y Hl). 11, 

(2) n Veterunorum filiî, veleorum tjui proj>Oi*iti vel protcctores fiionint, 
vel ceterorum qiuiiilibiît gnulnm niilititt;! tenucmiit, &i invaliili cl inibc* 
cilles siiit, curiis ndgrepentiir, ita ut rei tumilinn gnudentes et inaptoü lui- 
liticccuriarum socictnii coiijungas, etc. > (CW. Theod.y lib. VIT, lit. xxii, 
lex 5.) 

<3 i Sur le nombre des eseduves, voir Durcau do Lu Malle, Économie 
tii^ue des liomains. 

(-1) Columello, I, Vil. 
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ficilo. La redevance des eniphyléoles se payait aussi 
plus ordinairement en nature; elle était fixe et peu 
élevée; mais les propriétaires avides avaient mille 
moyens d’exiger plus ipi’il ne leur était dû sans 
craindre le recours an magistrat. Le colon était 
cliargé de payer I impôt des terres qu’il cultivait. Sa 
position était meilleure que celle de l'esclave-; mais 
l’esclave avait l’espérance de devenir libre, le colon 
ne l’avait pas. On échappait à l’esclavage,. on ne sor- 
tait pas du colonat. 

Dans les classes moyennes comme dans les classes 
agricoles, dans le régime municipal comme dans l’or- 
ganisation judiciaire et financière de l’Empire, nous 
n’avons trouvé que misère, abaissement et oppres- 
sion : partout la ruine , la vie nulle part. L’État n’a 
plus en face de lui qu’une armée de fonctionnaires, 
les masses serviles et un peuple de mendiants. En 
détruisant la bourgeoisie, il a détruit la seule classe 
indépendante sur laquelle il pût s’appuyer. 

Je sais bien qu’à côté des curiales et des colons il 
y avait encore quelipies hommes libres dans les cam- 
pagnes, paysans propriétaires [vicani propria possi- 
dentei), locataires (casarii), régisseurs Iprocuralores, 
adores fundorum) (1); mais on les comptait. Ils 
étaient sans influence et sans liens entre eux. 

Je sais bien que dans les villes il y avait, en de- 
hors de la curie, des médecins, des professeurs, des 
négociants, des artisans réunis en corporations; cpie 


(1) Les régisseurs étaient souvent <îe» esclaves. Voyez Dnre>te, 
det Clatsti aQTii'oUi tn Frauee, chuj». Hy Kcloircityseoienl ii" 2, 
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gouvernement était resté debout avec une force en- 
core immense à l’intérieur ; mais il ne savait plus où 
l’appliquer, et ce colosse sentait le sol lui manquer 
sous les pieds. 

C’est la tendance du despotisme de vouloir tout 
régler aûn que rien ne se fasse en dehors de lui ; 
mais s'il ne succombe pas sous le poids, il arrive un 
moment où tout a été si bien ordonné, que tout est 
devenu immobile, et où l’immobilité amène la para- 
lysie. Choses et hommes lui font défaut ’à la fois. Il 
n’a plus ni ressources ni appuis ; sa voix est omni- 
potente, mais elle expire dans le désert. Il a si bien 
tout absorbé que rien do vivant n’e.xiste en dehors de 
lui. 

On sait déjà ce qu’était la classe moyenne.: sans 
dignité, sans indépendance, sans richesse. A force 
de l’opprimer, on ne l’avait pas seulement avilie, on 
l’avait annulée; ce n’était plus un corps d’hommes 
libres, c’était un troupeau prêt à suivre tous les maî- 
tres et ne pouvant qu’applaudir à un changement, 
car il ne pouvait (]u’y gagner. L’amour de la patrie, 
si fort autrefois dans les poitrines romaines , était 
mort depuis longtemps chez ces pauvres curiales , 
parqués dans leur ordre et dans leurs fonctions* ac- 
cablés sous le poids des magistratures, responsables 
des impôts qu’ils étaient obligés de lever, enchaînés 
à la terre sans en jouir. A force de craindre les no- 
bles sentiments, l’Empire les avait étouffés. force 
de ne trouver les curiales bons qu’à payer l’impôt, il 
les avait fait descendre à ce point de bassesse de 
n ôtre, en effet, bons à rien antre. Tous les jours on • 
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en voyait ([ui, pour (;cliapper à la curie, abaiulon- 
naient leurs propriétés et redevenaient sini|)le peu- 
ple. Alors au moins l’ambition leur était j)ermise, île 
nouielles perpectives s’ouvraient devant eux; ils 
pouvaient aspirer à tout emploi, et, s’ils n’étaient 
pas moins malheureux , porter plus librement leur 
misère (1). Cette destruction de la petite propriété 
fut le coup le plus funeste porté à la stabilité de 
l’Empire ; c»ir il n’y a pas de plus fermes soutiens du 
gouvernement et de plus énergiques défenseurs du 
sol que les petits propriétaires : leur champ est leur 
vie; l’héritage de leur père, le fruit de leur travail, 
l’avenir de leurs enfants, tout leur être. Ils se ruent 
contre qui vient le leur ravir : de chaque chaumière 
sort un soldat. 

A l’approche des Barbares, il n’y eut pas une ten- 
tative de résistance, il n’y eut pas môme un frémis- 
sement. Curiales, colons, hommes libres des villes et 
des campagnes restèrent immobiles. Les esclaves, 
cette chose à laquelle le christianisme rendait une 
âme, assistèrent au drame avec l’indilférence de 
ceux qui n’attendent plus d’aggravation à leur sort. 

Le sénat n’était plus qu’une ombre de lui-môme 
depuis que ses membres étaient nommés et môme 


(1) Justiiiiani, Xocell.^ XXX'NIII, A. 546. « CnmJcs rœpenmt se exi- 
merc ciirifc et occasioncs invenire per qua* liberi ab hi» crtîcrrentur. Ita 
civitaies diroinntæ... deenriones, facultatibus et corporibas fraudare curinm 
Toluerunt, rem impiom adinvencrunt a legitimia nnptiis al-atinentes ut 
eligcrcnt magis sine 6liis quam sub lege deficere. Traïutulcrunt facultates 
ad alias atqac alias personas nihil exiude habente curia, sub falsis causis 
facieutes donationc^. V'idimus quosdara esse sic adversos coutrà proprias 
patrin^... etc.* 
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révocables par l’Empereur cl que le nombre n on 
était plus limité. Les privilégiés, les bauls fonction- 
naires, ceux qui avaient obtenu les titres d illus- 
tres , de elarissimes , vains honneurs dont ils se 
repaissaient à défaut de grandeur véritable, rcs^ 
taient attachés à un ordre de choses dont ils pro- 
filaient, mais ils étaient incapables de le défendre. 
Simjiles agents du pouvoir, n’ayant d autorité que 
celle qii’ils lui empruntaient , ils ne pouvaient lui 
en rendre aucune, parce qu ils n étaient rien par 
eux-mêmes, qu’ils n’avaient pas la consistance 
d’une aristocratie attachée au sol, vivifiée par la 
tradition, entourée de clients et d influence locale. 
Depuis si longtemps on les avait déshabitués du fer 
qu’ils ne savaient plus le manier, et on ne pouvait 
demander à ces conirs de courtisans une conduite de 
soldats; ils courbèrent la tête devant l’orage et se 
résignèrent, dans le secret et l:\cbe espoir de vendre 
leurs services à n’importe quel maître aussitôt qu’on 
voudrait les accepter. 

Restait l’armée. Il n’y a de bonne armée que celle 
qui se rajeunit sans cesse en se recrutant dans la na- 
tion ; elle en sort, elle y rentre ; elle ne cosse jamais 
de lui appartenir ; elle en est le cœur en même temps 
que le bras. C’est la patrie sous les armes. Depuis 
Auguste, les légions citoyennes qui ne servaient que 
le pays avaient été remplacées par des troupes per- 
manentes qui ne servaient que le prince (Ij. Et 
comme nul sentiment noble ne servait de lien à ces 

(1) Hérodicn, lib. II, chap. X et xt. M. E. Laboulaye. Drofl * Projir. 
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mercenaires et ne lcsallacliait.au drapeau, on avait 
été conduit à leur donner une solde élevée, de nom- 
breux privilèges, l’exemption des chargesde la curie, 
une juridiction et une législation spéciales. Ou avait 
fait plus : l’Empire ayant renoncé à s'étendre et ne 
songeant plus qu’à se défendre, on avait cantonné 
les soldats sur les frontières et on leur y avait con- 
cédé des terres franches d’impôts, qui passaient à 
leurs enfants avec la charge du service militaire. Dès 
lors, l’armée avait formé une caste à part dans l’État, 
une nation dans la nation ; elle avait été conduite par 
l’isolement à l’égoïsme et à l’indiscipline. On ne lui 
commandait plus, on l’achetait. * Enrichissez les sol- 
dats, avait dit Sévère, et moquez-vous de tout le 
reste. » (1) Ce fut bientôt une triste nécessité que ces 
largesses ruineuses. Le trône n’avait pas d’autre ap- 
pui que l’armée ; l’armée disposa du trône, et on la vit 
calculer sans pudeur les prolits de la lâcheté et de la 
trahison, plus dangereuse à ses maîtres qu’aux enne- 
mis. 

Depuis Marc-.\urèle, on avait enrôlé les barbares 
vaincus (2). Quand les Italiens furent descendus à ce 
point de lâcheté, de se mutiler en grand nombre pour 
échapper au service militaire (3), on eut de plus en 
plus recours à eux. Des corps entiers en furent com- 
posés : ils se ré|)andirent partout sous les noms de 


(1) To'j; ÇTuaTt'.ira; jtAouTiÇETC, tmv «WÆï TravTû» xecrKs/^oviiTi- 
Pion. Caft?iu8, lib. XXVI, cap. xv. 

(2) Dion. Cnsftiug, lib. XXII, ch. ii. 

(3) Ammien MarcclUa, lib, XV, cap. xn. 



fœilcrati, iœti, auxiliarcs ; ils coinposèrent Ici pante 
des empereurs; ils ré 2 ;nèrent au palais. A c6té des 
irruptions violentes, une invasion pacirupie et bien 
plus dan£?ereuse s’accomplit dans l’armée. Au cin- 
f|uiémc siècle il li'y avait [iresque plus de troupes ro- 
maines. Les barbares, en fait, étaient les maîtres. Le jour > 
où ils voulurent, ils firent disparaître ce fantôme d'Em- 
pme qui n’avait plus ni sève ni racine. La révolution 
était faité, il ne restait qu’à la proclamer. Il n’y eut 
pas de secousse. Les Ilérules commandaient auprès 
du trône, iis y firent asseoir un des leurs (I). 

Cependant en face de ces nouveaux maîtres et de 
cette société civile cpie personne ne défendait plus et 
qui se résignait à sa défaite, une société nouvelle, la 
société chrétienne grandissait, pleine d’énergie et de 
jeunesse, à laquelle l’avenir appartenait. L’Empire 
avait voulu soutenir contre la nature humaine une 
lutte qui ne pouvait durer. Il lui avait interdit les 
sentiments qui la poussent à agir, il avait réduit les 
hommes à n’ètre qu’une fonction ou un rouage; il 
leur avait ôté ce cpii fait Icurdignité et leur grandeur, 
la liberté. Il les avait tellement pliés à ne rien faire 
eux-mômes et à tout laisser faire que (|uand l’Ilalic 
fut envahie, ils laissèrent faire. La société chrétienne 
elle-môme resta immobile. Plus religieuse que pa- 
triotique, elle voyait dans les barbares des prosélytes, 
des païens à convertir plutôt que des ennemis, elle 

(l) L’organisation ndrainistrativc et jndiciairoilo l’Empire romain ayant 
Biibi peu de changements en Italie, sous la domination des Golbs, j’ai ren- 
voyé au livre III, oii je traite du gf>nvjrnem*.*nt de.s (loîîis, un grand nom- 
bre de détails que j’al jugé inutile d’exposer deux fois. 
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était Ininiaine et non pas nationale. Elle consolait 
les hommes de leiire misères terrestres, elle les re- 
levait de leur abaissement moral ; elle ne s’inquiétait 
pas de leur origine. En semant la vertu, elle préparait 
le renouvellement delà civilisation, etau momentoùle 
vieux monde romain rentrait dans l’ombre, elle se le- 
vait radieuse comme l’aurore, et elle allait faire pâlir 
devant son soleil toutes les étoiles du passé. 
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KT 

LA SOCIÉTÉ CHRÉTIENNE 
EN ITALIE 

A LA CHUTE DE l’emPIRE ROMAIN 


I. ~ Action du Christianiâme sur Li Rociéié. ~ La société païenne et U 
société chrétienne. — Le stoïcisme. — Nécessité do remonter jusqu’aux 
premiers temps du Christianisme. — Les premières Eigliscs, les évêques, 
les pK'tres, les diacres, — Excommunications. — Rapports des Eglises 
entre elles pendant le premier siècle. — la tolérance de l'Etat. — Les 
persécutions. — Nombre, motifs, étendue, caractère, résultats des per- 
sécutious. — Circouscriptions diocésaine ut métropolitaine. — Chorovê» 
qnos. — Droits des métropolitains. — Patriarches. — Synodes. — Evê- 
ques de Rome. — Changements dans la constittition du sacerdoce au 
troisième siècle. — Raipports dus évêques avec les prêtres, et du clergé 
avec les laïques. — Ricctions épiscopales. — Persécutions de Dioclétien. 
Coiistautin. — La religion chrétienne devient la religion de l'État* — 
Rapports de l’Eiftpcreur avec l’Église. — Richesses do l’Église; privi- 
lèges du clergé. — Juridiction ecclésiastique. — Juridiction des évê- 
ques. — Changements accomplis du troisième au sixième siècle. — La 
hiérarchie du clergé. — las ordres uiiueurs. — La tousure. le costume, 
le célibat. — La loi des intei^tices. — Droits et devoirs des évêtjues dans 
leur diocèse. — Gestion des biens ecclésiastiques. — Suppression des 
chorévêtjucs. — Intolérance. — Les métropolitains. — Les pnlrinrchcs, 
— Le Râpe. — Situation de l'Église de Home. — Déclnnitions des con- 
ciles et décisioi^ des empereurs en faveur de sa prinintie. — Conciles 
génératix. — Les empereurs et les conciles généraux. — Recueil des dé- 
cisions des couciles. 

H. — Les moines. — Les cénobites. — l^aint Basile. — Saint Benoît. 
Règle de saint Benoît. — las couvents. — Leur organisation. — Leurs 
rapports. — Couvente de femm^’s, — Sainte Scolastique. — Les moines 
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chrétiens compurés aux crJrcs religieux He riude et de In Judée, — Ri- 
chesses des couvents — Travaux des moines. — Les moines entrent 
dans le clergé. — Papauté. — Réparation du temporel et du spi- 
rituel. 

III. — Transformation de la société païenne par le Christianisme. — I.e 
Polythéisme. — J^s femmes païennes. — L’éducation païenne. — Les 
classes pauvres — I^s esclaves. — Les c<’médioi»8 et les gladiateurs. — 
l^v femme chréticume. — L’édui-atiou chrétienne. — L'eufant. — AÜ'raa- 
chissemeut moral. — Le travail libre. — Institutions de charité. 


Un inirade plus grand que Ions ceux de l’Kvangile, 
c’est celui du monde régénéré par lui ; c'est cette vie 
nouvelle pénélrant les âmes, les transformant, faisant 
germer l’iiéroïsme et la grandeur où il n’y avait eu 
que faiblesse et abaissement , guérissant tant d'infir- 
mités morales, ressuscitant ou éveillant pour la pre- 
mière fois tant de sentiments généreux, et rempor- 
tant ce triomphe par la puissance seule de l’idée, avec 
les petits et les humbles pour seule milice, sans un 
glaive, sans une colère, à force de dévouements et 
de martyres. L’anlicpiilé avait offert d’antres fois le 
spectacle d’un |)euple se levant tout entier dans une 
même pensée; mais la contagion d’une foi qui s’a- 
dresse à toutes les âmes, les |)lus basses comme les 
plus hautes, pour les dompter, les enflammer, les 
pousser en avant, qui s'adresse non pas à une nation, 
mais à tontes les nations, parce (pie, descendue du 
ciel, elle est assez vaste pour embrasser le monde, 
c’est ce qu’on n’avait pas encore vu. 

Pour agir puissamment sur les peuples, il faut tout 
ensemble s’élever au-dessus d’eux par la doctrine et 
descendre jusqu’à eux par le cœur, leur parler au 
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nom d’une autorité inflexilile et Ieur*monlrcr une 
iué|)uisal)le sympathie. Cette double tâche, le Chris- 
tianisme l’a admirablement remplie. 

Plus les lud'urs étaient relâchées, plus la corrup- 
tion et le scepticisme étaient vieux, profonds, enra- 
cinés, plus une prédication austère avait do chances 
de succès. Il y a do nobles instincts qui peuvent som- 
meiller longtemps, mais qui ne meurent jamais, étant 
le fond même de l’homme, et qui, lorsqu’on les ré- 
veille, se redressent tout à coup, d’autant plus exi- 
geants qu’ils ont été plus étoulfés. Le stoïcisme était 
déjà une énergique réaction. Car il ne làul point trop 
rabaisser la société antique, et tout en confessant sa 
décadence, il faut, pour être juste, se souvenir 
qu’elle produisait encore des hommes de bien et des 
sages, que de son sein sont sortis les premiers pï’ies, 
les grandes lumières et les plus forts appuis du Chris- 
tianisme naissant (1). Mais le stoïcisme n’était guère, 
dans son dédain superbe pour les vicissitudes de la 
vie, que la protestation de quelques cœurs isolés qui 
se raidissaient dans la vertu contre la servilité et les 
hontes de leur époque ; c’était plutêt un elfort moral 
qu’une philosophie : ce ne pouvait être une religion. 


(1) S’il y avait eu entre la société païenne et la société chrétienne un 
abîme sans foud, cct abîme o’eût jamais été franchi. Le Christianisme a fait 
de grands emprunts à lu philosophie grecque, il a recueilli tous les germes 
de rénovation qui cxi.-itaicnt dans le monde, et les n fécondés. Chez les 
Grecs, qui élaicut plus humains que les Koiuains, ou trouve, trois cents 
ans avant Jésus Christ, des esclaves mis en liberté pour être agréable aux 
Dieux; chez les Kumains, les empereurs ot quelques particuliers avaient 
ouvert des asiles pour les enfants trouvés. 

Voir, pour cas deux deruiern faits, âl. Noël des V'ergers. Hist. d'Antonin. 
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or, 

Les temps étaient venus et la place était vide quand 
le Christianisme parut. 

Pour bien comprendre le rôle du Christianisme dans 
le monde, au moment oii l’Empire romain s’écrou- 
la, il faut remonter jusfju’à son Origine. C’estdansson 
berceau que se trouve le secret de sa grandeur. 11 faut 
considérer l'Église en elle-même et dans scs rapports 
avec la société civile, la suivre dans toutes les [)hases 
de son développement intérieur et dans les progrès de 
son action extérieure ; voir comment elle s’est consti- 
tuée et quelle influence elle a exercée. Ces deux or- 
dres de faits se tiennent de près et s’engendrent mu- 
tuellement. C'est quand l’Église eut conquis dans la 
société une plus large place, (jne, jdus libre de scs 
mouvements, elle put s’établir elle-même sur des 
bases plus solides et s’organiser plus fortement. C’est 
(piand elle se fut organisée plus fortement ipie son 
action sur la société devint plus éclatante et plus fé- 
conde. A mesure que les ruines s’amoncelaient autour 
d’elle, elle semblait recueillir en elle la vie (pii échap- 
pait à l’Éinpire, pour plus tard la reverser sur le 
monde. 

Le Christianisme n’est d'abord qu’un enseignement 
de Jésus-Christ à ses apôtres, des apôtres à ceux que 
leur parole attire ou va chercher. Dispersés après la 
mort de leur divin maître, ils racontent sa vie, sè- 
ment sa morale et sa doctrine, animés de son esprit, 
conliants dans ses promesses. Leurs prédications, 
leurs actes volent, se répètent, font partout des pro- 
sélytes. Ils avancent laissant derrière eux tout un 
peuple de croyants. Partout oii ces croyants sont as- 


Digilized by Google 



97 


Kÿ lïlLIE 

sez nombreux, ils se réunissent en sociétés, et ces so- 
ciétés reçoivent ou se donnent des Diacres, des Prê- 
tres, des Évèflucs. Les Diacres ne sont chargés que 
des affaires temporelles, ils dispensent la charité, ils 
ont soin des pauvres (1). Les Prêtres sont choisis par 
la société parmi les plus distingués et les plus véné- 
rables de ses membres, pour la présider dans ses 
réunions, pour la représenter, pour exercer sur ceux 
qui la composent une surveillance morale. Ce sont 
des guides, des chefs volontaires. Ils enseignent, ils 
dirigent (2), mais ils ne peuvent être les ministres 
d’un culte qui n’est encore ni établi ni réglé ; et l’on 
ne x’oit pas qu’ils aient d’office particulier dans ces 
solennités pieuses, dans ces prières, ces chants, 
ces agapes où s’épanche l’enthousiasme et s’é- 
lève l’àme des fidèles. L’Évêijue remplit les mêmes 
fonctions que le Prêtre, il est comme lui dépositaire 
et gardien de la doctrine, comme lui le centre et le 
chef d’une petite société chrétienne, d’une église l3). 
Il ne se distingue guère de lui, et bien qu’appelé 
quehiuefois à le surveiller ainsi que les Diacres, son 
rang ne l’élève point au-dessus (4). La hiérarchie 
n’est pas née. 

(1) I Dioconns hoc habot a prima sua iastitntlonc, ut sit vidoarum et 
mensarum minuter. • (Hicronimi, Epitt. ad Ev<yj.) 

(2) ■ Kpistola heati l*auli, ad Timotheum, I, cap. iii en entier» et 
cup. V, 17, ) 

(3) En grec, Exx^ïjota, réunion, assombléc. 

(4) Voyez î Vlersuch einer pragmatischm Geickichtt dtr kirciüichen tVr/i/t- 
9ung$ formen ïi» den ntten sechs Jahrhunderten dtr Kirche^ von D. Wcrnci; 
Cari Ludwig Ziegîcr, in*8*. Leipsig, 1799, pages 8-14. Comparez le canon 
35 (lu concilo de Cnrtbagc (anno 398), qui s'exprime ainsi : « Episcopus in 
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Les petites Églises locales, organisées toutes sur le 
même plan, imposent à leurs membres avec le bap- 
tême des engagements religieux et moraux (ju’ils 
doivent remplir sous peine d’être exclus du nombre 
ées fidèles. En excommuniant à l’exemple de saint 
Paul tous les indignes fl), elles s’épurent, elles se 
fortifient, elles prennent une existence indépendante 
au milieu de la grande société. Pendant le premier 
siècle, elles ne vont pas plus loin, elles restent isolées 
sans cliercher à se réunir. Elles sont animées du 
même esprit, elles vivent de la même vie. Elles ont 
es mêmes doctrines et les mêmes principes; mais 
elles se développent spontanément, librement; elles 
• ^ ont des rapports accidentels mais pas de liens régu- 
liers, elles n’obéissent pas à des pouvoirs communs, 
à une impulsion centrale ; il n’y a pas d’agrégation. 
Ce sont les éléments d’un corps, mais le corps n’existe 
pas encore. Et voilà pourquoi l’État, s’il connaît leur 
. . existence, ne s’en inquiète pas; 11 regarde le Chris- 
tianisme comme une secte juive. Il ne soupçonne pas 
dans son orgueil que de ces réunions si humbles 
vont sortir les principes qui aideront à le renverser. 
Il laisse toute libertéaux adorateursdu dieu nouveau, 
recrutés pour la plupart dans les plus basses classes 
et qui continuent à obéir aux lois. 

Cette sécurité ne dura pas longtemps. Quand le 
Christianisme se fut répandu des villes dans les cam- 


Ecclc&la et coDi'essu, prcsbyteronim sublimior sedtiat, iütrà dotuum vero 
collcgam 6C presbyteromm esse coguoscat. ■» 

(1) « EpiitoU beaii Pauli ad Coriothioa. t (I, caput t.) 
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pagnes et qu’il eut recnUé de nombreux adhérents 
parmi les esclaves et les soldats, et trouvé parmi 
les philosophes des apologistes (1) et des adver- 
saires (2), qu’il se fut ainsi ouvert un accès dans les 
maisons des grands et jusque dans le palais de l’E*- * 
pereur, il ne fut plus possible’ de le traiter'avec dé- 
dain. On s’émut de son développement rapide, des 
dangers qu’il faisait courir à la vieille religion et à la 
constitution de l'État si étroitement unies l’une à 
l’autre (3), de son zèle ardentde prosélytisme, de cette 
scission qu’il introduisait entre les nouveaux croyants 


(1) Saint Justin, vers l’an 103. en Palestine, ouvrit à Rome une école 
de pbiloso|)hio chrétienne, et y subit le martyre vers l’an 167. Quelques* 
uns de ses onvmges, écrits en grec, entre autres deux apologies du Chris- 
tianisme, ont été plusieurs fois publiés. Athenagoras, né à Athîoiei, établi 
à Alexandrie, adressa à Marc-Aurèle une apologie do la religion ebré- 
tiemio. Suint Aristide, philosophe né à Athènes et converti au Cliristia* 
aisme, et saint Quadratus, évêque d'Athèues, présentèrent chacun à l'era- 
pereur Adrien une apologie de la religion chrétienne, Tud en 125, l’autre 
en 131. 

(2) Parmi les adversaires du Christianisme b cette époque, U wWX de 
ôter Celse et I.ucten. 

(3) Voir Pline, Lettret à Trajan, lib. X, epist. 97, et Tacite, Annaki, 
lib. XV, cap. XL1V. « Ergo abolotuio rumori Nero subd dit reos et quæsi» 
tissimis pcenis aâfecit quMper flngitia invisos vulgus cArM/iano4 appelJabat. 
Âuctor notninua qjus Christus Tiberio imperitanto per procuratorcm Pon- 
tium-Pilalum suppücto affectus emt. Hepresauque in pnrsens exitiabilii 
enperstitio mrsiis emmpebat non modo per Judeam originem ejus mali sed 
per Urbem etiam qno cuncta undique atroria aul pudenda conHuunt cclc- 
branturque, Igitiir primo eorrvpti qui fatebanlur deinde indicto eorum 
multitudo ingens, haud porindo iif crimine incendii quam odio humani 
generis couvicii sunt. El porcuntibus addita ludibria, ut ferarum torgis 
contecti laniata cauum interirent, aut crucibut affixi aut flammandi atque 
ubi defecisset dies, in usum noctumi luminis urcrentur. Hortos suoe ai 
•peotaculo Nero obtulerat, et ciroenso ludicrum edebat habita aurigs per- 
Biixtus plobi vel currioulo insistens. Uude quamquam adversus sontes et 
novissima exempta meritos miseratio oriebatur, tanquam non atilitate po- 
blica, Md in sKvitiam onicus obsumerentur. n 
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ella niasse du peuple, de tes réunions que le mystère 
faisait supposer séditieuses. Et il est aisé de com- 
prendre que les meilleurs princes, Trajan, Adrien, 
Anlonin, Sévère, Dioclétien, assaillis par ces craintes, 
égarés par de faux rapports que dictaient la liaine ou 
la passion, aient cru nécessaire dans l’intérêt de l’Em- 
pire, pour y maintenir l’ordre et l’unité, de proscrire 
le nouveau culte et n’aient pas reculé devant Ips 
moyens terribles que les mœurs autorisaient et (juc 
l’obstination fanatique des accusés semblait justifier. 

Je ne sais rien de plus triste et de plus éloquent 
c|ue la vue de ces instruments de torture (1 j où s’est 
épuisée l’invention des bourreaux plus vite que l’hé- 
roïsme et le sang des victimes, et (piand l’iiistoire 
serait muette, les catacombes parleraient à elles seules 
assez haut. Mais pour être juste, il ne faut pas taire 
les motifs. qui expliquent la conduite des empe- 
reurs ni oublier combien il est didicile aux mal- 
heureux et aux apologistes de ne point se laisser 
aller à de pieuses exagérations. On a exagéré le 
nombre cl l’étendue des persécutions (2). Quel- 
ques-unes seulement ont été générales (3), le plus 
grand nombre locales. Et comme elles étaient plus 
violentes que suivies , et qu’elles étaient souvent sé- 
parées par de longs intervalles pendant lesquels les 


(1) ÜQ en a féani un grand nombre à Uouie, à la bibliothèque du Va* 
tiean. 

(2) Voyer I.nctauce, l>e iiiorlibus pertM^ut.; Saint Augustin, De Civitatt 
Deiy lîv, XYIII, cap. Lil.; Gibbon, Dtcline and fall of the Roman impire, 
cap. XVI. 

(3; I..actAnco compte six pcrsccutiou* géuérale». 
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flirétiens jouissaient de la paix et nu'nic de la pro- 
tection de l’État, elles n’aboutirent guère qu’à éloi- 
gner les indifférents toujoui-s inutiles, à fortifier par la 
communauté des souffrances les liens qu’avait créés la 
communauté des sentiments, et à grossir les rangs des 
nouvaux convertis au lieu de les éclaircir. L'héroïsme 
encourage plus que la tyrannie n’elfraye. 

Pour s’avertir vite au moment du danger, pour se 
secourir mutuellement, les chrétiens se serrèrent les 
uns aux autres. Le gouvernement de l’Église, d’abord 
tout local devint fédératif, et l’on y vit se former vere 
la fin du premier siècle, mais plus généralement dans 
le second les deux groupes ou circonscriptions qu’on 
a appelées diocésaine et métropolitaine. Partout où 
les fidèles étaient. assez nombreux,- dans tous les vil- 
lages qui étaient trop éloignés, la ville envoyait 
comme à des colonies des prêtres et des diacres. Ceux- 
ci ne rompaient point aveo l’Église dont ils avaient 
été membres et dont ils étaient devenus mandataires. 
Ils ne cessaient pas de lui appartenir, ils lui restaient 
non-seulement unis mais soumis, ils continuaient à 
reconnaître l’autorité de son évôque." Ainsi se forma 
le diocèse, ici plus tôt, là plus tard, suivant les be- 
soins de la localité, sans règles fixes ni générales. 
Quelques Églises voulurent conserver une position in- 
dépendante, elles se choisirent des évêques distingués 
de ceux des villes par le nom de chor-episcopi, mais 
ayant les mêmes fonctions et la même dignité. Plus 
tard, les évêques donnèrent le même nom de chor- 
episcopi aux prêtres dont ils faisaient leurs substituts, 
dans des villages ou dans des groupes do villages et 
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qu’ils conservaient sous leur suprématie. Peu à peu 
les rapports hiérarchiques, nés au sein des sociétés 
chrétiennes de leur développement même, se régula- 
risèrent, et ce qui n’avait été d’abord qu’un fait gé- 
néral devint une loi. (i) 

Les mêmes causes groupèrent autour de l’Église du 
chef-lieu de la province les Églises des villes environ- 
nantes en les lui subordonnant. Le chef-lieu était le 
centre où venaient se dénouer un grand nombre 
d’affaires; c’était le séjour des principaux fonction- 
naires. Les chrétiens de la province étaient heureux 
d’y trouver dans la poursuite de leurs intérêts per- 
sonnels accueil et protection; les Églises des petites 
villes avaient besoin d’y être représentées. L’évêque 
s’en chargea. Il devint l’intermédiaire de toutes 
leurs réclamations particulières ; chaque fois qu'il 
s’agissait de provoquer ou de combattre une me- 
sure générale à la province, c’est à lui qu’on eut 
recours. Ses collègues dans l’épiscopat n’avaient pas 
pour la plupart des ressources plus considérables ni 
un troupeau plus nombreux que nos curés de cam- 
pagne d’aujourd’hui; quoique ses égaux en dignité, 
ils lui étaient bien inférieurs en influence. Ils avaient 
besoin do lui, ils l’entourèrent de déférence et de 
respect, ils le reconnurent tacitement pour leur supé- 
rieur. Peu à peu ce fait se régularisa et l’évêque du 


(l) Voy« Geachichlê der CrUtlich-KircMù hin G9»eü<^ft9-Vtrfa$9ung^ von 
D' G.-«T. Plûnck. Hannover, 1803-180i>, 5 vol. in-12, premier volunio. — 
Ge$chichU dtr Ent$lehung und Auihildung dtr ChritUich^KirchUchen GeseU- 
chafts Vtrfaêiung im Rrmitefun Staat von der Grundung dir Kirchs an bitjM 
dem Anfang de$ tiebtnlen Jahrhund*Tls. — - Zweite periodo. C'sp. lliotiv, 
p. 68-90. 
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chef lieu fut désigné par le nom de primus, primaris, 
qui au commencement du quatrième siècle fit place 
à celui de métropolitain. 

Les droits du métropolitain , diiïérents d’abord 
suivant les lieux, devinrent uniformes et consistèrent 
à convoquer et à présider l’assemblée des évêques 
de la province, à confirmer leur élection et à exercer 
sureux une juridiction de première instance dont les 
appels devaient être portés au synode provincial. 

La hiérarchie s'éleva encore d’un nouveau degré. 
Et de même (]ue les Églises rurales s’étaient groupées 
autour d’une Église urbaine pour composer le dio- 
cèse, et que les diocèses s’étaient groupés autour de 
l’Église du chef-lieu de la province pour former la 
métropole, on vit les métropolitains entrer dans les 
mêmes rapports de dépendance à l’égard de l’évêque 
d une ville plus importante dont les traditions reli- 
gieuses avaient plus d’éclat. C’est ainsi que Rome de- 
vint un centre pour les évêchés suburbicaires , 
Alexandrie pour ceux de l’Égypte et de la Lybie, 
Élplièse pour les Églises appelées asiatiques, Antioche 
pour celles qu’on nommait orientales. 

Mais il fallait une institution quj vivibêLces rap- 
ports des Églises entre elles. Ce furent les synodes. 
Les évêques s’assemblèrent pour se concerter sur des 
mesures à prendre, pour délibérer sur leurs intérêts 
communs, pour décider des points de discipline ou 
do dogme. Jusqu’à la fin du second siècle, leurs réu- 
nions n'avaient rien de fixe ni de réglé. Elles com- 
mencèrent dans la première moitié du troisième 
siècle à fonctionner régulièrement. Elles eurent leurs 
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attributions déterminées, leur législation , leurs re- 
tours périodiques. Tous les évêques de la province 
étaient tenus d’y assister, les autres pouvaient y être 
admis. Les décisions du synode étaient en matière 
religieuse obligatoires pour la province; c’est de- 
vant lui, c’est-à-dire par leurs pairs, qu’étaient 
jugés les évêques. Le synode devait être convoqué 
une ou deux fois par an parle métropolitain. Les dif- 
férentes pro\inces se communiquaient leurs décisions 
synodales, celles surtout qui étaient relatives à la 
doctrine. 

Le Christianisme sentait à la fois le besoin de gran- 
dir en force et de ne pas déchoir en vertu. On de- 
venait plus sévère à l’égard des néophytes, on les 
soumettait à des épreuves plus longues, on exigeait 
pour l’administration du baptême des répondants 
(spotuores) ; on ne relevait de l’excommunication 
qu’après de pénibles expiations. Une plus étroite so- 
lidarité naissait entre les Églises; elles se notifiaient 
les noms de ceux qu’elles avaient excommunies. Les 
évêques se faisaient mutuellement part de leur élec- 
tion. Les prêtres, les simples fidèles qui voyageaient 
étaient pourvus d'une espèce de passe-port (literœ 
formata) qui leur assurait un accueil dans les sociétés 
chrétiennes et qui empêchait les fraudes. L’idée que 
toutes les Églises pourraient se réunir en une seule 
Église aussi vaste que le monde commençait à poin- 
dre. On cherchait un chef à celte Église de l’avenir. 

Tous les ycu’x se tournaient vers Rome, capitale de 
l’Empire, siège du gouvernemeni, dont l’évêque était 
à la fois plus près des faveurs et plus près du danger, 
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et comptait dans son Église les elirélicns les plus ri- 
ches et les plus puissants. Les autres évêques se fai- 
saient un honneur d’entrer en relation avec lui. Ils 
l’entouraient de respect, ils lui demandaient des con- 
seils ou un appui, ils lui soumettaient leurs doutes, 
leurs différends. L’évêque de Rome n’avait encore au- 
cun titre distinctif, il ne pouvait même pressentir le 
degré de grandeur auquel s’élèveraient ses succes- 
seurs. Les autres Églises ne se croyaient point tenues 
d’admettre ses interprétations, de se soumettre à ses 
décisions. Ceux même qui travaillaient avec le plus 
d’ardeur à fonder l’unité de la société chrétienne (1) 
ne lui reconnaissaient pas un droit supérieur de juri- 
diction; mais déjà les événements préparaient sa pri- 
matic. 

En même temps les prêtres tendaient à se séparer 
davantage du reste des fidèles, à former un sacer- 
doce, un clergé. Vivant ensemble dans un contact 
journalier, ils ne pouvaient manquer de contracter 
un esprit do corps ; ils devinrent ambitieux ; ils se 
donnèrent des aides ou plutôt des subordonnés dans 
les sous-diacres, les acolythes, les lecteurs; ils ren- 
forcèrent ainsi leur ordre. Ces serviteurs des petites 
sociétés chrétiennes devenus plus nombreux dans 
chacune d'elles, sentant l’importance de leurs fonc- 
tions s’accroître et leur influence grandir en même 
temps que leur troupeau, se prétendirent les héritiers 
du sacerdoce hébraïque et s’arrogèrent les mêmes 
privilèges. Ils proclamèrent, et plus tard ils réussirent 
à faire admettre qu’ils tenaient leur pouvoir de Dieu 

^1) 8aîiit Cyprien, i^Ure, 72. 


Digitized by Coogle 



106 


DE LA CIVILISATIOX 


même et non pas de la délégation des fidèles. La cons- 
tilulion ecclésiastique, jusqu’alors entièrement dé- 
mocratique, tendit à devenir aristocratique (1). Le 
clergé a déjà la première place dans la société ; un 
pas de plus il en aura la conduite. 

Les évêques ne sont point encore arrivés à ufte 
complète indépendance. Les prêtres leur composent 
un conseil sans lequel ils ne peuvent agir (2). Ils sont 
même obligés de consulter toute la communauté 
chrétienne s’il s’agit d’excommunier l’un de ses 
membres ou de recevoir de nouveau im pénitent 
dans le sein de l’Église. Mais ils tendent à s’affranchir 
de tout contrôle. De leur côté les prêtres comman- 
dent aux diacres et à tout le clergé inférieur, et 
pour rendre cette soumission hiérarchique plus aisé- 
ment acceptable , on décide qu’il faudra passer 
par tous les degrés pour arriver au premier rang. 
Ce n’est pas une loi qui soit toujours observée, 
mais c’est un principe qui est mis en honneur, qui 
fait son chemin, et qui est appelé à forüQer la dis- 
cipline par l’émulation. 

Les évêques n’avaient fait d'abord qu’ordonner les 
prêtres, maintenant ils les présentent au peuple. Ils 
ont l’initiative du choix en attendant qu’ils les choi- 
sissent eux-mêmes. Leur propre élection, jusqu’alors 
aussi tout entière dans lesmainsdu peuple, se modifie 
dans le même sens. En cas de décès d’un évêque, le mé- 

(1) Voir Tillemontf Mfmoirt» urvir à V Hiiioiu tcclétxfUliqut à$$ <ij 

ŸTemitrs tiède*, 18 vol, in*4. — Baronîus, Annal, tede*. — Plfutck, ouv, 
cit. — Voir aussi saint Cypricti, in-fol. 17:?6, £pi<(. 3, 4,9, 42, 45,52, 
55, 59, 65, 69, 75; et saint Jtirôme, Epist.^ ad. £vap., I. 

(2) Saint Cyprion, 6 , 13, 24, 28. 
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tropolilain lui choisit un remplaçant provisoire parmi 
les prêtres de la même Eglise. Delà naît un premier 
exemple d’intervention qui peu à peu se développera. 
L’élection ne se fera plus qu’en présence et sous la 
présideace du métropolitain et des évêques voisins; 
ce sont eux qui, ayant le droit d’opiner les premiers, 
présenteront les candidats: ils les prendront rarement 
en dehors du clergé et leur désignation sera presque 
toujours ratiCée. Avec le droit de présentation ils 
auront encore celui de veto, de refus d’investiture, 
et il faudra qu’ils approuvent l’élection apres l’avoir 
préparée; c’est presque la supprimer. Us n’en sont 
point là; il n’y a en cette matière rien encore de 6xe 
ni de général. C’est l’imprévu, c’est la coutume lo- 
cale, ce sont les circonstances qui décident. Nous 
aurons longtemps encore le spectacle d'élections épis- 
copales entièrement abandonnées au peuple, et d’é- 
vêques nommés en dehors du clergé, tantôt par ac- 
clamation spontanée, tantôt par suite d’une déléga- 
tion à un seul ou à plusieurs électeurs (1). Mais le droit 
d’intervention du peuple n’en a pas moins été géné- 
ralement diminué. 

Quand le clergé se fut complètement séparé des 
fidèles et dut consacrer tout son temps à ses fonc- 
tions, son entretien resta à la charge des sociétés 
chrétiennes : chacun des fidèles y contribuait dans 
la mesure de sa fortune. Les dons se faisaient d’abord 
en nature, plus tard ils se firent en argent. La distri- 


(1) Voir dans M. Guizot, UUtoirt d* la CivilUation tn Francis les ddtailg 
de Télection de SimpHcius à TévOché de Bourges, eu 472. ~ Voir Sidoine 
Appolijudre et Raynou.ird^ Hûtoirê du droit municipal, l*' Tol. p. 189. 
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l)ution en l'tail confi(^'C aux diacres et était surveillée 
par l’évètpie. Au commencement du quatrième siècle, 
on trouve établi partout Tusage d'en faire trois 
parts : l’une pour l’évèque, l’autre pour les prêtres, 
la troisième pour les pauvres. 

A celle époque, une grande révolution est déjà 
accomplie. Il y a en face, au sein même de l’ancienne 
société , une société nouvelle qui grandit tous les 
jours et l’envahit de toutes parts, dont les membres, 
unis étroitement entre eux par une foi et une vie 
communes, fortement et habilement organisés, se sé- 
parent de plus en plus du reste du peuple, ne se 
mêlent plus à ses fêtes, n’invoquent plus la justice de 
ses magistrats, obéissent à d’autres principes, ado- 
rent un autre Dieu, ne se marient guère en dehors 
de la communauté, sont prêts s’il le faut à mécon- 
naître tous les pouvoirs de l’État à la voix de leurs 
chefs qu’ils regardent comme les interprètes de la 
volonté du Ciel, et ont déjà donné en face de la 
mort la mesure de ce qu’ils peuvent braver ou en- 
treprendre. Les chrétiens sont répandus partout 
dans l’Empire, et dans certaines provinces ils forment 
une partie notable de la population. Comment s’op- 
poser à cet envahissement? Dioclétien l’essaya par la 
persécution. 

11 y était poussé par des motifs politiques plutôt 
que par des motifs religieux, et si les mesures qu’il 
prescrivit furent terribles, c’est qu’il se proposait en 
frappant un grand coup de prévenir un grand dan- 
ger. Les deux cultes ne pouvaient plus vivre côte à 
côte, il fallait cpie l’un d’eux disparût. Ce fut le su- 
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jiième ell'oi l et la dernière lutte du paganisme avant 
sa chute. Les rescrits de l’Empereur ordonnèrent 
(en 303) l’expulsion des chrétiens de tous les em- 
plois publics, la deslruclion de leurs temples et de 
leurs livres sacrés, l’interdiction de leurs réunions 
(en 304 , l’emploi de la force à l'égard des prêtres et 
des membres du clergé, pour les contraindre à l’al)- 
juration; la perte de la liberté et des droits de ci- 
toyen pour tous les chrétiens (jui resteraient fidèles 
à leurs croyances. 

Le déchaînement des haines politicpics et privées, 
le zèle des bourreaux, couvrirent l’Empire de bûchers, 
de jmtences et de sang ; tout échoua contre la persé- 
vérance surhumaine et l’héroïsme divin des martyrs. 
Ne pas suecondx'r dans cette persécution, c’était 
avoir vaincu, et déjà au milieu des plus atroces vio- 
lences, on voyait apparaître la tolérance, comme en 
une nuit profonde une étoile éclatante. En Gaule, en 
Bretagne, en Espagne, Constance Chlore et son fils 
Constantin ( 1 ) protégeaient les chrétiens, afin de se 
faire d’eux un |>arti contre les autres Césars, non- 
seulement dans leurs propres provinces, mais dans 
tout l’Empire (2). 

(]ette mémo politicpie que Constantin avait em- 
ployée pour so maintenir contre ses rivaux, il y eut 
recours pour triompher d’eux (3). Tant que dura la 

(1) Voir Tillemont, -Vrmoi'rM /wur «mtr à l'fiist, mcléêiast. j^endant les 
tij premier* êitrle», t. V, p. 2. 

(2) Voyez Euwtbe, De ri(. Const.^ liv. 1, c. ixii. — Luctaucc, De mort, 
pcrsecul. c. XXIV. 

(3) Voir t èyh'se et l'Ewpire romain <ta ffuainème par !c [ rin‘ « Al- 
bert »lc Broglie. 
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lutte, il se contenta de traiter les chrétiens aussi 
favorablement que les païens; il leur rendit leurs tem- 
•ples, leurs biens confisqués, la liberté à ceux qui 
avaient été jetés en prison, les places à ceux qui les 
avaient perdues ; entourant les evéques d’honneurs 
et de faveurs, niais restant souverain-pontife, sacri- 
fiant^ans le temple d'Apollon (308), et faisant des 
lois sur les aruspices (1). 

Une fuis seul maitre de r£m]>ire, il ne cacha plus 
scs préférences, il fit reconstruire ou embellir aux 
frai* du trésor les églises détruites ou délabrées, il 
appela des chrétiens à sa cour, leur donna les plus 
hauts emplois dans l'armée et le gouvernement, leur 
confia l’éducation de ses enfants, se déclara chrétien 
lui-méme, et on le vil dans les dernières années de 
son règne interdire les sacrifices solennels, les au- 
gures, les fêtes de l’ancien culte, proclamer le Chris- 
tianisme la religion de l’État, cl ne plus dissimuler 
son intention de proscrire le paganisme. 

Il avait à agir ainsi un intérêt politique évident; 
c’était avec l’appui des chrétiens qu'il avait triom- 
phé ; c’est par leur appui qu’il pouvait se maintenir. 
Ses adversaires se rattachaient à l’antique religion 
et en levaient le drapeau contre lui. Il fallait les com- 
battre à outrance. Tous les coups qu’il portait au 
paganisme accroissaient la force du Giristianisme, et 
par conséquent la sienne. La tolérance n’eût abouti 
qu’à attiédir ses partisans sans désarmer ses ennemis. 
D’ailleurs les deux cultes ne pouvaient continuer à 


(1) Cod. Thritd. lib. IX, tit. XTi, leg. ], 2; lib. XVI, tit.x, l«x 1. 
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subsister l’un à côt6 de l’autre, sans qu’il s’ensuivît 
de nouvelles luttes ciiii auraient rempli l’^îtat de per- 
turbation si elles ne raA aientconduit a la ruine. Le plus* 
sûr était de se déclarer pour le plus fort, et sans au- 
cun doute c'était alors le Cliristianisine. Il y j)arut 
assez clairement lorsque Julien tenta une résurrec- 
tion du pa^anistne, et ne put, en lui rendant ses 
anciens privilèges, lui redonner un peu de vie. Les 
nécessités du gouvernement sulliraient donc à expli- 
quer la conduite de Constantin ; mais sa croyance in- 
time était d'accord avec ses intérêts. Il était con- 
vaincu de la vérité du Christianisme, il en sentait la 
supériorité, et la tolérance qu’il montra d'abord pour 
le paganisme fut un ménagement indispensable, non 
une hésitation de conscience. 

Après lui, sauf la réaction impuissante de Julien, 
tous les empereurs suivirent la même politique; il 
fallut ou se faire chrétien ou perdre ses droits de 
citoyen. I.e paganisme conserva encore des adhé- 
rents parmi les habitants des cam|>agnes, toujours 
rebelles à tout changement,^ et dans les hautes 
classes, les dernières à se séparer d’un culte dont les 
traditions étaient liées à celles de leur propre gran- 
deur; mais il était sans force comme sans espérance 
et perdit chaque jour du terrain. 

La reconnaissance du Christianisme comme religion 
d’État amena do grands changements dans la situa- 
tion de l’Église. Les empereurs (1) prirent le titre et 
exercèrent les prérogatives de souverain-pontife, 


(1) Cooitiimia et ses jusqu'à Oretieu. 
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connue l’avaient fait leurs prédécesseure depuis Au- 
guste. Ils intervinrent sans scrupule dans l’élection 
des évêques, faisant nommer leurs créatures et même 
les nommant eux-mêmes, surtout dans les villes de 
résidence impériale (1). Ils dirigèrent à leur gré, par 
leurs commissaires, les délibérations des synodes ou 
conciles généraux. Les décisions de ces assemblées 
ne devinrent exécutoires que lorequ’ils les curent 
sanctionnées, et ne purent être publiées sans leur 
autorisation. Ils allaient jusqu’à trancher, de leur 
propre autorité, les questions théologiques, et à dé- 
cider par de simples édits en matière de foi aussi bien 
qu’en matière de discipline (2). 

En se faisant les protecteurs de la religion nouvelle, 
ils croyaient se réserver sur elle le droit de contrôle et 
de direction. L’ambition imprévoyante du clergé avait 
d’ailleurs facilité l’immixtion de l’État dans les affaires 
spirituelles. Souvent des évêques avaient eu recours 
au bras séculier pour faire plus sûrement établir une 
règle ou prévaloir un dogme. Des prêtres, trouvant 
les voies ordinaires trop lentes, avaient recherché 
les faveurs de la Cour et s’étaient fait nommer direc- 
tement à des évêchés. Eu sollicitant l’intervention de 
l’État en leur faveur, ils l’autorisaient d’avance contre 
eux-mêmes. Eusèbe disait que Constantin était l’évê- 
que commun donné par Dieu à l’Église, et Constantin 
s’appelait lui-même l’évêque du dehors (3). Pendant 


(1) Corpus Juris Bornant Antejusttnûrui. G. Hœnel., Bonn, 

(2) L’empereur Zënoii, 48:^ ; — l’empereur Constnnee. — l’insicui'» 
réécrits de Justinien^ 527-565. — lUracliiu et (l’onstniiee, II, f»l8. 

(3) Kusèbc, Viedt Constantin lib. II, c. 11 ; et lib. IV, c. 24. 
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longtemps l’Eglise trouva celle tutelle plus profilahle 
(|ue pesante (1). ' 

On ne lui ménagea pas les faveurs. Constantin lui 
donna une partie des propriétés qui avaient appar- 
tenu aux temples païens, lui assigna une part dans 
le budget de l'Etat et décida que dans chaque pro- 
vince le clergé recevrait du fisc, pour son entretien, 
unc^corlaiue quantité de denrées. Il lui ouvrit une 
source bien plus abondante de richesse en l’autori- 
sant à recueillir les dons et les legs des fidèles (2). 
I.’Église y puisa si largement, que cinquante ans 
après, elle possédait déjà un dixième des immeubles ; 
et à la fin du quatrième siècle, Valentinien et Gratien 
furent obligés de réprimer cet esprit d’envahisse- 
ment (3), que saint Jérôme et saint Ambroise signa- 
laient avec indignation (4). 

Les biens de l’Eglise étaient considérés comme le 
patrimoine inaliénable des sociétés chrétiennes (5). 
Une partie des revenus devait être consacrée aux be- 
soins du culte, une autre au soulagement des pauvres. 
Il n’était pas permis au clergé de vendre ni d’échanger 
aucun immeuble (6), et il était interdit à chacun de 


(1) Voir Gfffjorii magni Kjiist.f lib. III, ép. 65, 

(2) « Habeat miu»quiftquc licontinm sanrtisMimo caüiolico vcnerabUi- 
que concilio decedcna bononim quod optavcrit relinquore. n Aiino321, Cwt, 
Theoii.^ lyj. XVI, tit. n, lex 4. 

(3) Valent., I, Lex. XX, De fcpûcoj». — Ammieu Marcolliu, lib. XXVll 
c. 23. 

(4) Iliaron, 2 ad Nepol, — t'jHJif., 22 ad Enstocli. — Ambroi»., 

lib. U, aéf. relcU. Simmachi. 

(5) Symmachi, KpûtoL, 10, 54. 

(H; Concile de Carthage, 111, canon l'J; concile d'Antioche, canon 2.'*: 

. 1 . 8 
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ses membres de disposer par testament de ce ([u’il 
avait acqids dans l’exercice de ses fonctions. Les 
biens d’É^dise ne payaient que les contributions or- 
dinaires [tributa ordinaria), c’est-à-dire l’impôt fon- 
cier et la capitation ; ils n’ôtaient point soumis aux 
exactions [exactiones, muuera sordida et extraordi- 
naria), au logement militaire, aux taxes vexatoires 
appelées angariœ et paraugariœ (I). Le clergé avait 
aussi été exempté, par Constantin, des charges mu- 
nicipales (2). Les em[)ereurs Valentinien I et Valenti- 
nien Il furent obligés, pour maintenir la curie, de li- 
miter cette exemption. Les ecclésiastiques fils de 
curiales durent se faire remplacer à la curie ou 
abandonner leurs biens à leurs parents (3). 

La faveur dont jouissait l’Église lui valut le 
privilège d’une juridiction spéciale. Le clergé avait, 
dès l’origine, réglé lui-même ses propres alTaires ; il 
avait défendu à tous ses membres de porter leurs 
démêlés devant les tribunaux civils. .Mais ce droit de 
justice qu’il exerçait dans son propre sein n’était 
point reconnu par l’État. Il le fut à dater du règne de 


Cod., Lib. I, De Epist. et Cia. y Les. 33. — Ilefcle, C'oncilien Geschichte.^ 
Fleury, //««foi'w ecclêsiast. 

(^1)' Con»t., De Episr. leg. R, 10, — Honor., log. 21, 22, 40. — Cod. Theod.y 
lib. XI, tit. XVI, leg. 15, 18. — Jatlin.y nov. 131, c. 3. La législation 
a subi, sur ce point, de» variations qu’il serait trop long d’cxiKj^r, ^"oir 
Pluiick, ouv. cité, 1*' vol., p. 295, note 8, et NcAder. 

(2) Cod. Theod.^ De Episcop.^ 1. XV. 

(3) Le privilège d’une complète exemptiou d’impôt pour les bien» d'Ê* 
glisc tut tour à tour accordé et retiré par les empereurs. La l^islation va> 
ria beaucoup sur ce point. Gratieu et Tbéodose I" soumirent le» propriétés 
ecclésiastiques à un tribut. Ilouorius I*' supprima cc tribut. Tbéodoso U le 
rétablit. 
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Constantin, et dès lors il fut interdit à tout juge sé- 
culier de connaître des prooi's entre clercs (1). En 
cas de contestation entre un laïque cl un clerc, l’af- 
faire devait être portée devant la juridiction ordi- 
naire. Plus tard ce fut à l’Évèque même qu’elle dut 
être soumise, de même que toutes les plaintes por- 
tées contre les religieuses, afin, dit Justinien, d’éviter 
les frais, les retards et le scandale (2). On pouvait 
toujours en appeler des décisions de l’Évêque au tri- 
bunal suprême de l’Empire. La juridiction en ma- 
tière civile, si elle devenait ecclésiastique en première 
instance, se conservait laïque en appel. En matière 
criminelle, il n’y avait ni exemption, ni privilège ; 
les ecclésiastiques étaient justiciables des mêmes tri- 
bunaux que les laïques. 

Les chrétiens avaient pris l’habitude, pour ne pas 
invoquer le jugement de magistrats païens, de porter 
leurs causes devant leurs évêques. Les Empereurs 
autorisèrent cette juridiction, en lui laissant son ca- 
ractère tout arbitral; les évêques ne devaient juger 
que ceux qui, spontanément, leur soumettaient leurs 
démêlés. Les sentences qu’ils rendaient étaient sans 
appel, et les autorités laïques étaient chargées d’en 
assurer l’exécution (3). Celte juridiction, qui s’éten- 
dait chaque jour, ajoutait beaucoup, par cela même 


(1) Coufiminlion, par l’empereur Marcien, dcàcanous du concile de Clml- 
cédoine, qui prouonceut lu peine de l’excommunication contre les ecclé* 
eiastiquee qui ?oumettntient leurs démOlës aux juges séculiers. (Voir Ba> 
ronius.) 

(2) a Ut causæ clcricormn sine Ktrepitu l'orcnsi... Qtiam celerrûne cl 

cum minimo sumtu ônirentur. » {but. «or., 83 123, c. 3.) 

(3) Cod,Juêt,i lib. T, tit. iv, Icg. 7, B. Valentin, 111, uovel. 12. 
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qu’elle était volontaire, à t’autorité (|ue donnait au 
clergé le zèle religieux des lidèjes. 

Mais le clergé exerçait une autre juridiction qui, pour 
n’être pas publique, pour être secrète et mystérieuse, 
devait plus encore contribuer à sa puissance. Par la 
confession, il se soumettait toutes les consciences, il 
sondait les cœurs et les intentions, il se faisait juge de 
la conduite de tous les chrétiens, et les amenait à ge- 
noux à son tribunal. Et si l’on veut juger de quel res- 
pect et de quelle influence étaient entourés ses arrêts, 
qu’on se rappelle saint Ambroise et Théodose, et 
que, devançant les temps, on songe à la pénitence 
publique de Louis-lc-Débonnaire, et à cet empereur 
d’Allemagne venant courber sa fierté et abaisser sa 
couronne devant un pontife qui lui. marchande le 
pardon. L’Église devint juge de tout ce qui touche 
à la morale ; quand elle eut fait du mariage, non 
plus un contrat civil seulement mais un sacrement, 
elle fut appelée à prononcer sur tout ce qui,, de 
près ou de loin, s’y rapporte. Le rapt, le concubinage, 
le viol, l’adultère et plus tard le sortilège, les malé- 
fices et les testaments devinrent des causes ecclésias- 
tiques. 

Le clergé, arrivé ainsi à la puissance, entouré 
d'honneurs, disposant de ressources considérables, 
devint un ordre envié, et s’accrut avec une éton- 
nante rapidité (1), quoiqu’il lui fût interdit de se 


(1) Il y a un étlît <!o .luntinien» de l’an 535 (novcl. 3), Bxaiit le nombre 
dcé enclé4ia>ti<juc>< qui doivent être attnehéà u chaque égÜMt. Pour la ca- 
thédrale de ronstantinople, le maximum doit être de cinq cent vingt-cinq, 
t^u’on juge par ce chiffre du re«tcî 
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recruter parmi les esclaves, les soldais, les colons 
et les curiales ; il eut toute une milice à ses or- 
dres parmi le peuple, dans les fossores, les copiati, 
les parabolani, chargés de soigner les malades pau- 
vres et d’ensevelir les morts ; il créa des fonctions 
nouvelles pour satisfaire à des besoins nouveaux, et 
l’on vit apparaître dans ses rangs, les archiprètres, 
les archidiacres, les chartulaires, les syncelles, les 
économes, les défenseurs. 

Dès |prs il chercha à se séparer des laï(|ues par des 
signes extérieurs. .Au quatrième siècle, celte ten- 
dance commençait à se faire jour. On tonsurait tous 
les clercs à partir de leur entrée dans le dernier des 
ordres mineurs. Mais les ecclésiastiques n’avaient 
encore adopté ni une forme ni une couleur d’habits 
particulière. Saint Jérôme leur recommandait de ne 
point s’attacher à ces vains dehors (1), et l'évèque de 
Rome, Célestin, écrivait aux prêtres des Gaules, que 
c’était uni(|uenient par la sainteté des mœurs et la 
jmreté de la doctrine qu’ils devaient se distinguer 
du reste des chrétiens. Au sixième siècle, les opinions 
étaient bien changées, et l’on trouve déjà des synodes 
qui défendent aux ecclésiastiques de se montrer en 
jmblic autrement qu’avec l’habit de leur ordre (2). 

Une distinction plus profonde et plus radicale que 
la tonsure et le costume, fut le célibat (3). Pendant 


n) Hieronimi, nd AV/wf. II. 

(2) Je crois avoir remarqué, JaiiH des fresques du treizième et du qua» 
torzièmo siècle, un C’ara|)o -Suitto de Fisc, des prêtres |>ortant le même cos- 
tume que les lnït]ue>«. 

(3) M. J. -J. AmpiTC n remarqua’* qu’on trmivo la tonanre rhor. les prêtres 
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les trois premiers siècles, il avait été un des vœux de 
l’Église, mais personne n’en avait fait une loi ; il y 
avait un grand nombre de prêtres et d'évètpies ma- 
riés, et le concile de Nicèe, quand la question lui 
avait été soumise par un vieil évêque égyptien, Papli- 
nutius, avait ordonné seulement aux ecclésiasti- 
ques de s’abstenir do concubines (I). L’exemple des 
moines répandit dans le peuple, et par suite dans le 
clergé, la croyance ù la supériorité du célibat. On le 
vit s’introduire dans quelcpies diocèses. Des Pères, 
des saints, Ambroise, Jérôme, Augustin, soutinrent 
de leur autorité et de leur éloquence cette grande 
cause: des évêques de Rome, Siricius et Innocent 1" 
la tranchèrent par leurs décrétales (2). Léon le 
Grand (3) décida qu’on ne serait pas reçu sous- 
diacre, diacre, prêtre ou évêque, si l’on avait été 
marié deux fois, et que ceux qui étaient mariés de- 
vaient, dès le lendemain de leur ordination, se séparer 
de leur femme et cesser tout rapport avec elle. Des sy- 
nodes en Gaule et en Espagne se prononcèrent dans le 
même sens ; et si l'Orient résista faiblement, si le con- 
cile Quinisexte Ci'w trullo) se contenta d'interdire le 
mariage après l’ordination, en Occident le principe 
du célibat triompha partout (t). Ce fut un nouveau et 
puissant ressort ajouté à l’influence du clergé. En bri- 


(le Tancicnne Kjryptc, et la tonsure, les pieds décliaux, le vœu de chasteté, 
ohei le* prf'tre* de l’ancienne Phénicie. {Histoire de la liltérature tn France 
avant le douzième siècle,) 

(1) Concil. Nie., canon 3. Hcfole, Concilien Gesrhirhte, 

(2) Siricius, 3B5-398, Innocent I". 402-417, 

(3) Léon le Grand, an. 410-401. 

(1) Le concile d’Elvire, en 30â, défend, par «on 33* canon., à tout 
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sant pour chacun de ses mcnihros les liens les j)lus 
forts qui lient riionime au monde, ceux de la famille, 
il les rattacha plus étroitement à leur ordre, il leur 
rendit le dévouement plus facile. Tout ce qui affran- 
chit l’homme le grandit. 

Mais avant que cette Toi disciplinaire passât dans 
les habitudes, avant qu’elle fût partout appliquée, il 
s’écoula un long temps. Elle rencontra dans la fai- 
blesse humaine une vive opposition. Plus d’une voix 
s’éleva pour réclamer, et le nombre fut grand de 
ceux qui la transgressaient tout en l’admettant. On 
vit pendant plusieure siècles beaucoup d’ecclésiasti- 
ques avoir des enfants apres leur entrée dans les 
ordres; beaucoup se laissèrent aller à des retours 
de tendresse pour celles dont ils s’étaient séparés 
dans un accès de dévotion, et traitaient encore 
en épouses celles en qui ils avaient promis de ne plus 
voir (]ue des sœurs. Les synodes , en renouvelant 
fréquemment les défenses et en aggravant les peines, 
ne prouvent (jue la généralité du mal et leur impuis- 
sance à le guérir. Et je ne parle pas seulement du 
royaume franc et des pays germaniques (I), où la po- 
lygamie resta, jusqu’après Charlemagne, fréquente 
dans les hautes classes ; en Italie, on trouve le 


mem])res du clergé, de vivre avec leurs femmes. Le concile d’Arles (314, 
, canon 29), renouvelle cette défense. Le concile de Tours eu4Gl, décide que 
ceux qui n’en tiendront pas compte ne pourront pas 6tro ]>romua à un rang 
plus élevé que celui qu’ils occupent, Kn 528, Justinien décrète qu’on uo 
pourra nommer évéquen les hommes mariés. En 530, il interdit aux prétrt», 
aux diacres, aux Rous«diacres de se marier. 

(1) Voir Grégoire do Tours, L 4-4; ot Kurtr, Hfmâbuch der aUgemeintn 
Kirchêngeschichte, deuxième volume, première partie, \ B7, notes 1, 2, 3. 4, 
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mariage et le concubinage à tous les degrés de lu 
hiérarchie ecclésiastique, depuis le simple, clerc jus- 
qu’au pape Adrien II, dont une fille est enlevée par 
le fils d’un évêque (1). 

Comme les membres du clergé se séparaient par 
les mœurs de la société civile, ils durent s’en séparer 
par les fonctions. 11 leur fut défendu de se mêler 
d’affaires temporelles qui n’intéressaient pas l’Église. 

Ils ne purent ni accepter des emplois dans les admi- 
nistrations ni prendre des biens en ferme (2), ni être 
tuteur ou curateur (3). Le clergé ne se contenta 
pas de s’isoler dans la sphère de ses travaux spiri- 
tuels, il aspira à devenir une caste dominante, et 
pour rendre plus sensible la supériorité à laquelle il 
prétendait et marquer d’une façon plus nette la dis- 
tance qu’il voulait établir entre lui et les laïques, il 
décida que ses membres ne seraient point excommu- 
niés pour les fautes ou les crimes qui auraient 
attiré l’excommunication sur les autres chrétiens; 
ils seront simplement rejetés dans l’ordre laVciue 
qui, ^dès lors, devient une déchéance. Une fois 
l’ordination reçue, il ne leur sera plus permis de 
renoncer à la vie ecclésiastique (4). L'Église se 
ménage ainsi la facilité d’étouffer à huis clos les seau- 

(1) Itiiikmori, Annales, fl. 868, apud Pertz, T, 177.— Gtocrer, Kirrh^ 
lirhe üesrhichte 111, 1319 et 8«iv, — Novaw, S/ortn de Ponlefiri, Homn, • 
17 vol. în-8*, t. Il, p. 130. — Hadrian II, 867-872. 

(2) Synod. Carth., I, can. 6 ; id., IIÎ, can. 15 ; id., Cale., can. ÎÎI% 

(3) Synod. Carth., IV, 18. La Xovelle, 123, c, 3 do Justiaieu main- 
tient cette défenee en la modifiant. 

(4) Conc. Chalc., can, 7} W., Turou, I, c. ü ; Code Justin., lib, !.. tit. ili, 
1“X .53; JV'itvI., V, c, 4 ; id,, 125, c. 15. 
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claies qui pourraient !ui nuire, et inspire à ses mi- 
nistres une plus haute idée d’eux-mèirres. 

Un cliangement plus important fut l’affermissement 
et l’agrandissement du pouvoir épiscopal. Les fonc- 
tions réservées aux évtVpies furent plus nettemênt 
distinguées de celles qui leur étaient communes avec 
les prêtres. La hiérarchie et la subordination entre 
les ecclésiastiques fut mieux réglée. Enfin on établit 
par une loi ce qui, dans le troisième siècle, était 
dc'jà d’observance générale, qu’on ne pourrait s’éle- 
ver aux fonctions supérieures (]ue graduellement et 
en suivant l’échelle des fonctions inférieures. Ce fut 
même une obligation de rester à chaque poste pen- 
dant un certain temps avant d’être promu à un poste 
plus élevé (i). C’est ce qu’on appella les Interstices. 
(iette loi, comme toutes celles qui règlent l'avance- 
ment dans une carrière, eût présenté avec quelques 
inconvénients de grands avantages. Elle eût permis 
d’éprouver par une espèce de noviciat les talents et 
les caractères, et de ne confier les hautes fonctions 
qu’à ceux qui en étaient dignes ; elle eût stimulé le 
zèle et rendu la subordination plus aisée. Malbeu- 
reusement elle fut souvent violée, et, comme le temps 
des interstices n’était pas fixé, plus souvent encore 
éludée (2). 

Plusieurs règlements particuliers contribuèrent à 
étendre le pouvoir des évêques dans leur diocèse. 
Le cumul des fonctions ecclésiastiques fut interdit ; 

h 

(1) Concile de Sardiqitc, nn. 347, cnnoi>« 10 et 1.3. 

(2) VoyCf. Po«llin(?er, f.fhrtrfirh der Kirrh^ijejirhû'httf 2 \o!. 


Digitized by Google 



122 


DK LA CIVILISATION 


4 


on défendit aux prêtres de se faire altaelier à plu- 
sieurs diocèscüà la fois; on leur défendit également 
de sortir de leur province sans lilerw formata. S’ils 
n’étaient |)as munis de cette espèce de passe-port, 
ils ne devaicul pas être accueillis par une Église étran- 
gère ( 1 ). Sans une démission régulièrement donnée 
et acceptée par leur évêque, aucun autre évêque ne 
devait leur accorder de place, les admettre dans le 
clergé de son Kglise (2). Ainsi ils ne pouvaient plus se 
soustraire, comme ils faisaient avant, à l’autorité dio- 
césaine, et promener un peu partout leur indépen- 
dance et leurs caprices (3). 

Par suite même de l’autorité qu’ils avaient con- 
quise sur leur clergé, les évêques en vinrent à exer- 
cer seuls le pouvoir législatif. Au troisième siècle on 
trouve encore un grand nombre de prêtres et de 
diacres qui prennent part aux délibérations des sy- 
nodes; mais peu à peu ils diminuent et n’y figurent 
plus qu’en (pialité d’assistants ou de délégués. 

Seuls cliargés de faire les lois, les évêques arrivent 
à administrer seuls tous les biens occlésiasti(|ues de 
leure diocèses. Jusqu’au troisième siècle, chaque 
Église avait eu son budget séparé. A partir du qua- 
trième leurs revenus se centralisent. Ils sont encore 
divisés en trois parts, une pour l’évêque, une pour 
le clergé, la troisième pour le soulagement des pau- 

(1) Can^Apoêt., 15, 1<1, ÎM ; Conc. Ant., ran. *1 ; W., îjiod., can. 42; id,, 

Arcl.. 1, can. 21 ; li., Cnrth., I, e. 5; iii., ran. 20. 

(2) Conc. Nicée, c.an. Ifi; irf., Antin., cnn. 8; iii.. Arelat., I, cnn. 9; i</,, 
Cartb., I, 5; iJ., Snrd., can. 10, 18, etc. 

(a) Conc. Chalee*^!., can. 10. 
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vres et l’entretien des édifices religieux. Mais c’est 
l’évôque qui lait les parts et parfois la sienne est celle 
du lion (1). 1,’écononie qu’on lui adjoint, bien que 
nommé par tout le collège des- prêtres (2), ne peut 
pas exercer sur lui un contrôle dficacc ; il reste de 
mille manières dans sa dépendance; au lieu d’être un , 
surveillant il n’est qu’un comptable ou un caissier. 
Sur le tiers qui est dévolu au clergé, c’est encore à 
l’évêque qu’il appartient de fixer lu quote-part de 
chaque ecclésiastique (3). On comprend parla à quelle 
obéissance il les peut astreindre. Il les paie suivant 
les services qu’ils lui rendent ou l’obséquiosité 
qu’ils lui témoignent. 

Aucune autorité indépendante no reste debout à 
côté de l’autorité épiscopale. Les chorepiscopi, quoi- 
que déjà soumis pour la plupart à l’évêque, avaient 
conservé des prérogatives étendues. Dès la première 
moitié du quatrième siècle, on leur enleva le droit 
de conférer les ordres majeurs, c’est-à-dire la prê- 
trise et le diaconat ( t). Et en 3C0 le concile de Lao- 
dicée ordonna de ne plus les remplacer, de suppri- 
mer les places au décès des titulaires. Celle mesure 
ne fut pas partout mise à exécution; mais dans les 
lieux où les chorepiscopi se maintinrent, ce fut avec 
des attributions si réduites, qu’ils ne pouvaient plus 
porter le moindre ombrage aux évêques. N’osant pas 


(1) Simpl. Epist,, 3. 

(2) Conc. Toled., III, can. 48; iJ., IV, caii. 6; id,, Ilittp., II, can. 0 
Justinien, Dt £pùcop. «/ C/er., L 41. 

(8) Grtgor., Magni £pât., lib. TllI, fpis. 7. 

(4) Svnod. Antioch,, an 341., can. 10* 
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même créer des lecteurs et des sous-diacres, ni don- 
ner la confirmation, ils se confondirent avec les sim- 
ples prêtres. 

Les dcvoii’S des évêques grandirent avec leurs 
droits. Ils durent visiter au moins une fois par an, 
'toutes les paroisses cjui relevaient d’eux. C’est dans 
celte visite qu’ils recueillaient, en leur en abandon- 
nant une part, les dons. qui avaient été faits à chaque 
église. On leur fit une obligation de la n';sidence; ils 
ne purent s’en dispenser cpie pour un temps et des 
motifs déterminés (I) , et on réussit par là à empê- 
cher leur intervention dans des diocèses étrangers où 
souvent il leur arrivait d'ordonner au passage des 
prêtres indignes (2) . Les synodes firent plus. Pour les 
attacher plus étroitement à leurs devoirs, pour étouf- 
fer en eux l’ambition qui les portait à rechercher 
toujours des postes supérieurs, les éloigner ainsi des 
intrigues et mieux assurer leur indépendance (3), 
ils les proclamèrent indissolublement liés à leur dio- 
cèse, et défendirent de les transférer d’un siège à 
un autre (4). Mais trop d’intérêts se trouvaient lésés 
par cette défense. Sans la lever on la tourna ; on ima- 
gina des distinctions subtiles (ci), et ce qui conti- 


{1) Concile tl’ Antioche (3U), can. Il; conc. de Sardlqne, can. 8, 9, 
10,11, 15. Justinien, A'orel., A'I, c. 2;LXV1I, c. 3. 

(2) Conc. de Constantinople, c. 2. 

(3) Conc. de Nicée, can. 15; W., do Snrdique, c. 1. 2; td., d’Antioche, 
c. 21. 

(4) Saint Jérome, Epitf, ad Oeean, compare la translation d’au évôque 
d’un siège h un autre à la nipture d’un mariage. 

(5) C’est ainsi qu’on distingua la translation de la migration. 
et MlToiC«Ttç. Voy. Baronhif», Annal, Eecl. ad. au. 590, n«7. 
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niiail. à èlre défendu, fut exceptionnellement permis 
pour le plus grand intérêt de l’Église (1). 

Iæs prêtres eurent avec moins d’indé|)endance des 
pouvoirs plus étendus ; à mesure que les paroisses 
devinrent plus nombreuses dans chaque diocèse , 
les chrétiens plus nombreux dans chaque paroisse, 
il fut nécessaire de donner aux desservants des égli- 
ses, l’aiitorilé nécessaire pour y suffire aux besoins 
du culte. A partir du cinquième siècle, les simples 
prêtres purent conférer le baptême (2), donner la 
communion, célébrer les mariages, exercer les droits 
de pénitencier, excepté dans quelques cas réservés. 
On en vit même, par exception à la règle générale 
mais transitoire dont nous avons parlé, administrer 
eux-mêmes, pour les verser à la caisse centrale djj 
diocèse, les revenus de leur Eglise. L’évêque se ré- 
serva la confirmation ; il continua à nommer et à 
transférer à son gré les curés (3) des paroisses, de 
même que les prêtres et les diacres (|ui leur étaient 
adjoints. 

Dès le troisième siècle, c’était lui qui nommait di- 
rectement les diacres. Les laïques avaient encore 
conservé dans le choix des prêtres un droit d’appro- 
bation ou de rejet ; ils se le virent enlever, et le sou- 
venir ne s’en conserva plus que dans une formule (i). 
Le maintien de l’élection populaire eût été incompa- 


(1) AU majorcm ntiliutem Ecclesia’. 

(2) Primitivement, l'évêque seul haptibnit ; il y avait aupri's de chaque 
cathédrale un édifice appelé buptiâtero. 

{%) Prcftbyter prier, primitivus, regens, paroclms. 

(1) Voir la formule de l'ordination dmia le PoutiHrul rom.-iiu. 
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tible avec le développement du pouvoir épiscopal et la 
loi des interstices. Comment l’évèquc aurait-il trouvé 
une pleine obéissance chez des ecclesiastiques élus 
par le sulFrage des fidèles? Et comment, en face de 
ce sulfrage, aurait-il pu maintenir les prescriptions 
des synodes sur l'avancement hiérarchique, prescrip- 
tions par lesquelles les candidats se trouvaient natu- 
rellement désignés pour chaque fonction par la fonc- 
tion même qu’ils occupaient. L’élection plus impor- 
tante des évêques avait aussi été enlevée aux laïques. 
Nous avons dit comment les évêques de la province, 
en assistant à l’élection, l’avaient d’abord réglée, 
puis comment ils se l’étaient pour ainsi dire réservée 
par le droit d’approbation et de veto, que leur avaient 
•onféré les synodes (1). Quand on exigea en outre 
la contirmation du métropolitain, l’intervention du 
peuple ne fut plus qu’une vaine cérémonie, et comme 
tout ce qui est forme elle tendit à disparaître. Si elle 
conserva quelque réalité, ce fut exceptionnellement, 
àUome, par exemple, sous l’inlluence de causes toutes 
locales. Sous Justinien il y avait déjà eu des évêques 
qui n’étaient point nommés par leur ville, puisque cet 
empereur décida cpie les principaux citoyens devaient 
prendre part aux élections épiscopales (!2). Le clergé 
se recrutant ainsi lui-même, les évêques cessèrent 
peu à peu de se considérer comme les délégués 
des.sociétés chrétiennes, ils ne parlèrent plus dans 
les synodes (]ue comme inspirés du Saint-Esprit, % 


(1) Concile de Nicéc, cjid. 4, etc. 

(2) .Voie/,, 137, c. 2. 
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et lessjnodcs cüinmencèrcnl à devenir infaillibles. 

L’É.ulise nnc fois trionipliante oublia vite les dou- 
loureuses voies par Icscpielles elle s’était élevée. Elle 
s’appuya sur la force dont elle avait tant soulfert. Il 
ne lui suflit pas d'avoir réulé elle-inèine l’obserNance 
des jeûnes et le culte du diuiancbc, elle fit proclamer 
par la loi civile l’interdiction pour ce jourconsacré à 
Dieu, de tout travail, de toute réjouissance, de toute 
affaire ou paiement (1). Elle ne se contenta pas de 
tracer aux fulcles leurs devoirs et de leur imposer des 
peines disciplinaires pour cbacune de leurs fautes ; 
elle ne se contenta pas, ce (jui est une nécessité pour 
toutes les religions, d’exiger une-adhésion complète, 
absolue, aux dogmes qu’elle avait établis dans ses sy- 
nodes. Elle fit transformer ce devoir religieux en une 
prescription du code, b't non-seulement il fut dé- 
fendu aux laïques de discuter publhpiemcnt les ques- 
tions religieuses (12), mais toute dissidence dans les 
croyances fut punie de-la perte des droits civiques, 
de la confiscation des biens, quelquefois de l’exil (3). 
Une loi de Tliécîdose avait môme édicté la peine de 
mort contre les auteurs ou les propagateui-s d’une 
hérésie ; mais f histoire nous apprend qu’il ne la mit 
pas à exécution. Et, il faut bien le dire, si dans la 
poursuite des hérétiques l’clVusion du sang souleva 


(1) Cad. ThcoJ., tib. II, lit. vui.loï. 1; iW., lib. VllI, lit. vin, icg. I, 
3; il/., lib. XV', lit. T, leg ï. S, Df Sjvcl. ; id., lib. XV, til. x, ite piig., 
lex 17. 

(2) Cod r/itod., lib. XVI, lit. ili, lex 2. 

(3) Loi d’Xrcailm» (an 39.»Ji CoJ IH. de /wreCic./J. 2H; Loi ilc .Maxime, 
385) de Constant. II, 651. 
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d’éloqueiiles réprobations (1), elle trouva aussi des 
apologistes, au nombre desquels on voit avec regret 
saint Augustin, ordinairement plus tolérant (2). 

A leurs anciens droits déjà reconnus par les Con- 
ciles (3), les métropolitains ajoutèrent celui de con- 
sacrer les églises (i) et de délivrer les passe-ports aux 
évêques de leur province. Le synode resta le conseil 
obligé sans lequel ils ne pouvaient rien conclure 
d’important ; ils le présidaient, mais les autres évê- 
ques pouvaient y introduire les questions et y faire les 
propositions qui leur semblaient opportunes. 11 était 
défendu au métropolitain d’ordonner seul un évê- 
que (ii), il devait être assisté de quelques-uns de ses 
collègues de la province, peu désireux de le voir 
prendre sur eux une prééminence trop marquée (6).' 
C’était l’assemblée des évêques de la province qui 
devait procéder à l’ordination du métropolitain. 
Quand les révolutions bouleversèrent l’organisation 
et changèrent les limites des provinces, il fut décidé 


(1) Nlint Msirtin, «aint AmbroÎMS Saint Hilaire avait demandé nue 

romplMe liberté do coinwrience. (.<4d 1, 2, ) Saint Atlmnoj»e avait 

dit que la vérité ne peut pénétrer dans le» u«>pritB que par la persuasion : 
Ov yàp Çtj-îTtv 3? jSsAîTiv ovdî di* TJ «AtOcia xaTayiAAcrai 

nttOot vi'xt Saint Ghrysof'tôme veut qu’on se montru 

doux envers les hérétique», mais qu’on ne tolère ni leurs assemblée» ni 
leurs églises. 

(2) Compure 2 : KpiMol, Sancti Àugus., 48, ad. Vincent ; 50, ad Itonifac.; 
et id.f ibid., Hl, ad Uiilcit; 100, ad Ponat, 

(3) Concile 'Sic.f canons 4. 8; id., Antioc,, 19; »d., Laod., 12; <d.,Chul- 
ced., 25‘, id.y Carth., III, ean. 7 ; id., Tolcd., III, can. 8; id., Matinron, II, 
cnn. 9; id,, Sardlc, 14; id., Constant., I, can. 8. 

(1) Jus dedieationis ccclesinrum. 

(•>) « ï’ropler nrrognntiam, » dît le Pape î^iriciiis. ep. IV. 

(8) Cône. Arclat., l, c. 20; id., Nie., enu. 1; id., Carth., II, e. 3. 
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que le siège du métropolilain suivrait toujours le 
chef-lieu politique» Mais plus d’une fois cette règle 
resta inobservée. 

Nous avons vu qu’à la fin du troisième siècle, les 
évêques de Rome avaient sous leur autorité les dix 
diocèses appelés suburbicaires ; les évêques d’Alexan- 
drie, les six provinces qui formaient l’Égypte ; l’é- 
vêque d'Antioche, les quinze provinces composant 
ce qu’on appelait l’Orient. Mais quand le siège de 
l’empire eut été Iransporlé à Bysance, l’évêque de 
cette ville acquit aussi une extraordinaire impor- 
tance. Et tandis qu’il dépendait auparavant du mé- 
tropolitain d’Uéraclée, le concile de Constantinople 
(381) lui soumit tous les diocèses de la Thrace, 
et fixa son rang immédiatement après celui de Rome. 
Le concile de. Chalcédoine (451) ajouta encore à 
sa juridiction les diocèses d’Asie et du Pont, ce qui 
formait un total d’environ vingt provinces. Il eut 
ainsi sous -s’on autorité plusieurs métropolitains et 
reçut le nom de patriarche. Le même nom fut donné 
aux évêques d’Alexandrie et d’Antioche, qui étaient 
dans la même situation. 

Le concile de Chalcédoine enleva à l’assemblée des 
évêques le droit d’ordonner leur métropolilain, et 
transféra ce droit afU patriarche. On vit le patriarche 
de Constantinople ordonner tous les évêques de son 
patriarchat, imitant en cela les évôejues de Rome et 
d’Alexandrie, qui le faisaient à plus juste titre, puis- 
qu’ils n’avaient pas de métropolitains au-dessous 
d’eux. Ce fut aussi aux patriarches (pi’il appartint 
de convoquer et de présider les synodes des évê(pics 
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ijui élalenl sous leur suprématie, et de prononcer 
en appel dans les causes jugées^ar les métropoli- 
tains. Quatre grandes fédérations s’étaient formées 
dans la société chrétienne, en attendant qu’elle se 
concentrât tout entière dans une institution plus 
haute et plus féconde, la Papauté. Le patriarchat 
d’Alexandrie embrassait la plus vaste étendue de ter- 
ritoire. Celui de Constantinople, le plus d’Églises et 
de diocèses. Mais déjà Rome s’élevait au-dessus de 
tous les autres par la primauté morale (1). 

On sait comment grandit la position de son évê- 
(jue. Déjà au troisième siècle, sous les Césars païens, 
elle excitait l’envie des plus grands citoyens, et l’un 
d’eux, préfet de la ville, disait, à ce que rapporte 
saint Jérôme, faites-moi évêque de Ronje et tout de 
suite je me ferai chrétien (2). Quand Rome eut cessé 
d’être la capitale de l’Empire, elle resta toujours dans 
l’esprit des peuples la capitale du monde, et en per- 
dant une partie de sa puissance, elle garda son pres- 
tige. On semblait encore attendre d’elle des ordres; 
elle était demeurée la ville universelle, la première 
des villes. Son siège épiscopal attirait tous les re- 
gards ; à l’éclat il joignait la richesse. C’est à Rome 
que s’étaient entassés les trésors des pays conquis ; 
c’est là que continuaient à vivre les descendants de 
ces familles sénatoriales si scandaleusement, mais si 


(1) Voyez Gieseler^ I.ehrbuch, dtr Kirciienrjischirhie^ et Neaiider, Allge- 
meine Ge*chichtt dtr chriitlichen Religion, 3* ëdit., 2 vol. grand in-8®. 
Uoth., 1656, 

(2) Voir mon Euai tur COrigtne el la ['ormation de l'Élat de tÉgltee, 
in-8®, Dentu, J 660, 
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prodigieusement enrichies dans le gouvernement des 
provinces. L’Kglise de Rome, aussitôt que la loi le 
permit, vit afiluer les dons; la générosité des fidèles 
s’ajouta aux munificences impériales. Il y eut non- 
seulement auprès d’elle, mais dans les plus lointains 
diocèses, une noble émulation pour fonder, pour 
étendre son patrimoine. Elle accpiit d’immenses do- 
maines en Italie, en Corse, en Sardaigne, en Sicile, 
en Gaule, en Espagne, en Afrique, en Dalmàtie. Et 
présente pour ainsi dire partout par ses intendants, 
elle ajouta partout l influence de la richesse à l’in- 
fluence morale. Ses immenses ressources lui permet- 
taient de venir au secours des Églises pauvres, de 
soulager les misères et de panser les plaies d’une so- 
ciété bouleversée. Elle conquérait la plus belle et la 
plus sûre des autorités, celle qui est méritée par le 
bienfait et décernée par la reconnaissance. 

La croyance à leur iustitution apostolique, les sou- 
venirs de leur héroïsme en face des persécutions, 
les traditions du passé, les services présents, com- 
posaient aux évêques de Rome une brillante au- 
réole, attiraient, retenaient les hommages. La véné- 
ration des empereurs égalait celle des peuples (i). 
Saint Cyprien, saint Jérôme, saint x\ugustin travail- 
lant à l’unité de l’Eglise, proclamaient que le Pape en 
était le clicf. Les autres évêques le prenaient sponta- 
nément pour juge ; en 339, Athanase, chassé d’O- 
rient, en 403, Chrysostôme ,chassé de Constantinople 
en 429, Cyrille, patriarche d’Alexandrie, invoquèrent 


(I) Justinien^ A'ot,, b. 
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son intenenlion. Mais ce n’était là qu’une déférence, 
une juridiction arbitrale. Et quoique le Pape prît 
déjà le titre d’évéque des évêques, lorsqu’il préten- 
dait à un droit de véritable juridiction, on la contes- 
tait, on refusait de s’y soumettre, comme firent les 
évêques d’Oricnt cités à Rome dans l’affaire d’Atlia- 
nase (1). 

Au concile de Sardique, dont la pw'sidence fut dé- 
férée au légat du Pape, il fut décidé qu’on pourrait 
en appeler à Rome des sentences épiscopales. Le 
Pape devait, en cas d’appel, faire instniire de nou- 
veau l’affaire par quelques évêques et proclamer leur 
décision comme un arrêt définitif. Sans doute le con- 
cile de Sardique n’était point œcuménique. Les évê- 
ques d'Orient s’y étaient séparés de ceux d’Occident. 
Mais les décisions de ce concile n’en montrent pas 
moins les tendances d’une partie considérable de l’é- 
■ piscopat (2). 

Les rescrits impériaux se prononcent dans le même 
sens que le concile de Sardique. lin décret de Valen- 
tinien et Gratien de l’année 381 accorde au Pape le 
droit de juridiction sur tous les métropolitains et la 
juridiction en appel dans toutes les affaires des évê- 
ques. On a dit que ce décret n’avait de valeur cpie 
dans la circonscription métropolitaine de Rome, et 
qu’il devait être transitoire comme les circonstances 
qui l’avaient motivé. Cette objection est très-contesta- 
ble. En tout cas, Valentinien III et Tbéodose le Jeune, 


(1) Socrate, 1. Il, c. 12; Sozomeu , 111, c. H. 

(2) Concile Sard., can. 3, 4, 5. Comparez : Rohrbaclicr, Hisloifr df tÈ’ 

et Neandcr, dtr KrislUrhfn Hetùjion. 
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en l’an ti7, concédèrent au Pa[>e ces mûmes droits 
dont nous venons de parler ; et comme le dé- 
cret fut signé par les deux empereurs, il est cer- 
tain qu’il fut exécutoire dans les deux parties de 
l’Empire. 

Il faut le reconnaître, ces décisions ne passèrent 
point sans opposition dans la pratique. Les succes- 
seurs de Valentinien III ne tinreflt pas le même lan- 
gage que lui. Cinquante ans après le concile de Sardi- 
que, les évêques d’Afrique^ soixante-quinze ans après 
le même concile , les évêques des Gaules refusèrent 
de reconnaître le droit d’appel au pape (i). En 
Orient, le patriarche de Constantinople continua à 
exercer sans conteste la primatie, et prit même le 
litre de patriarche œcuménique (2). 

Cependant, en dépit des obstacles, ces recoure 
constants à l’autorité des papes, le besoin toujours 
croissant d’unité, préparèrent le triomphe du Saint- 
Siège. I.éon I", le premier grand homme qui s’y soit 
assis, Léon, qui avait arrêté Attila et modéré les 
Vandales, réclama comme un de ses droits la juridic- 
tion sur l’Église universelle (3). Innocent I*' tint le 
même langage. Le pape Félix II, en l’an 18 i, excom- 
munia le patriarche de Constantinople, accomplissant 
ainsi un acte éclatant de suprématie. 


(1) In cousis tjyiscoporum. 

(2) Çod. Justin,, tu. 11, lib. i, c. 21. Sancti (jrregorii Mnpui eyislolm, 
lib. IV, 32, 34: lib. VI. t, 2Ï, 3f). 

♦ (3) a Quod per onmcH Ecclcstaa cum noslra di»teii<jatur, oxigcnte hoc 
h nohia Domino qui bentisslino Petro primatum commieit, uiûvorsalem 
V'cclcâiam iu wliditate coustituens. • Léo. I, 

V, U». 
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La Papauté devait grandir encore. L’éditice u’é- 
lait point encore élevé jusqu’au faîte; mais les fon- 
dations étaient achevées et inébranlaliles. L’Église 
avait son couronnement. Dès le premier jour, la Pa- 
pauté avait cru en ses destinées et puisé dans la con- 
viction de sa grandeur la force de la réaliser. 

Si les Papes introduisirent dans l’Église l’unité du 
gouvernement, il fut surtout réservé aux conciles 
généraux d’y introduire ruuilé de législation. L’as- 
semblée provinciale devait donner l’idée d’une as- 
semblée plus vaste qui se composerait des évêques 
de tous les diocèses ou de leurs délégués, qui discu- 
terait, pour les trancher définitivement, les questions 
de dogme ou de discipliné, et formulerait ainsi d -s 
arrêts obligatoires pour tous. 

Jusqu’au sixième siècle, ce sont les empereurs oui 
convoquaient les conciles généraux. Nul n . leur con- 
testait ce droit, nul ne le revendiquait, et ce n’esi que 
plus tard que les papes y prétendront (1). Nous avons 
des lettres de quelques-uns d’entre eux, adressées 
aux empereurs pour leur demander la réunion d un 
concile général (2). 

C’était l’Empereur qui présidait ces assemblées ou 


(1) En 587^ le pape Pélago écrit aux évêques d’Orient que le pouvoir de 
convoquer les conctlea généraux appartient au SainuSiége apostolique. 
O Generales synodes convocandl auctoritas Sedi Apostulicu}' est tradita. » 
Pélage, epist. riii, 

(2) « Man ersiebt aus den Aufscbriflen von clnigen (Befeblcn) dusa .sie 
iiamentlich den Pa'tnisclien BischœlTeii eben so wie (kn iilirigen MetropoH- 
ten ïugcferligt wnrdcn j und lum Ucbcrflusi sind uns norli eiuigc Briefc von 
Rtemisoben Biiscbœrcn erbaltcn worden, worin die Kaiser selbst zu der Be- 
rüfungeiner allgeracincn Synode von ihnen aufgelbrilort wurden,# Plauck, 
ousTttge cité, premier volume, p. 6B2. 
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(jui en tli'sigiiail à son gré le président ; et il ne clioi- 
sissait pas toujoui’s l’évêque le plus élevé en dignité, 
un patriarche, le métropolitain de Rome. Il interve- 
nait dans la discussion ; il avait des commissaires 
chargés de la conduire, de la maintenir dans un cadre 
tracé d’avance. Quand elle était close, il sanctionnait 
les décisions, les promulguait et promettait son appui 
pour les faire exécuter. C’était une véritable confir- 
mation (1), confirmation dont les points do doctrine 
avaient besoin aussi bien que les règlements discipli- 
naires. Les décisions des conciles, malgré cette in- 
tervention politique , étaient promulguées comme 
inspirées par le Saint-Esprit et recommandées à ce 
titre au respect et à la vénération do touslcs chrétiens. 

Mais il ne suflisait pas de les répandre, il fallait les 
conserver, les réunir, en faire un code ; on pn avait 
déjà composé plusieurs recueils au commencemerU 
du cinquième siècle, et le concile de Chalcédoine se 
référa à l’un d’eux. Mais, dans le sixième, il en parut 
deux nouveaux, plus complets que les précédents, 
qui se répandirent beaucoup plus et acquirent plus 
d'autorité. Ce furent en Orient celui de Jean Scolas- 
tique, et en Occident celui de Denys. Ces recueils 
contenaient un grand nombre de décisions des syno- 
des provinciaux , et ils contribuèrent beaucoup , en 
les portant à la connaissance do toute l’Église, à faire 
admettre partout les mômes doctrines et les mêmes 
règles, à effacer les différences, à rendre géné- 


(1) « Rogamus at ( oa qtue acta Bunt) per literas ta» pietatis eonfir- 
luentur. » ( Epist. Concil. Constantinop. ad Thfodosium. ) 
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ral ce qui originairement n’avail él6 que local. 

Quand le Pape prit dans les conciles généraux la 
place qu’y avaient occupée les empereurs, ces gran- 
des assemblées composèrent à l’Église une sorte de 
gouvernement parlementaire. Elles donnèrent pen- 
dant le moyen âge, au milieu d’une société dominée’ 
par la force, le salutaire spectacle de débats et de ju- 
gements tout pacifiques, et témoignèrent d’une ma- 
nière éclatante de la puissance de l’esprit. La loi ci- 
vile, qui émanait des princes, ne faisait (jiie consacrer 
les inégalités dont ils profitaient; la loi canonique 
pouvait seule, en fléchissant les maîtres, adoucir un 
peu les relations sociales. C’est dans les conciles que 
se fit jour le peu d’activité intellectuelle que con- 
serva le moyen âge ; c’est là que reparurent quel- 
quefois," comme sur un théâtre privilégié, au milieu 
de barbares tout entiers à leurs appétits grossiers et 
à leurs passions violentes, les grandes questions que 
l’homme peut se poser sur les règles de sa vie, sur 
les bornes de sa destinée. La religion fut en elTet 
toute la vie du moyen âge. C’est elle qui fut l’àme 
des grandes entreprises et des grandes institutions : 
croisades, chevalerie, trêve de Dieu. Elle fut la force 
active qui travailla sur les deux éléments du monde 
gennanique et du monde romain pour créer la civi- 
lisation moderne. Elle ne fut toute la littérature que 
parce qu’elle fut presque toute la société. 

Nous avons dit comment le clergé s'était constitué, 
quelle était sa hiérarchie, quels étaient ses chefs. Il 
nous reste à parler d’une autre milice, d’abord toute 
laïque, qui ne rendit pas de moins grands services à 
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• « 

l’Église lorsque celle-ci l’eut enrùU'‘e sous ses dra- 
peaux. J’ai nommé les moines. « 


II 


C’est la gloire de l’homme, qui meurt si vite, de 
laisser après lui des choses immortelles. A côté des 
chefs-d’œuvre par lesquels le Génie parle à tous les 
temps dans la langue du beau, il y a quelque chose 
d’aussi grand, c’est de créer ces corps qui créent à 
leur tour, qui obéissent à la même pensée au milieu 
de la mobilité des siècles, et qui se renouvellent sans 
déchoir, immuables comme un roc, vivants comme 
une personne. Sûrs de durer, ils ne reculent point 
devant les longues entreprises. L’ouvrier qui tombe 
est remplacé, et les œuvres s'achèvent. Le Christia- 
nisme a eu à son service beaucoup de ces grands 
corps qui lui devaient leur origine et qui ont travaillé 
infatigablement pour lui. 

11 y a toujours eu des âmes que le spectacle du 
monde blesse dans leurs aspirations, et que les désire 
froissés et les ambitions inassouvies ramènent sur 
elles-mêmes pour y vivre dans la solitude orgueil- 
leuses ou résignées. L’Inde, le Japon, la Chine, la Ju- 
dée, tout l’Orient, ont eu, dès la plus haute anti- 
quité, leurs ascètes. Le Christianisme eut ses moines. 
Tant que les chrétiens vécurent sous la menace des 
persécutions, ils ne recherchèrent point l’isolement, 
petite société à hupiello ils appartenaient les sépa- 
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ra'it assez de la grande société civile. Chacun d’eux 
éiait comme un soldat à un poste qu’il ne devait pas 
abandonner; ceux qui avaient soif de dévouement 
trouvaient assez de voies qui les conduisaient au mar- 
tyre. Quand on est réduit aux catacombes, à quoi 
bon fuir au désert ou s’enfermer dans une cellule ? 

Quand le Christianisme fut devenu la religion de 
l’État et de là majorité, beaucoup de nouveaux con- 
vertis quittèrent le monde pour échapper à sa cor- 
ruption et pratiquer loin de lui des vertus qui le dé- 
passent. Lésâmes, prises de dégoût pour des voluptés 
dont elles s’étaient longtemps rassasiées, se rejetèrent 
dans l’ascélisine pour échappera l’enivrement. Les ins- 
tincts spiritualistes se relevèrent jusqu'à l’exaltation 
et enfantèrent ces héros delà pénitence, dont les pro- 
diges de mortification seraient quelquefois ridicules, si 
le principe n’en était toujours sublime. Antoine étonna 
l’Égypte par ses tentations, et les sables de la Lybie 
et de la Thébaïde n’ensevelirent pas dans le silence 
tous les sacrifices dont ils furent témoins (1). 

Chaque moine avait d’abord vécu à part, seul en 


(1) La vi« moonstique, dont le principe est renthou^iaame. ne pouvait 
manquer d’avoir fuuAtiquc£. Et depuis Ptoldmée, qui soufTrit pemlant 
quinze ans la soif au milieu des sables brûlants, loin de toute source, jus- 
qu’à Syniéon le Stylito, qni passa une partie de «a vio sur une haute co- 
lonne, on vit se prtHlnire toutes les folies religieuses. f<>outons saint Jé- 
rome l?unt qui huniore cellarum iinmodcratis quejejuuiis txodio solitu- 
dinis ac nimia lectîono dum diebus ac noctibus anribus suis personant ver- 
tuntur in mclanclioltam et Hi[ipooratis mtgiit fomcnti.« quàm nostris mo- 
nitis indigent. » 95, ad HusUcim,} Et ailleurs ; « Novi ergo per 

nimium iibstiueutiam iu utroque sexu ccrebri sanitatem qnibusdam fuisse 
vexatam... prœcipue... ità ut neecirent quid agerent, qtiove se verterent 
quid loqui quid taeere deberent. > {Episiol, 97, ai O 0 mttrian.) 
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face de Dieu, dans la contemplation et la prière, ne 
suivant que l’impulsion de sa volonté, ne cherchant 
de règle que dans son zèle. Mais comme le besoin de 
la société ne meurt pas, malgré leurs elfurts pour l’é- 
toulTcr, il ne tarda pas à reparaître parmi eux. Leurs 
cabanes se rapprochèrent. Leurs rapports, qui s’é- 
taient bornés dans le principe aux exercices religieux 
accomplis en commun, se multiplièrent ; il fallut ré- 
gler ces rapports. Une législation, des législateurs 
apparurent. N’est-il pas digne de remarque que cet 
éloignement volontaire de la société aboutisse juste- 
ment à la constitution d’une société plus étroite, 
mais plus intime? 

Les premiers liens étaient du reste assez lâches. 
Pas de vœux ; pleine liberté pour chacun de se re- 
tirer quand il lui plaisait, accueil de tous ceux qui se 
présentaient. Dès le milieu du quatrième siècle, l’ius- 
titution commença en Orient à devenir plus régulière. 
Les petits groupes dispersés se réunirent. Les cabanes 
où l’on vivait seul, deux ou trois au plus, furent rem- 
placées par de grands cloîtres. Les moines devinrent 
cénobites (1). La loi, les synodes leur défendirent de 
séjourner dans les villes, en leur recommandant tou- 
tefois de s’établir dans le voisinage des lieux habi- 
tes (2). Comme dans toute société, on vil naître au- 
dessus de la imiltiludc qui imite et qui obéit, les chefs 


(l) C’est au commencement lin cinquième bièele que parnisîicnt les noms 
de CœnobitcB et aussi de Synodites : « Ot èv çvvoo'iotç Çwvtsç n dit So- 
crate, IV, 23. U y avait eu, eu Égypte, les Soraboïtes (Cdsrtau coWaf., 18); 
eu Syrie, les Remnbolb. (Hieronimi, EpUt. 18, ad Eustoeb.) 

(?) Cod Theod.f lih. XVI, tit. iii, lex 1. . 
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(pii conduisent. Ces cliefs prirent le nom d’Abbés, 
de Pères, de Mandrites. Non contents d’attirer de 
nombreux adeptes par le rayonnement de leur vertu, 
ils les soumirent à des pratiques communes. 

Au quatrième siècle (357) saint Basile (1) assujet- 
tit à une rcijle les moines de sa province; saint Au- 
gustin, au cinquième, en fit autant dans la sienne. 
Ces deux règles, fort peu clilTérentes, furent adopt('*es 
généralement avec de U'^gères modifications. On no 
devait recevoir parmi les moines, ni des époux sans 
leur consentement mutuel (2), ni des enfants mi- 
neurs contre le gré des parents (3), ni des esclaves 
sans l’autorisation du maître (i). Cependant le mo- 
nachisme, qui se développait rapidement en Occident 
où il avait été introduit par Atlianase, n’obéissait 
guère encore qu’à la libre initiative de l’esprit reli- 
gieux. Il n’avait pu s’asseoir encore sur des bases dé- 
finitives, lorsque saint Benoit de Nursia vint après la 
chute de l'Empire romain, au milieu d’une société 
bouleversée, lui donner une constitution avec la- 
quelle il a traversé les siècles et exercé sur le monde 
tant d'influence (5). 

Cette constitution fait à l’autorité une plus grande 
part qu’à la liberté. Le chef de chaque couvent, 
l’abbé élu par tous les frères, les consulte, mais dé- 


(1) Saint Basile, 329-379; saint Augustin, 35 t*43f>. 

(2) reg. XIT. 

(3) Basile, reg. XV. 

(4) Concile Cliaïc., can. 4; Valent. 111, uov. 12; Cod, Thtod.f Ub. XII, 
lit. de Dccur. , Icx ü3. Cette K^glslation fut modifiée par .lu-‘tioien. Voir ; 
Xor. V, c. 2, ol Cod. Ju$t.^ lib. I, tit. Iti, Icg XI, .W. 

(.'>) Saint Benoît de Nursia, IHO-.MO. 
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ride seul. Comme il a la direction, il a aussi la res- 
ponsabilité. Il y a contre ses abus de pouvoir une ga- 
rantie et un frein dans la faculté donnée à l’évêque, 
conjointement avec les autres abbés do l’ordre de le 
déposer et de le remplacer. L’abbé a auprès de lui, 
mais dans sa dépendance, nommé et révocable par 
lui, un lieutenant ou procureur [prœposilus). Dans les 
grands couvents, les moines sont divisés en plusieurs 
groupes placés chacun sous la direction d’un doyen 
[decanus], La journée des moines doit être partagée 
entre le travail des champs, la prière et l’étude. 

Faite d'abord pour le couvent du Mont-Cassin, la 
règle de saint Benoît, après avoir emprunté quelques 
perfectionnements à celle de Cassiodore et do saint 
Colomban, les remplace parce qu’elle est mieux pé- 
nétrée de l’esprit du temps, et (pi’au lieu de conseil- 
ler longuement comme un sermon, elle commando 
nettement comme la loi (1). Sa supériorité, sa pré- 
cision la propagent ; elle finit par devenir la règle gé- 
nérale de tous les couvents d’Occident, et suivant 
ses préceptes on voit pendant des siècles cette mi- 
lice infatigable défricher les terres et les esprits, con- 
vertir les païens, prêcher le travail par l’exemple, 
transfornlbr autour d’eux la nature et les hommes, 
double tâche dans laquelle rien ne les lasse ni les ar- 
rête, effort glorieux en faveur de la civilisation. C’est 
dans les couvents que s’est réfugié le peu de science 

(î) Voir: 1* Àcla »anrtornin ordinU *<incti Benedicli; Mtibilloa et Th. 
Kuiuart, 9 vol. in*fol. Paris, 1686; 2» Mubilloii, Annales ordini* tancli 
Benedicli; 3* M. Guizot, Ristoire de la Citiliealiùn en France; 1® M. Oza- 
iiam, La Cirilisaiion nu rûuiuième eièi'lCf I.ot'on l'2. 
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qui survit à la chute de la société antique. C’est là 
qu’on copiera, qu’on consenera quelques manus- 
crits, qu’on fera quelques images saintes, qu’on gar- 
dera au milieu de l’abaissement et de l’ignorance gé- 
nérale, quelques traditions ou quelques germes d’a- 
venir. C’est chez les moines que s’ouvriront les écoles, 
c’est parmi eux que se recruteront les missionnaires, 
initiateurs qui ouvriront toutes les voies, élite sacrée 
qui combattra à l’avant-garde en conduisant le monde 
au progrès. 

Quand les couvents se furent multipliés, tous ceux 
qui suivaient la même règle choisirent un de leurs 
abbés pour être le chef suprême de leur ordre. Dès 
lors chaque moine, comme le soldat d’une grande 
armée, put être transporté à un point quelconque du 
monde catholique. Partis souvent de pays diffé- 
rents (1) et mêlés ensemble dans le sein de la so- 
ciété religieuse dont ils faisaient partie, ils s’ani- 
maient du même esprit, se pénétraient des mêmes 
idées, et partout où ils s’établissaient les portaient 
avec eux, serxant ainsi de lien entre les nationalités 
diverses et introduisant l’unité de civilisation parmi 
ces races que la confusion des invasions jurait jetées 
pêle-mêle sur le sol. 

Chaque couvent, quoique uni aux autres comme 
un anneau d’une grande chaîne, devait se suHirc 'à 
lui-même, s’entourer de champs et de jardins jiour 

(1) Vftus et nor«i Eecleti.f iUscijiUna cirra hrneftt'ui et heneftciuri'*9 in 1res 
parle» âistribuîn rartisque auimadrersiouibu» tocupletata aurtore toâemque 
inttrpret», Ludovico Tlioinaissiiiei Orntorii (rallicani presbytero, 1787, 
5 vol. in -4". 
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sa nounilure, trouver dans scs moines des copistes 
pour augmenter sa bibliotitèque, des ouvriers pour 
fabriquer tout ce qui tâtait nécessaire à l’entretien de 
ses membres, des artistes pour enluminer ses manus- 
crits, pour peindre ou sculpter scs chapelles ; il de- 
vait avoir une école, un hôpital, une salle pour les 
hôtes [hospilium) (1). Il formait ainsi une petite ré- 
publique et devenait souvent le noyau d'un bourg, 
quelquefois d’une cité considérable. 

Les femmes, à l’imitation des hommes, se réunis- 
saient dans des couvents, et Scholastique put avec de 
très-légers changements leur donner la règle de saint 
Benoit (2). Quelques-unes restaient comme filles ou 
comme veuves dans leurs maisons au milieu de leurs 
familles, vêtues ou non de l’habit religieux mais fai- 
sant vœu de chasteté; d’autres, qui prenaient le 
nom de chanoinesses, vivaient en commun mais sous 
une règle moins sévère que les vraies religieuses. 
Toutes apprenaient à un monde qui avait tenu la 
chasteté en une médiocre estime à en faire une vertu, 
relevaient par de nobles exemples la dignité de la 
femme trop longtemps réduite à n’ôtre qu’un instru- 
ment de plaisir, et devaient imprimer à la société son 
caractère par la place même qu’elles sauraient y 
prendre. Les femmes les plus célèbres de la Grèce, 
les plus entourées d'hommages , avaient été des 
courtisanes. Celles que le moyen âge entourera de 


(1) Voyez A. -II. Springer, Baukunst dtr Christ Mun. Bonn. IHol. Kinkel, 
Geêchichte drr IHldkuuste. 

(2) Sainte Scholastique, sœur «Je ;>ftiat BenoU, fomlntrice «le l’ordre de' 
Bénédictines, morte vers l'nu 543. 
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ses alVections, celles dont il redira les noms seront 
des saintes. Ce n'est plus seulement leur beauté, leur 
grâce ou leur amour que chanteront les poctes ; 
c’est leur dévouement, Jeur humilité au sein des 
grandeurs, qui feront leur gloire et exciteront une 
noble émulation en même temps que l’admiration des 
jæuples. 

Les règles religieuses, malgré leur sévérité, no 
manquèrent jamais d’adeptes, et plusieurs ont résisté 
jusqu’à nos jours à tous les ébranlements du monde. 
Au milieu des malheurs qui désolèrent l’Europe, des 
invasions de barbares, du renversement de l’Empire 
romain, du pénible établissement des nouveaux 
royaumes, les monastères trouvèrent aisément à se 
recruter. Outre ces besoins généraux de retraite, 
d’obéissance et de discipline qui tourmentent cer- 
taines âmes, les révolutions fréquentes qui faisaient 
trembler ou renversaient les bases de la société, lais- 
saient après elles bien des victimes qui avaient besoin 
de refuge. Les couvents leur en offraient un ; ilf 
étaient un abri pour les misères du temps comme pour' 
les misères, éternelles de l’humanité, ils recueillaient 
les blessés de la fortune comme les blessés du ca'ur. 
A côté des motifs spirituels, il y avait aussi des motifs 
temporels. Les pauvres, réduits à la plus triste condi- 
tion, trouvaient en se faisant moines une existence as- 
surée et plus douce, et les dures inégalités de la vie 
civile leur faisaient désirer l’égalité religieuse du cou- 
vent. Là on appartenait à un corps puissant, on avait 
sa part des honneurs dont il jouissait, on y parvenait 
souvent à la première place, on on sortait quelquefois 
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pour échanger une humble cellule contre un siège 
d’évêque ou un trône de pape. Par là les couvents ont 
contribué à introduire dans le monde l’égalité civile, 
ce droit primitif que l’antiquité avait méconnu, qui, 
pour beaucoup de pays,est une conquête bien récente, 
et pour quelques-uns un problème encore obscur. 
Ils ont servi la même cause en travaillant et en fai- 
sant un mérite de ce qui n’avait été jusqu’alors qu’une 
honte et un signe de servitude. Le travail s’est ainsi 
anobli en attendant qu’il fût affranchi et qu’il don- 
nât naissance par le développement de la richesse 
aux classes bourgeoises, force et base des sociétés 
modernes. 

Ce qui distingue les moines chrétiens des moines 
indiens ou hébreux, des Rrahmines, des Esséniens et 
des Thérapeutes (I), c’est qu’ils ne se condamnent 
pas à l’isolement et à l’oisiveté, mais qu’ils sont or- 
ganisés pour l’action; c’est qu’au lieu d’être animés 
d’un esprit d’exclusion, de s’enfermer orgueilleuse- 
ment dans une caste et de ne témoigner que mépris 
au reste de l’humanité, ils ne travaillent à se distin- 
guer d’elle que par leurs vertus, et ne se séparent de 
la société que pour agir plus eflicacement sur elle (2). 
C’est là le secret de leur immense influence. 

Les moines avaient d'abord renoncé aux affaires 
comme aux plaisirs pour vivre dans l’abstinence, le 


(1) « Gens »o1a et ia toto orbe pneter cffiUra» mirfl) :»Ioe tüU femÎDa, 
omoi Toncre alxiicata, socia {>ahDaniiD. Ita per sœculonim milliu iucredi* 
bile dictu, geub a-terna est iu quu uemo nascitur. Tarn fxcvnda illù (i/io* 
rum vitx pxnUentia e*t. • (Pliuc, Hùl, riaf., Ub. V, cap. xv.) 

(2) Je parle de l'idéal et ueu du fait. 

1. 10 
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jeûne et la prière. Slais leur zèle ne se maintint pas 
longtemps à cette hauteur, ils ne tardèrent pas à se 
relâcher de leur austérité primitive, et dès les pre- 
miers siècles de leur établissement, Zozimc, historien 
partial, il est vrai, critiquant leur opulence, les ac- 
cusait de rendre pauvres un grand nombre de famil- 
les sous prétexte de secourir les pauvres (1). Dans le 
principe, ils distribuaient en entier l’excédant de 
leurs revenus et les aumônes qu’ils recevaient des 
fidèles. Les terres mêmes qui leur étaient don- 
nées n’avaient de valeur que lorsqu’ils les avaient 
fécondées par un labeur opiniâtre. Mais la richesse 
est corruptrice. Souvent, au lieu de stimuler leur 
charité, elle ne fit qu’aiguillonner leur ambition et 
les porter au faste. Il y eut de tristes époques où les 
abus furent plus grands que les vertus et menacèrent 
de les étouffet. Heureusement ce ne fut qu’un abais- 
sement transitoire ; et nous n’en sommes point là. Les 
moines serviront longtemps encore le progrès sous 
toutes ses faces, dans l’agriculture, dans l’industrie, 
dans les arts. 

Notons ici, pour ne les oublier jamais, les grands 
services qu’ils ont rendus à l’humanité, et remar- 
quons que si la légende d’un grand nombre d’entre 
eux a été enrichie par la crédulité populaire de faits 
merveilleux, c’est une preuve éclatante de l’influence 
qu’exerçaient autour d’eux ces saints et de la croyance 
si élevée et si salntaire que le Christianisme avait 

(1) To m/.j Tnî yiç; wüîwîMVTtf, ffsoyasa Tuv [i£T»oi»ov*t 

-avra iimiv ) xaT«ïy,7s<tvTi;. (Zozim,, lib. VO 


Digilized by Google 



EN ITALIE 


147 


fait pénétrer dans les âmes de la puissance surnatu- 
relle de la vertu. 

Pendant longtemps, les moines furent regardés 
comme des laïques. Vers le milieu du cinquième siècle, 
devenant de plus en plus nombreux et ne voulant ni 
aller au dehors suivre les exercices religieux dans l’é- 
glise de leur paroisse, ni avoir dans leurs cloîtres des 
prêtres étrangers à leur règle, ils firent conférer les 
ordres à quelques-uns d’entre eux. Ils ne croyaient 
pas, en agissant ainsi, faire dévier de son but, comme 
le prétendait €assien, l’institution monastique (I). Le 
pape Sirice les autorisa’ à se faire prêtres (2). D’un 
autre côté, des évêques, contrairement à l’opinion de 
Léon le Grand, qui ne voulait pas laisser prêcher les 
moines (3), en donnèrent quelques-uns pour desser- 
vants à des églises de campagne. Cependant, jus(}u’au 
pontificat de Grégoire le Grand, les moines ne furent 
admis dans le clergé que dans la mesure où l’exigeaient 
les nécessités du culte dans les cloîtres ou dans les pa- 
roisses. Mais comme ils acquéraient chaque jour plus 
d’influence et de richesse, et que l’opinion du peuple 
les mettait au-dessus des prêtres séculiers, ceux-ci s’en 
rapprochèrent et une fusion s’opéra. Les évêques réus- 
sirent à soumettre à leur autorité ou au moins à leur 
surveillance, les cloîtres qui étaient dans leur diocèse; 
et le second concile de Nicéc, au neuvième siècle, 
compléta l’œuvre en pennettant aux abbés des mo- 


(1) CAisicn, Dt Ca:iiob. lib. XI, cap. xiv, xv/ 

(2) Saint Sirice (385-39B). 

(3) Léon., Kpiit.ad Valriarch. Mattmum Auiioch.y 119, c. 6. (Léon 
le ümu‘l, ll9-4til.) 
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naslères de conféier les ordres mineurs à tous leurs 
moines (1). CY'lait les faire tous entrer dans le clerjié 
dont ils devenaient une branche (2). 

Nous avons vu le Christianisme naître et grandir 
au milieu de la société romaine, nous l’avons vu lut- 
ter puis triompher; nous savons 'comment l’Église 
s'est constituée. A quoi bon, pour, la parer d’une 
grandeur dont elle n’a pas besoin, lui attribuer dès 
ses premiers pas cette puissante hiérarchie dans la- 
quelle elle s’est développée plus tard. Ce qui me 
frappe dans son berceau, c’est celte ardeur d’expan- 
sidb, cette activité féconde, rc rayonnement de jeu- 
nesse qui lui assurent l’avenir. Partout je vois les 
fidèles qui prient, qui discutent, qui se secourent, 
qui s’unissent, qui versent leurs ccrurs dans des 
chants et des hymnes et les épurent dans de saints 
contacts. De grandes voix montent de tous les points 
de l’horizon, abordant à la face du monde ces ques- 
tions éternelles qui préoccupent l’humanité, les ré- 
solvant à la double lumière des temps nouveaux et 
des philosophies antiques. Les dogmes se fondent, 
s’étendent. On sent bientôt le besoin de les fixer, de 
les ramener à l’unité et par une marche naturelle, 
comme chaque Église dans l'assemblée de tous les 
fideles qui la composent poui-voit à ses propres be- 
soins et se choisit scs chefs, c’est l’assemblée de tou- 
tes les Églises qui sera appelée à trancher les 

) Concile tic Nicée, eau. 14. 

(’i) • 5o ^'Hr (lies d>cn vicl, als ob sie aile Mœuche 2 nit cincui Malil 
in withrc KlMikef vcrwauüelt haette. ■ ( Plank, ouvrage cité, I*' vol. 
V. m.) 
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dissidences, à fonder la législation, à prononcer sou- 
verainement sur tous les problèmes et leurs solutions. 
Dans ces états-généraux du Christianisme qu’on ap- 
pelle des conciles, on proclamera à la majorité des 
voix, les idées' et les principes qui doivent former 
l’Ame des générations futures, et je ïie sais pas de 
spectacle plus grand, ni d’entreprise plus audacieuse. 
Les conciles se succéderont ainsi, se réformant rare- 
ment, se complétant toujours, se passant la lumière 
qui doit éclairerlc monde, etchaeunàson touryajou- 
tant un rayon. 

Dans les premiers siècles la Papauté n’apparaît 
qu’en germe. Elle doit être le couronnement de l’é- 
difice de l’Église et l’édifice n’est pas achevé. Ce qui 
attire les regards de la chrétienté, ce sont les gran- 
des assises où elle travaille à se constituer et les 
grands hommes qui partout, sur la terre d’Asie, de 
Grèce, d’Afrique, l’enfantent dans des prodiges d’é- 
loquence et de vertu, et méritent d’être appelés ses. 
pères. L’évêque do Rome emprunte une double im- 
portance à l’héritage de saint Pierre, au nom et aux 
souvenirs de la ville où il siège. Mais ce n’est qu’un 
évêque, ce n’est pas un pape. Déjà on l’entoure de 
respects et de déférence ; maison ne lui reconnaîtpas 
l’autorité qu’il aura plus tard. Quelques esprits qui, 
malgré leur violence, ne peuvent se défaire de l’in- 
lluencc des lettres latines et des anciennes idées 
dans lesquelles ils ont été nourris, se souviennent de 
la majesté de Home et en font descendre un rellct 
sur la tête de son évêque. Mais la puissance qu’ils 
voudraient lui donner, ce sont eux qui en réalité la 
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possèdent (i). Il y a des faits isolés, des décisions 
de conciles provinciaux qui témoignent de l’influence 
de l’évèque de Rome et l’étendent en la légitimant. 
Mais il ne convoque pas les conciles généraux, il 
ne les dirige pas, il ne les préside pas, il n’en sanc- 
tionne pas les décisions. Ce n’est pas lui qui con- 
damne seul les hérésies, ce n’est pas lui qui proclame 
les dogmes. Il y a des foyers de vie plus brillants et 
plus lumineux que Rome : Alexandrie, Antioche, Ni- 
cée. La Papauté n’est point encore à la tête de la so- 
ciété chrétienne. Elle y sera bientôt portée parles évé- 
nements. Au milieu de ce mouvement fécond qui anime 
les Églises, le danger des discussions apparail, les hé- 
résies éclatent, s’étendent, deviennent formidables; 
on sent le besoin de l’unité. Rome impose à toutes les 
imaginations, elle a gardé l’empire sur les esprits. 
Son évêque devient comme l’avait été l’Empereur, 
souverain-pontife. 

C’est là un des faits qui divisent le monde ancien 
du monde moderne. Cette séparation du pouvoir 
spirituel et du pouvoir temporel jusqu’alors réunis 
dans la même main, aura dans l’avenir la plus grande 
portée. Elle n’est rien moins que la constitution de 
l’ordre moral dans l’humanité. L’Église avait formé 
d’abord une vaste démocratie (2), unie par le seul 
lien des principes et des sentiments. Les évêques et 
les prêtres en étaient les magistrats; les conciles, le 

1 1 ) Sftint JérOme. 

(2) « Omnium Qiristianomm ReAptiblica est. » (Saint Anj^nstin, f)* 
Ojiert monarh.fC, 15.) 
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parlement. füe devint une monarchie, et alors seu- 
lement elle se trouva en possession de toutes ses for- 
ces. Les barbares, par leurs invasions, no déterminè- 
rent pas ce changement; mais ils n’y furent pas 
étrangers. Ils élevèrent le Pape en s’inclinant devant 
lui, ils lui livrèrent sans marchander leurs conscien- 
ces, et tandis que les uns arrêtaient à sa voix leurs 
courses dévastatrices, les autres devaient bientôt le 
porter sur un trône (1). 

Nous avons exposé comment la hiérarchie s’était 
constituée avant d’aboutir à l’unité ; nous avons dit 
qu’à l’origine, chaque groupe de fidèles avait l’habi- 
tude de choisir parmi ses membres le plus digne pour 
le mettre à sa tète; que l’élection coexistait avec l’ins- 
titution épiscopale, mais se rencontrait plus fré- 
quemment; nous savons que lorsque le Christianisme 
fut devenu la religion de l’État et que le nombre des 
chrétiens s(? fut beaucoup augmenté, les prêtres se 
séparèrent plus nettement du peuple (2), s’unirent plus 
étroitement entre eux, formèrent un corps, un clergé. 
Il en fallait un pour fixer le dogme, pour en garder 
le dépôt, pour donner aux multitudes ce qui est seul 
à leur portée, des idées toutes faites. 

Nous avons expliqué comment l’évêque, qui fai- 
sait sa résidence dans la capitale de la province, 
ayant une Église plus riche et dans son Église des 
hommes plus influents, sc trouva plus puissant que 

(1) Attila, (.'harlcmagne. ^ 

(2) « OîTincs cnim jiBti sacerdotalcm habent ortlinem. » (Saint Irénée, 
Ad htret, liv. IV, c. 8. — Saint Irénée, martyr, vers l’an 200,^ — i Nonne 
et laici sacerdotes etrnins? * (Tcrtullian, Di exhoriat. Caxtitat.y c. 7. (IHO, 
anno 245.) 
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les autres évêques établis à l'eutour dafls des villes 
moins importantes ; comment la présidence qui lui • 
était naturellement déférée dans tous les conciles pro- 
vinciaux, se convertit en une autorité permanente sur 
tout le clergé de sa province. Après avoir assisté à 
la naissance du diocèse, nous avons assisté à celle 
des circonscriptions métropolitaines et palriarchales; 
nous avons vu quelle était l’organisation du clergé, 
quelles étaient ses mœurs, sa discipline, ses forces, 
quel appui il avait trouvé dans les moines. Si le clergé 
séculier ne se fût pas retrempé par l’exemple des cou- 
vents, peut-être aurait-il trop cédé à l’esprit du siècle 
et aurait-il fini par partager ses passions et condes- 
cendre à ses faiblesses. Les moines, plus étroitement 
unis, formèrent un faisceau de forces qui put mieux 
résister aux influences, en exercer une plus décisive 
et conserver les traditions plus intactes. JSôus savons 
comment les liens nouveaux que créait l’esprit reli- 
gieux relâchaient les anciens liens sociaux ; comment 
les Romains, en devenant chrétiens, apprenaient à 
faire passer la religion avant la patrie. 

Il nous reste à retracer la transformation sociale 
opérée par le Christianisme. Nous ne le ferons pas en 
détail ; les détails pour la période dont nous étudions 
la civilisation, se retrouveront à leur place à mesure 
que nous avancerons dans ce travail ; pour la période 
qui précède, ils sortiraient de notre cadre. Nous ne 
pouvons aborder ce vaste e< beau sujet que par ses 
plus hautes généralités, et nous nous bornerons à 
ajouter quelques traits à ceux que nous avons déjà 
. signalés. 
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A la place dçs fables polythéistes, le Christianisme 
a proclamé l’unité de Dieu, l’immortalité de l’ame, 
le jugement et la rémunération après la mort; ces 
grands principes auxquels s’élevaient par un suprême 
effort quelques philosophes, il les a rendus accessi- 
bles à tous, il en a formé le patrimoine des plus hum- 
bles, il en a constitué comme le fond de la raison 
publique. C’est là un bienfait dont l’importance doit 
frapper les plus prévenus ; les peuples n’agissent 
qu’autant qu’ils croient et suivant ce qu’ils croient. 
Et les nobles croyances enfantent seules les grandes 
actions et les fortes vertus. 

Sans doute le polythéisme est join d’être par lui- 
même contraire à la morale, et il est chez plusieurs 
nations chrétiennes j)lus d’un esprit qui, sans le 
savoir, est au fond polythéiste. 11 y a eu à cer- 
tains moments chez les nations païennes de gran- 
des et fortes vertus ; et pendant cinq cents ans, si les 
Romains furent rudes, ils furent étrangers à la cor- 
ruption. Ce n’est pas parce qu’elle était monothéiste 
que la religion chrétienne a relevé le niveau de la 
moralité dans le monde. Le mahométisme est mono- 

% 

théiste et l’on sait assez quelles sont les momrs des 
Turcs. Mais la prédication du monothéisme fut un 
grand progrès intellectuel, comme la prédication de 
l’Évangile fut un grand progrès moral. 
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Le Christianisme n’a rien renversé. Il s’est attaché 
à réformer les individus. C’était la plus sûre manière 
de réformer la société en la composant d’éléments 
nouveaux. Il a régénéré la famille, changé les rap- 
ports de la femme avec son mari, du père avec ses 
enfants, du citoyen avec l’État (I), 

Dans l’antiquité païenne, la femme était consi- 
dérée toute sa vie comme mineure. L’homme ne 
voyait point en elle une compagne, mais une infé- 
rieure, et parce qu’elle avait moins de forces il ne 
lui reconnaissait pas de droits. Aussi les femmes se 
regardaient-elles comme affranchies de toute respon- 
sabilité et ne s’élevaient guère à des vertus qu’on ne 
leur demandait pas, dont on les déclarait incapables. 
On sait jusqu’à quel degré de démoralisation elles 
étaient descendues à Rome, sous l’Émpire. La loi 
avait en vain essayé de mettre un frein à leurs dépor- 
tements (2). Le divorce était devenu pour elles un 
jeu (3) ; elles avaient appris à l'exemple des hommes à 
en faire un manteau légal pour leur libertinage, et elles 
avaient dépassé les mille mariages de Mécène (i), son- 
geant déjà à rompre leurs engagements au moment oiï 
elles les contractaient (o). On en avait vu, et des plus 
nobles familles, se faire inscrire au nombre des cour- 


(1) Voir M, ViUemain, Souvtaux Mélange* historique* et littéraires, et 
entre nôtres : Du Polythéisme dans le premier siècle do notre ère; — De 

f In Philosophie stoïque et du Christianistnei dans le siècle des Antonins. 

(2) Suétone. Üctnv., c. 31. 

(3) Saint Jérôme raconte qu'il a assisté nox fiméraZlles d’une femme 
qui avait eu dix-sept marU. 

(4) Seneca^ epist., 114. Sdimidt. /.a Société ciciU dans le monde ffom. 

(5) TertulHen, Apolog., c. fi. 
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tisanes, pour mettre les scandales de leur vie à l'ahri 
des poursuites, et se sauver au prix de la honte des 
peines portées contre l’adultère (1). Bien qu’on eilt 
accru les privilèges des Vestales, on ne trouvait plus 
à les recruter parmi les ingénues ; on était obligé de 
les prendre parmi les allrauchies (2) . 

La femme n’étant pas reine au foyer, trouvant 
dans son mari peu de respect, manquait d’autorité 
sur ses enfants. Elle ne dirigeait (juc rarement leur 
éducation, et ne pouvait inculquer à leurs jeunes es- 
prits ces principes qui plus tard ne s’oublient plus. 
De là l’absence de toute direction morale, l’éducation 
revêtant un caractère entièrement politique, et quand 
la vie publiqug fut éteinte, l’instruction souvent 
donnée par les esclaves (3). On devine assez quels 
sentiments pouvaient inspirer ces âmes serviles aux- 
quelles on refusait tout sentiment, quelles mœurs 
produisait parmi les hommes cet avilissement de l’é- 
pouse et de la mère, et jusqu’à quel point la société 
devait être privée do cette vertu, féminine par ex- 
cellence, qu’on appelle la charité. 


(1) Tacite, .Inna/,^ lib. Il, c. 85. 

(2) Tacite, Annal , lib. H', c. IG.; Suétooc, Octav., c. 31 ; et «I., Do- 
met, c. 8. -- Comparez : Troplong, De linfluenre du Chritlianitme $ur le 
Droit rici/ des Domains^ m-8*, Pari», 1843. — Schmidt, professeur h la Fa- 
culté (3^ théologie de Strasbourg, Essai hisloriqtut sur la soeie'té civile dans 
le monde Romain, et fur sa Transformation par le Cfiristianisme, in-8*, 1853, 
ebup. Il, La Famille; — et Fr. .lacolw, Reilraege zur Geschisrhte des ireibli- 
chen Geschletchs. Vermischte Rt'hriflen. f.eben uud Kanst der Alten. (I.,cipsig, 

1830, t. ni. 

(3) Voyez M. Kandet, De Vlnslrurtion publique chei les anciens, et parti- 
culièrement chez les Romains, Mémoire» de l'Académie des Inscriptions, 
t. IX, 1831. 
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Il y paraissait bien au sort des classes pauvres. Le 
travail tftant regardé comme une œuvre servile, les 
plus grands philosophes étaient pleins de mépris 
pour les artisans et les agriculteurs, ils les procla- 
maient incapables de prendre part aux affaires pu- 
bliques, indignes de porter le nom de citoyens (1). 
Leur dédain s'étendait même à toute profession qui 
rapportait un salaire (2). Aussi un grand nombre de 
Romains restaient oisifs au nom de leur dignité; ils 
se faisaient mendiants ou séditieux plutôt que de 
travailler, toujours prêts à descendre à toutes 
les bassesses ou à entrer dans toutes les fac- 
tions (3). 

Nous avons dit quelle était la condition des tra- 
vailleurs libres; on sait celle que la loi faisait aux 
esclaves. Possédés comme une chose, ils n’avaient 
aucun droit; le maître avait sur eux tous les droits (■♦); 
souvent écrasés de travaux (5), souvent maltraités, 
arbitrairement et cruellement punis (61 , abandonnés 
ou mis à mort quand ils étaient infirmes ou ma- 
lades (7), on encourait, en les tuant, la même peine 


(1) Aristote, PoliUque^ lib. lî, ch. I, iv; III, l, li, lli-, IV, Xll; VI, tl; 
VIII, U. — l’iaton, flepuft/., lib. Il, IV.' 

(2) Cicéron, /V Oypr., Hb. I, c. 1?. 

{3) Voyez M. Nau'let, Pea Sfcours p«6/iV* chez lea flomotw. Mémoire de 
l’Acndémie des Inscriptions et Hellcs-I/îttrcs, t. XIII; et M. Moreau- 
Cljrifetophs, Ou /)roi'/d roUiretê et de F OnjnnUation du trneait tereile dant 
les républùiHU Grertjue et Romaine, 1 vol. in -H’, 

(1^ Wallon, Histoire de l’Etrlarage. 

(ô) Columello, Oe Re Hustica, lil). I, cap vi. 

(6) Pline, Epist., lib. III, cp. I l : Scneca, Oe Clement., lib. I, cap. xviii; 
id. Oe ird. lib. III, cap. XT.. 

(7} Suétone, (7*ri/4,,c. xxv. 
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que si l’on assommait un bœuf (1). Les philosophes, 
aussi impitoyables à leur égard que la législation , 
trouvaient des raisons ingénieuses pour justifier leur 
sort. Et l’on ne saurait s’en étonner quand on consi- 
dère que l’esclavage était alore général, et que de 
nos jours, lorsqu’il a disparu d’une grande partie 
de la terre, après dix-huit siècles de Christia- 
nisme, il trouve encore aux Etats-Unis, dans un pays 
qui SC dit libre, ses théoriciens et scs apologistes. 

L’esclavage corrompt à la fois le maître et le ser- 
viteur. L’esclave auquel on ne reconnaît plus la di- 
gnité d’homme, finit par n’ètre plus qu’une brute et 
à ne plus rechercher que de dégradantes satisfac- 
tions. Mais il se venge de l’abaissement où on le ré- 
duit en y entraînant son maître. Comme il sert sans 
scrupule ses plus abjectes passions et ses plus vils 
instincts, il les excite, et tous deux s’enfoncent cha- 
que jour dans une immoralité plus profonde, jus<]u’à 
ce que la société, n’ayant plus de lien que la force, 
aboutisse à la dissolution ou à des révolutions qui 
la brisent si elles ne la renouvellent pas. 

C’est parmi les esclaves qu’on prenait les Mimes, 
les Histrions, les Gladiateurs, les Comédiennes. Les re- 
présentations théâtrales, qui souvent n’étaient plus que 
le tableau d’ignobles orgies, étaient restées comme 
au temps où elles offraient un enseignement patrio- 
tique et élevé, des cérémonies du culte (2). Les ac- 
teurs, aussi recherchés que méprisés, notés d’infamie 

r 

(1) lib, IX, tit. Il, lex 2. 
f2) Tcrtullien, Dt Spect,, cap. xvn*. 
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par la loi (1) enchaînés de père en fils à leur métier, 
ne devant connaître qu’un honneur, celui de plaire au 
peuple (2), formaient des corporations qui avaient 
gardé un caractère sacerdotal (3). Or toujours et 
partout c’est la religion qui fait les mœurs d’un 
peuple. Quelles mœurs pouvaient sortir d’une reli- 
gion ainsi abaissée? Les combats de gladiateurs, in- 
termèdes ordinaires dans les festins des riches étaient 
un spectacle qui passionnait plus vivement encore 
le peuple, et où la vue du sang entretenait encore 
sa férocité quand elle fut devenue impuissante à ex- 
citer son courage. C’était un métierd’èire gladiateur, 
un métier qui avait ses entrepreneurs, sa législa- 
tion (i) ses dilettanti et ses artistes, témoin l’empe- 
reur Commode fier de cent vingt-six victoires dans 
le cirque (f>). Il y avait des gladiateurs de louage, il 
y en avait qui appartenaient à l’Ktat (6). Chose plus 
honteuse, il y avait à Rome, comme aujourd’hui en 
Chine, des scorta virilia parqués dans les lieux pu- 
blics et payant un impôt comme les courtisanes ! Et 
ce vice contre nature était devenu une institution 
consacrée par la religion (7) discutée par les écri- 
vains (8) ! 


(1) Vod. Theod., lib. XV, tit. Tii, leg. 4, 12. 

(2) Une iracription tronrée à Antibes porte : D. M, Pnni «eptentrionâ 
annoé XII, qui Àndpoli in thealro taltarit tl piacuil. J'emprunte cette ins- 
cription h M. Michelet. Histoire de France. 

(3) Wallon, Histoire de rEsrlaeage, l. IIÎ, p. 236. 

Cod. Theod., Ub. XV, tit. xu, leg 2, 3. ; et Caiï hislit., lib. III. 

(5) Herodian, lib, I, c. XLiii. 

(6) Dio. Cassius, lib, IX, e. Xïv. 

(7) Eu&èbc, Vi/. Const., lib. 111, c. lv. î-climi'lt. 

(8) Lucien, Plutarque. 
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Sans doute il y avait à ces vices monstrueux 
de nobles exceptions. Mais c’étaient des excep- 
tions. Sans doute il y avait chez quelques grands 
hommes, philosophes ou poètes, des idées, des prin- 
cipes plus élevés et plus purs, qui furent comme 
1 aurore du Christianisme, mais ce n’étaient (pie de 
vagues lueurs dans une nuit profonde. On trouve 
dans Socrate (1), dans .Aristote (2), sur le nile de la’ 
femme, sur le but et le caractère du mariage, des 
idées dignes de la société chrétienne. Il y a eu à 
Rome des familles où l’épouse et la mère avaient 
une grande autorité méritée par leur vertu, et 
ces nobles exemples ne font pas défaut de Corné- 
lie à Porcie et à Helvia, de la mère des Gracques à la 
femme de Brutus et à la mère de Sénèque (3). On 
avait même reconnu la nécessité du travail, l’injustice 
de l’esclavage, l’égalité naturelle de tous les hom- 
mes (i). L’idée de la charité point dans Socrate (3) 
et dans Aristote (6). Le mot est dans la bouche de 
Cicéron (7). Mais ces idées sont isolées, sans reten- 


(1) Xénoplioij, Le banq., ch. h. 

(2) Aristote, Esth. A'iVom., lib. VIII, ch. xiï. 

(3) Seneca, Coneoi. ad Helriam.^ c. Xiv. Je me reprocherais d’oublier ici 

Virginie et Lucrèce, et les femmes Spartiates, si grandes par leur patrio- 
tisme. • 

(4) Aristote rapportant, pour la combattre, l'opinion de quelques philo- 
sophes de son temps, dit : a D’autres sontienneut que le pouvoir du mnttre 
•I sur l’esclave est contre nature: La loi, disent-ils, établit seule la diffé- 
« ronce entre l’homme libre et l’esclave. Or, la nature fait les hommes 

• égaux. Donc, l’esclavage est uuo injustice, attendu qu’il est le résultat 

• de la violence. ■ ( Aristote, PoUliqui, lib, I, c. ni.) 

(5) Xénophon, Banquet, lib, V, c. iv. 

(6) Ârist., Eth, iVicom., lib. IX, c. vu. 

(7) Cicéron, De Legib.^ lib, I, c. xxiii. 
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tissement et sans inlliience. Elles ne forment pas le 
fond des consciences. Elles n’ont pas pénétré la so- 
ciété. Loin d’inspirer la religion, les lois, les institu- 
tions civiles, elles leur sont opposées. 

Le Christianisme vint et tout changea. Il releva la 
femme de la dégradation oii le paganisme l’avait fait 
descendre. Il la déclara l’égale de l’homme, lui im- 
posa les mêmes devoirs, lui demanda les mêmes ver- 
tus, l’appela à la même destinée. Les femmes se 
montrèrent aussitôt à la hauteur de la mission 
qu’on les conviait à remplir ; elles s’élancèrent dans 
la noble carrière qui leur était ouverte. Elles devin- 
rent des modèles de courage (I) et de dévouement, 
secourant les pauvres, visitant, nourrissant les pri- 
sonniers, pansant les malades, également infatigables 
dans le martyre et dans la charité. 

Leur réhabilitation amena la transformation du 
mariage. Le Christianisme le voulut indissoluble, 
comme étant l’association de deux Ames immortelles, 
et non pas seulement l’union de deux corps péris- 
sables. Il en fit un acte religieux solennel, célébré 
par le prêtre en présence des fidèles. Il devait y 
avoir appui mutuel et émulation de vertus entre les 
deux époux. Les obligations étaient égales, les attri- 
butions devaient être distinctes. C’est à la femme 
que revenait l’administration intérieure, c’était à 
elle de soutenir son mari par sa tendresse, de le con- 
soler par sa douceur, de le stimuler par sa piété. Au 


(1) « Plus courageuses que des lions, • dit seuil Clir^ sostôme. A.evrsiv 
difUrzitiKi. Chryi., Hom., 
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dehors elle devait être la distributrice des aumônes, 
des bons enseignements et des bons exemples. L’É- 
glise, tout en conservant au père le droit de choisir 
l’époux de sa fille, voulait que la fille ne restât pas 
étrangère à ce choix, et qu’une fois arrivée à un âge 
assez avancé, elle Je fit elle-même (1). Elle condamna 
inflexiblement ces divorces fréquents et sans cause 
qui étaient une des plaies de la société païenne. Elle 
n’admit la légitimité de la séparation que pour cause 
d’adultère, frappa celui du mari de la même répro- 
bation que celui de la femme, et ne voulut pas que 
la séparation fôt jamais absolue et donnât la faculté 
de contracter un nouveau mariage. Quelques Pères 
allèrent même jusqu’à prétendre que la mort ne 
pouvait pas rompre les liens des deux époux (2). 
Mais à côté de celle sévérité nécessaire, l’Église 
montrait aussi sa mansuétude. Elle tendait la main 
aux femmes tombées, elle leur ouvrait son sein, elle 
leur faisait entrevoir l’espérancé et le pardon, et il y 
eut parmi les courtisanes des saintes (3) et des mar- 
tyres (4). 

• Comme elle relevait la femme elle releva l’enfant, 
elle proclama qu’il y avait en lui, même avant sa 
naissance, le germe d’une âme, et condamna l’avor- 
tement et l’exposition, ces deux crimes vus d’un œil 
si indilTérenl et devenus si fréquents dans l’antiquité. 
Elle rendit les parents responsables devant Dieu de 

(1) Sftint iC/wW.. 254. 

(?) Tertullien. 

(3) Suinte Pélagie, Chryswt., Wo»n., b", «/i Mnt. 

(4) AfrR. Kuinart, Acia mort. 

1. 11 
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leurs enfants. Au lieu d’un pouvoir absolu, comme 
la loi romaine le donnait aux pores, elle ne leur ac- 
corda plus qu’une autorité limitée par la justice, 
tempérée par la bonté. Pour élever des bommes li- 
bres, il faut une éducation libérale. Il faut donner 
l’exemple des vertus chrétiennes à ceux dont on 
veut faire des chrétiens. Ce sont les mères pieuses 
qui font les grands docteurs. Ce fut à la mère de dis- 
tribuer le premier ensefgnement religieux, et quand 
l’Église se fut développée, elle ouvrit elle-même 
des écoles pour enlever les enfants aux écoles 
païennes (1). 

Pour changer le sort et les sentiments des classes 
laborieuses, la tâche était plus difficile et les obsta- 
cles plus grands. Le Christianisme avait à lutter à la 
fois contre les passions, les préjugés et les instincts 
de la société païenne. Le travail était méprisé, il lui 
rendit sa noblesse. 11 le prescrivit comme un devoir, 
comme un moyen d’amélioration morale. Il prêcha 
d’exemple par ses moines. En môme temps qu’il 
cherchait à reconstituer une classe de travailleurs 
libres, ce qui est la plus sûre manière de ruiner le 
travail servile , il chercha à agir sur l’âme des es- 
claves et sur celle des maîtres. Les Pères de l’Église 
s’élevèrent énergiquement, éloquemment, eu toute 
occasion, contre l’inique théorie des -inégalités natu- 
relles. Ils proclamèrent que l’esclave est aux yeux de 
Dieu l’égal de son maître et peut s’élever au-dessus 


(1) LaJaune, /n/lutnct Pértt d* l Ègltse iur t‘*ducatton publtqw, — 
Parii, 18S0. 
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de lui par la vertu ; que la vraie servitude est celle 
du péché, et la vraie liberté celle de l’âme ; que dès 
lors l’esclavage est contraire aux vues de la Provi- 
dence, qu’il ne lient pas à l’essence des choses et 
n’est qu’un accident. Ils ne supprimèrent pas violem- 
ment le fait, mais ils ruinèrent le droit; ils prépa- 
rèrent raffranchissement civil par l'alTranchissement 
moral , et l’émancipation progressive des esclaves en 
les rendant dignes de la liberté. L’antiquité, comme 
aujourd’hui l’Amérique, et avec autant de raison, 
refusait aux esclaves toute vertu ; les esclaves répon- 
dirent en donnant à la foi des martyrs et des saints, 
en se montrant en tout au niveau de leurs maî- 
tres. 

L'Eglise, qui prêchait aux serviteurs la résignation 
et l’obéissance comme une vertu, recommandait non 
moins vivement aux maîtres la douceur et la pitié. 
Elle leur imposait des devoirs envers leurs esclaves, 
elle rejetait d’elle comme indignes et punissait de 
l’excommunication ceux qui continuaient à se mon- 
trer durs et violents (1). 

• Elle ât de l’affranchissement un acte d’éminente 
charité; mais, comme tout acte de charité, elle le laissa - 
libre et volontaire ; à l’habitude barbare des païens de 
laisser en mourant quelques-uns de leurs esclaves 
pour les jeux du cirque, elle tâcha de substituer celle 
de les rendre à la liberté par testament. Et sa voix 
fut écoutée. Déjà .sous Trajan on vit Hermès, préfet 
de Rome, plus tard martyr, émanciper après s'être 

(l) (ipoê.^ lib, IV', ch. VI, 
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fuit chrétien, ses douze cent cinquante esclaves qui 
s’étaient convertis avec lui (1). Sous Dioclétien, un 
autre préfet de Rome, Chromalius, en émancipa qua- 
torze cents (2). L’histoire n’a conservé que les faits 
les plus éclatants ; elle cite Ovinius, martyr en Gaule, 
qui alfranchit cinq mille esclaves, Mélanie qui en 
aflranchit huit mille. Mais nul doute que l’énrula- 
tion ne fût générale et que le zèle ne fût égal chez 
ceux qui avaient moins à sacrifier. 

L’Église travailla encore indirectement à la sup- 
pression de l’esclavage en s’élevant avec énergie con- 
tre les théâtres et les combats de gladiateurs, deve- 
nus deux écoles d’immoralité, l’une plus barbare, 
l’autre plus corruptrice. Elle défendit aux fidèles d’y 
assister. Un seul fait suflit à donner la mesure des ré- 
sistances qu’elle eut à vaincre sur ce point, c’est qu’au 
quatorzième siècle on retrouve en Italie des combats 
de gladiateurs soit qu’ils n’y eussent jamais disconti- 
nué, soit qu’ils y reparussent après un long inter- 
valle (3). Il ne s’agissait pas de supprimer l’art 
sous une de ses formes les plus populaires, il s’agis- 
sait de l’épurer à tout prix. L’Église excommunia les 
histrions, les comédiennes, les gladiateurs, et refusa 
de les admettre au baptême s’ils ne renonçaient pas 
à leur profession (A) . 

C’est ainsi que le Christianisme a relevé les classes 


(1) Acta, S. S. mai. 

(2) Acta S. S. jan. Voyez Schmidt, La Société deile dan* le monde romain, 
p. 246 et suiv. 

(3) Pétrarque raconte, dans une do lottreii, qu'il a»»Uta, a Ka|>les, à 
un combat de gladiateur». 

{if Concile d’Elvire, an 305, can. 62. 
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pauvres. Parl’eusei^^nenientet par l'égalité religieuse 
il les a acheminées vers l’égalité civile. Les inégalités 
païennes subsisteront encore pendant des siècles ; 
c’est à lui qu’appartient l’honneur d’avoir répandu 
les principes devant lesquels elles disparaîtront. Avant 
lui une nation se composait d’un petit nombre de ci- 
toyens, c’est-à-dire de privilégiés. Les républiques 
de l’antiquité ont été exclusives. Le Christianisme 
a beaucoup contribué à hâter le jour où tous les 
habitants d’un territoire seront citoyens. En ins- 
tituant un grand nombre de fêtes, en réclamant éner- 
giquement le repos du dimanche, il obtint une sorte 
de trêve de Dieu à ce dur et écrasant labeur sous 
lequel les pauvres étaient courbés. Il fit plus qu’a- 
doucir leur condition matérielle, il éleva leur niveau 
moral et intellectuel, en les appelant aux pieds des 
autels, auprès de la chaire, pour entendre les leçons 
de l’Évangile. 

A côté des préceptes, l’action. L’Église recueillit 
des aumônes pour les pauvres ; elle consacra son pa- 
trimoine à leur soulagement (1) ; elle eut une caisse 
pour leurs besoins; elle les fit visiter par les diacres 
et les diaconesses. Elle ouvrit des hôpitaux. pour les 
malades, des hospices pour les étrangers. Elle éten- 
dit à tous les chrétiens le droit d’hospitalité qui n’a- 
vait été dans l'antiquité [qu’une exception fastueuse 
en faveur des voyageurs de distinction. Là comme 
ailleurs elle brisa l’étroit esprit d’exclusion qui étouf- 


(1) ■ PowtMÎo Ecclcsiœ Runiptns est egenomm. > (Ambroise, üpisf. lu. 
ad Va/ffilin«af)Wfn.) 
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fait les meilleurs sentiments. Elle recommanda de 
veiller au sort des veuves et des orphelins ; elle ou- 
vrit pour eux des asiles (1), elle les reçut dans les 
couvents (2). 

Les anciens avaient eu des sages et des héros. Le 
Christianisme produisit des saints (3). 

La femme, l’enfant, les classes laborieuses réhabi- 
litées ; les pauvres et les humbles proclamés les égaux 
du riche et du puissant, et par un salutaire exemple 
portés souvent aux plus hautes fonctions dans le sein 
de la société chrétiehnei une charité inépuisable 
pour toutes les misères du corps et du cœur ; une 
morale nouvelle pénétrant dans les lois après avoir 
régénéré les âmes ; le germe de toutes les améliora- 
tions futures déposé dans un seul principe, celui 
de la fraternité; voilà ce que nous devons au Chris- 
tianisme. .âujourd’hui nous sommes tellement fami- 
liarisés avec ces belles institutions et ces grandes 
idées, que nous ne pouvons concevoir sans elles une 
société fondée sur la justice. L’habitude nous cache 
l’importance du bienfait. Tâchons pourtant de ne pas 
oublier quelle influence elles devaient avoir et quelle 
révolution elles accomplissaient lorsqu’elles apparais- 


(1) Zozim., llist. eccUi», Ub. cap. xv. — Corp. Just., lib. I, tit, iii, 
les 32, 35. Lois do Léon, an. 469. — Voyez vSchmidt, onv. cité, p. 282. 

(2) Règle de saint Basile. 

(3) ■ Toutes les vertus humaines étalcut chez les anciens, je l'avoue. Les 
vertus divines ne sont que chez les chrétiens. La charité n'est pas moins 
étrangère k l'ailtiqulté profane; elle conuaissnii la libéralité, la magna- 
nimité ; mais ce zèle ardent pour le bonheur des hommes et i>our leur bon- 
heur éternel, les anciens en Hvaient-ils l'idée? » (Voltaire, édit. Beuchot. 
t. XXXIX, p. 127 et suiv.) 
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salent pour la première fois dans le monde , de quel 
immense progrès accompli elles portaient témoignage 
et quels horizons elles ouvraient aux espérances de 
l’humanité. 
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LES HÉRULES. - LES OmOGOTHS 

LES GRECS 




I. — Résoltatâ des invasions. — Elles altèrent la pureté des doctrines 
chrétiennes. — Elles retardent les progrès de la civilisation. — La race 
germanique et la liberté. — Esprit d'indépendance des peuples barbares., 
— • Le monde romain comparé au monde barbare. — Les Germains, les 
pays qu’ils occupent, leurs oontnmes, leurs lois. — » Lee assemblées dee 
hommes libres. ~ Les comtes ou gerefu. — Les gasindes ou leudes 
(Isu/e). — Le roi. — La faîda, le wchrgcld. — La freda. — Les prê- 
tres. *— Les villes. — Les cantons ou gau. — La propriété. — La civi> 
lisation romaine pénètre chez les barbiircs : 1* par l’esclavage} 2» par 
l’incorporation à l’armée; 3* par le colouat; 4* par lo Christijuiisme. — 
Comment l’Empire romain s’écroule. 

n. — Les Hérules. — Rapports d’Odoacre avec l’Empereur d’Orient. — 
Les Hérules prennent le tiers des terres. Les lois romaines, l'admi- 
nistratioD^ le régime municipal sont conservés, 

in. — Les Ostrogoths. — Caractère de leur invasion. — Leur nombre.— 
Us prennent le tiers des terres. — Le roi. — Hérédité de la couronne. 

— Le Sénat, sa composition. — Les consuls, leurs fonctions. — Le pré- 
fet de Rome. — Ravenne, siège du gouvernemeut, — Le préfet du pré- 
toire. — Le magister officiorum. — Le cornes fiacrarum largilionum et 
le cornes privatanim. — Les notaires, les tribuns, ks appuritear», les 
bcrinarii, les sajones. — La cour. — Les curiales et le régims munici- 
pal. — L’édit de Théodortc. — Son caractère. — Dispositions pénales et 
dispositions civiles de l’édit. — Los fermes du droit. — Les jnridietiont. 

— Système financier. — Trésor public. — Domaiue royal — Impôt 
foucier. — Son ossiette. — Sa perception. — Impôts indirects, tarif des 
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iloimneà, mouopo1c«. ^ Augmentation <le« revenus de — l/agri> 

L-ulture devient plus prospère. — Importations et exportations. » Dis- 
tributions de blés. L’industrie, les corporations. — Les travaux pu- 
blics. — ]>e$ spectacles. — Le surintendant des plaisirs. — Les postes. 

— Ijtia écoles. — L’arianisme, — Boèce et Théodoric. — Rapports do 
l’iCglise et de l’État. — Élections des Papes, — Conciles. — Juridiction 
ecclésiastique. — Biens ecclésiastiques. — Organisation militaire. — l.es 
Uomains exclus de l’armée. — Ser\ ice militaire obligatoire pour tous les 
Ooths. — solde, les armes, les grades. — La garde royale, — La 
marine. — En réalité, le pouvoir militaire est tout, le pouvoir civil n’est 
rien. — I.cs comtes goths. — - Fin de la domination des (lOths. 

IV. — Iæs Grecs. — État de l’Italie pendant la guerre gothique. — Los 
terres des Goths. L’armée grecque. — Les ducs, les tribuns, l'exarque. 

— Les curiales, les défenseurs. — Les évf*ques. — I>égisUtion de Justi- 
nien. — Dispositions relatives à l’Église, aux femmes, aux esclaves. — 
ïyos formes du droit. — Les scbolæ. — I.es villes nomment elles-mOmes 
leurs ducs. — Faiblesse du gouveriieraent. — Fin de la domination do* 
tirées. 


1 

Apres avoir esquissé à grands traits le tableau de 
la société en Italie au cinquième siècle, nous avons 
recherché quels éléments d’avenir cette société pos- 
sédait encore, et nous avons essayé de montrer quelle 
transformation le Christianisme avait déjà fait subir au 
monde païen, et quels germes de rénovation il lui 
apportait. Mais les traditions de l’antiquité et les 
principes évangéliques n’onl pas seuls concouru à 
reconstituer l’Italie moderne. Peut-être même n’y 
auraient-ils pas sulli. Car l'Empire grec a puisé éga- 
lement à cette double source sans réussir à se rele- 
ver de son abaissement. Si la décadence a continué à 
Constantinople, si la civilisation a repris à travers 
bien des révolutions un essor nouveau en Occident, 
c’est en partie parce que l’Orient ne fut pas soumis 
aux invasions germaniques qui, après avoir été un 
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élément de perturbation, devinrent un élément do re- 
naissance pour tous les payssur lesquels elles se répan- 
dirent. Les l)arbares apportèrent avec un sang nou- 
veau qui régénéra la face, le sentiment jusqu’alors 
étouffé de l’indépendance individuelle qui régénéra 
l’État ; et ce qui prouve que ce sentiment leur est dû, 
c’est qu’il s’est développé chez les peuples dans la 
mesure même de l’influence que les barbares ont 
exercée sur eux, et de la prédominance que les idées 
germaniques y ont prise sur les idées romaines. Sans 
doute la liberté politique ne régnait pas dans les 
gouvernements fondés par les conquérants germains. 
Mais l'amour, la poursuite, la pratique de l’indépen- 
dance individuelle, en recelaient le germe, au lieu 
que sous les empereurs grecs il n’y avait que caprice 
tyrannique ou empressement servile. 

Je ne veux point exagérer l'influence germanique 
et lui attribuer comme on l’a trop fait de nos jours 
des résultats qu’elle n’eut jamais. Je ne crois guère 
aux beaux sentiments des barbares; ceux d’autrefois 
ressemblent trop à ceux d'aujourd'hui pour que je 
me fasse beaucoup d’illusions sur leur compte. Au 
fond il n’y avait dans leur société qu’un seul droit, le 
droit du plus fort. Les jugements y étaient beaucoup 
moins fréquents que le duel, et la fa'ida n'y disparut 
que lentement après un contact prolongé avec la ci- 
vilisation romaine. Le principal ressort de la procé- 
dure étdft chez eux le serment, et les faux serments 
n’étaient pas rares. H est clair pour moi que les in- 
vasions germaniques ont fait reculer plutôt qu’avan- 
cer le Christianisme et en ont un instant altéré la pu- 
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reU*. Entre les Pères de l’Église du quatrième siècle 
et les écrivains scolastiques et légendaires des siècles 
suivants, il y a une distance immense. Et ce n'est 
pas seulement l’éloquence, ce sont les lumières qui 
diminuent. Les esprits deviennent plus soumis, ils 
acceptent |)lus aveuglément les enseignements de 
l’Église ; mais s’ils sont plus dociles, ils sont moins 
éclairés. Les mœurs aussi sont loin de s’améliorer. 
Sans doute elles sont déjà sorties de cet abaissement 
profond où le polythéisme dans sa' décadence et le 
despotisme dans ses excès les avaient fait tomber. 
Mais c’est le Christianisme qui eu suscitant des lé- 
gions de vierges, de saints, de martyrs, par ses prê- 
tres, par ses prédications, par scs œuvres, a amené 
ce premier retour au bien. lœs invasions germaniques 
loin do l’accélérer rentra\ent. Elles fournissent à la 
religion nouvelle de nombreuses et puissantes re- 
crues; elles donnent le coup de grâce au paganisme 
eh l’attaquant dans un de ses plus forts retranche- 
ments, l'épicuréisme , qu’elles rendent désormais 
impossible par la ruine des riches et la division des 
propriétés. Mais d’im autre côté elles mêlent {)lu6 
d’un élément impur à la doctrine, elles ne font sou- 
vent que substituer la corruption brutale à la corrup- 
tion élégante, elles altèrent l’esprit de mansuétude de 
l’Évangile et peut-être est-ce à elles que nous devons 
ce don terrible de l’intolérance religieuse, ressort si 
puissant mais souvent si funeste. Car les Hébreux s^s 
dans l’antiquité s’étaient montrés intolérants, et les 
Romains mêmes, lorsqu’ils avaient persécuté leCliris- 
tianisme, n’avaient obéi qu'à des motifs poétiques. 


C'.oogle 



EN ITALIE 


17 .') 


Ce ne sont pas seulement les proi;rès du Christia- 
nisme, ce sont ceux de la civilisation géni'Talc que 
les Barbares nnt, sous certains rapports, retardés. 
L’histoire de l’Italie, comparée à celle des autres na- 
tions de l’Europe, en fournit une preuve éclatante. 
En Italie, l'inBuence germanique a été faible. Elle n’a 
guère atteint les mœurs ; elle n’a pas dépassé la su- 
perficie du gouvernement et des lois. Les Ostrogoths 
et les Longobards étaient peu nombreux et leur sang 
s’est vite perdu dans le sang des races indigènes, de 
même que leur langue dans la langue latine, sans 
presque y laisser de traces. La civilisation étant 
pioins germanique, plus romaine, a été à la fuis plus 
précoce et plus brillante, et celle de l’Allemagne, de 
la Germanie pure, s’est épanouie la dernière. 

On dit qu’en retour les races germaniques sont 
les seules qui se soient élevées à la liberté. Je 
remarque d’abord que r.Allemagne, si éminente par 
l’imagination dans la poésie, dans la science, dans 
la critique , n’est pas un pays dans lequel la 
liberté politi(pie ait brillé d’un vif éclat , rem- 
porté de grandes victoires et même livré de grands 
combats, et qui se soit jamais signalé par l'habi- 
leté et la profondeur du sens politique. L’Angle- 
terre, il est vrai, a emprunté aux Germains, pour les 
développer, les éléments de liberté qui étaient con- 
tenus dans leur organisation primitive, les jurys, les 
assemblées délibérantes et souveraines. Mais l’Angle- 
terre est loin d’être exclusivement germanique. Les 
Scandinaves s’y sont mêlés aux Saxons, les Normands 
y ont apporté l’élément latin, et le fond celtique y a 
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gardé unegrandeimporlance, car il tient dans la lan- 
gue une plus large place que dans le français. Ce n’est 
point seulement au sang, au tempérament de ses ha- 
bitants, que l’Angleterre doit sa liberté. C’est à des 
causes plus variées et plus nombreuses, à tout un 
ensemble de circonstances que je ne peux point 
exposer ici. Sans nier les dilférentcs aptitudes des ra- 
ces, on peut dire que la liberté n’est pas, ne sera ja- 
mais le patrimoine exclusifd’aucune. Pour conquérir 
la liberté il suffît à la longue de la mériter. Et pour 
la mériter il ne faut (jue la vouloir de toutes ses for- 
ces et l’aimer de tout son cœur. 

Les Germains soumirent les pays qu’ils conquirent 
à une constitution militaire qui en se développant de- 
vint la féodalité. Iâi féodalité était si loin d’ètre la 
lil)erté, que la liberté a été conquise pièce à pièce 
sur elle et contre elle. Mais en donnant des privilèges 
aux barons elle brisait par un cété le joug du pou- 
voir absolu des princes, et elle faisait à la liberté, 
dons la société, une place bien petite, il est vrai, mais 
qui devait grandir. 

Ce qui reste vrai, c’est que les Germains, en se 
mêlant aux vieilles races de l’Empire romain, ont ap- 
porté parmi elles un senliment de fierté farouche et 
d’indépendance sauvage qui avait sa grandeur et 
qui ne fut pas sans influence. Et encore faut-il re- 
marquer que ce sentiment n’est point particulier à 
leur race. On le retrouve plus ou moins prononcé 
chez presque tous les peuples à la même é|K)(|ue de 
leur développement, lorsqu’ils sont cucore nomades 
et vivent par petites bandes, cultivant la terre mais 
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n’ayant encore qu'une notion incomplète et içrossièrc 
de la propriété. Ce sentiment ne caractérise pas une 
race mais une époque, unâ^e delà civilisation, un état 
social. Il est probable que les populations aborigènes 
do l’Italie l’avaient eu dans dos temps antéliistoriques. 
Mais ce qu’il y eut de nouveau, ce fut le mélange de 
ce sentiment dans toute sa force avec les vieux élé- 
ments de la civilisation romaine. Et c’est de là que 
sortit la profonde différence que nous avons signalée 
plus haut entre l’Orient et l’Occident. 

Rien de plus opposé que les deux mondes qui al- 
laient se trouver en présence et se mêler : le monde 
barbare et le monde romain. Dans l’un, les associa- 
tions ne sont que passagères et locales. On trouve des 
bandes guerrières plutôt qu’un peuple. L’excès de 
l’individualisme est poussé jusqu’à l’isolement et 
s’oppose à tout progrès. Il n’y a rien de plus faible 
que de telles sociétés où chacun ne compte que sur 
sa force et où des sacriQccs mutuels n’ont point en- 
core amené la reconnaissance du droit. Dans le monde 
romain, au contraire, l’individu est sacrifié à la famille, 
la famifle à l’État. L’homme n’est rien par lui-même, 
il n’est quelque chose qu’en devenant citoyen. Il y a 
des vertus civiques plutôt que des vertus privées. Il 
n’y a pas de vie domestique, il ne peut y avoir qu’une 
vie publique. 

C’est du mélange de ces deux sociétés, fécondées 
toutes deux par le Christianisme, que doit sortir la 
société moderne, où l’individu et l’État auront cha- 
cun leur place et se soutiendront sans s’absorber, oii 
le patriotisme, aussi vif sans être aussi exclusif, sera 
I. 12 
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épuré plutôt qu’affaibli ; car ce qu’il aura perdu c’est 
rhumauité qui le gagnera. 

Le inonde romain nous est connu. Il nous faut 
maintenant considérer de près les Barbares qui vont 
le renverser. 

Au delà du Rhin et du Danube, s’étendait sur ce 
vaste territoire qui forme aujourd’hui l’Allemagne, la 
Finlande, la Pologne et une partie de la Russie, cette 
réunion de tribus sorties d’une môme souche et par- 
lant les dialectes d’une même langue qui constituait 
la Germanie. Elles allaient s’unissant, se séparant, 
vivant de la chasse et du produit de leuiï troupeaux, 
et, poussées vers le sud et vers l’ouest par leur 
accroissement même, par le bgsoin qu’éprouvent les 
peuples pasteurs d’occuper sans cesse de plus vastes 
espaces, par l’attrait qu’exercent sur les imagina- 
tions des hommes du Nord les latitudes méridionales, 
et par le flot débordant des populations asiatiques 
qui refluaient derrière elles sur le même chemin. 
Leur nom de Germains, forme latine de Hecrmæn- 
ner, signifiait les Guerriers, les hommes composant 
l’armée ou la nation. Car l’armée et la nation" ne se- 
ront longtemps parmi eux qu’une même chose (1). 


( 1 ) Heer, Heri, iignifîc à la fois le peuple et l'armée. (Voir Grimm, Alt- 
dtutsclKs Hecht, ) Quant au changement do üttrmœnner en ûermam, il est fa* 
cilc h expliquer. Le G dur sonne en eflet, en beaucoup de langues, presque 
comme 17/ aspiré. En espagnol, le mot germanus (fr6rc)^ est devenu hermano. 
En russe, c'est avec la mémo lettre V que se traduit^ dans les deux mot.s 
Germairt (nom de peuple), et Hermann (nom tThomme) , d’un côté le G dur, 
de l'autre l’aspimtion de VH allemand. Ou trouve des textes dans lesquels 
Oermanui est deveuu Htrmanus, (Voir Savigny, Getchichte drs rœmischen 
Bechti im HitlelalUr, kap. i\, 1 1 *', et Baudi et Kossati, Vicend* dcUa pru* 
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Chaque Germain avait sa maison autour de la- 
quelle étaient groupées les habitations de ses serfs. 
Les serfs cultivaient la terre ou partageaient avec les 
femmes les travaux domestiques. Ils étaient traités 
avec douceur et faisaient partie de la famille. Plus la 
vie d’un peuple est simple moins les différences de 
condition s’y font sentir. C’est la civilisation et le 
luxe qui engendrent et multiplient les inégalités. 

Il n’y avait pas d’autre gouvernement que l’assem- 
blée des hommes libres. On y délibérait sur le petit 
nombre d’affaires générales qui pouvaient se rencon- 
trer dans une société aussi rudimentaire, sur les 
changements de patrie, sur les ligues passagères à 
conclure ou sur les exj)éditions à entreprendre. Les 
décisions ne liaient que ceux qui les approuvaient et 
chacun n’obéissait qu’à son propre penchant. 

C’est dans l’assemblée du peuple qu’étaient élus 
les chefs, capitaines pendant la guerre, magistrats 
pendant la paix. Tacite les appelle Principes ; leur 
nom germanique était Gcrefa, devenu plus tard Graf 
dont la traduction exacte est Cornes. Leur mandat 
était toujours temporaire ; c’est leur courage et leurs 
exploits qui leur méritaient l’honneur d’ôlre choisi 
pour marcher les premiers parmi leurs égaux. 

Un grand nombre de jeunes hommes venaient se 
ranger autour d’eux pour leur faire cortège, attirés 
par l’attrait qu’exerce toute supériorité, désireux de 
s’instruire par leurs exemples et de se distinguer 


prteià tn /fa/ta, p. Hl. a omncâ primuin a victorc ob mututfi mox a 
ipsis invente nomlnc Germani vocarentur. » (Tacite, Ik mor, Germ., 2.) 
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sous leurs yeux. Ces compagnons portaienl diiïérenls 
noms suivant les tribus, ici Gasindes, là Leudes 
[Leule], ailleurs Antrustions, et ils continuaient à 
rester auprès du chef pendant la paix, s’asseyant à 
sa table et partageant ses plaisirs. La plus grande 
marque de puissance et de distinction était d’avoir 
beautoup de compagnons. 

Quelques tribus plus nombreuses avaient senti le 
besoin d’unir plus étroitement leurs bandes, et s’é- 
taient donné un chef suprême. Pris dans une fa- 
mille qu’une succession de hauts faits avait sacrée 
noble (1), ce roi était héréditaire. Mais le peuple qui 
l’avait choisi consenait le droit et ne se faisait aucun 
scrupule de le déposer dans Toccasion (2) . 

C’étaient les hommes libres qui, dans leurs assem- 
blées, jugeaient eux-mêmes, suivant les anciennes 
coutumes, les causes qui leur étaient déférées. Mais 
souvent les guerriers préféraient en appeler à leur 
épée, et comme c’était un devoir do venger les ou- 
trages des siens, et que l’héritage le plus sacré était 
celui des haines de famille, la violence et les atten- 
tats étaient des accidents journaliers. Cependant la 
Faïda avait un terme. Tous les outrages, tous les 
torts pouvaient se racheter par une composition pé- 
cuniaire ou Wehrgeld (3). Le taux de cette compo- 
sition variait avec la gravité de l’offense (A), une part 


(1) « Reges ex nobilitato, duces ex virtutc sumunt« ■ (Tacite, De Mort- 
tnu GermatKy c. vn.) 

(2) Amiu. Marcel., XXVIIl, 5. 

(3) Wehrgeld, widergcld, widrigildt, argeut eudehauge. 

(4) Tacite, iMv c. xji et xii. 
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revenait à l’olïensi' ou à sa famille ; une autre part 
se payait au roi et s’appelait Freda, Friede, Paix. 

La juridiction criminelle était entre les mains des 
prêtres qui l’exerçaient au nom de la divinité, au mi- 
lieu de cérémonies symboliques, pour l’entourer de 
plus de respect en l’environnant de plus de solen- 
nité (1). 

Les Germains n’avaient pas de villes. Us n’étaient 
que campés sur le sol, ils n’y étaient pas attachés. 
Ils habitaient de misérables abris, et ce sont ces de- 
meures groupées par familles (2) auxquelles César et 
Tacite ont donné le nom de civitates. Un certain 
nombre de civitates composaient le le canton 
{gau), et chaque canton était placé sous le comman- 
dement d’un chef spécial auquel étaient adjoints 
comme conseil et comme autorité cent asses- 
seure (3). 

Ignorant l’écriture (4) , fiers seulement de leur 
force et de leur courage, c’est dans les exercices du 
corps que les Germains mettaient leur mérite. Leurs 
divoi’tissements étaient des danses de jeunes guer- 
riers nus. Le temps qu’ils ne passaient pas à la chasse 
ou à la guerre, ils le consumaient dans l’oisiveté, à 
boire ou à jouer, et on sait que dans leurs entraîne- 
ments sauvages, ils n’hésitaient pas, après avoir tout 

(1) Ji.f %d.f c. vil. Voyez Ozanam^ Éi\àdu geroMniçuee. 

(2) Tarite» D# mor. c. vil. « Non cngns, noc fortuita conglobn- 

tio tiinnain ont cuneum fæcit «e<î familîæ et propînquitates. ■ 

(.3) • Eliguntur in iigtlcm concilü« et principes qui Jura per pngos vicos- 
que retltlimt, Centeni eiiigulis ex plcbe comités consilium .‘‘imnl et nucto- 
ritas adsunt. a (Tacite, iWd., xn. Comparez: vi. 

(4) Id.. i&iV., XIX. 
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perdu, à risquer sur un coup de dé le dernier et le 
plus cher de leurs biens, leur liberté (1). 

Changeant chaque année de champs et ne deman- 
dant à ceux où le hasard les conduisait qu’un peu de 
blé (2), ils ne counaissaient point la propriété, ni ses 
droits, ni ses attaches. Ils ne connaissaient guère 
que la possession temporaire. La terre n’appartenait 
à personne. Elle était assez vaste pour appartenir à 
tous. 

La monnaie leur était inconnue. L’échange suffi- 
sait à leurs besoins restreints. L’État n’existant pas, 
ils ne payaient pas d’impôt, et les dons qu’ils fai- 
saient à leurs chefs, consistant toujours en troupeaux 
ou en blé, étaient un hommage volontaire.Tout tribut 
leur semblait une image de servitude (3). 

Un moment vint où Rome rencontra devant elle 
ces Barbares. Elle les vainquit par les armes d’abord, 
puis par l’ascendant de sa civilisation. Dès lors, à 
côté d’une Germanie inexplorée, inconnue, inces- 
samment parcourue par des tribus nomades, il y en 
eut une autre soumise ou atteinte par les légions ro- 
maines, visitée par les généraux et les empereurs, 
percée de voies, parsemée de colonies, ayant les 
mêmes lois civiles et plus tard les mêmes droits 
politiques que l’Italie, et entraînée tout entière 
dans la même destinée. Les habitants, devenus ci- 
toyens, purent aspirer et parvinrent aux plus hautes 
fonctions, au trône même ; élevés aux mêmes écoles, 

(1) Tacite, ZZIII. 

(2) Cotar, De htU» galt,, VI, IT. 

(3) Tacite, Dt mor, Cann., o. ZT, ZZJZ, zzz. 
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clans les mômes exercices intellectuels, dotés des 
mômes inslitulions municipales, ils adoptèrent vite 
les idées, les passions, juscpi’à la lancine des vain- 
queurs, et l’on vit des chefs barbares faire de petits 
vers latins (1 ). L’esclavage avait été le premier moyen 
de rapprochement, moyen violent, mais efficace ; les 
Germains, initiés par la domesticité à tous les raffine- 
ments de la vie romaine, en avaient aimé la douceur 
et désiré les jouissances, et quelques-uns d’entre eux 
étaient devenus, par l’affranchissement, les égaux 
de leurs maîtres. L’incorporation à l’armée les avait 
emnduits bien plus vite encore à l’assimilation. Les 
Empereurs, qui avaient remarqué leurs qualités mi- 
litaires, les avaient pris à leur solde, d’abord avec 
leurs chefs mêmes, pour garder les frontières, et en 
leur y concédant des terres, les avaient intéressés 
à les bien défendre; puis ils avaient fini par les 
faire entrer dans les légions et par les répandre 
ainsi sur toute la surface de l’Empire. Il y avait 
eu un double courant de Romains envoyés comme 
colons et portant au dehors les institutions , les 
lois, les mœurs de la métropole, et de Germains 
amenés aussi comme colons en Italie, pour y 
remettre en culture les terres délaissées, et qui 
furent pénétrés bien vite par la civilisation au 
milieu de laquelle on les transplantait. Plus en- 
core que toute autre cause, l’identité de religion, 
la conversion des Romains et des Barbares au Chris- 
tianisme, tendit à supprimer la distance qui les sépa- 


(1) Ozimiim, La au 
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l'uit Cü les animant liu même esprit. On sait que cliez 
les Romains la conversion se üt par en bas, par le 
peuple; chez les Germains elle se fil par en haut. 
Elle fut plutôt politique que morale. Ce fut l’exemple 
du chef qui entraîna la nation. Sans doute les 
Barbares ne renoncèrent pas en un jour aux tra- 
ditions païennes; tout en recevant le baptême ils 
gardèrent souvent un culte secret pour les idoles 
de leurs pères et leurs mœurs furent plus lon- 
gues encore à se réformer que leurs idées. Mais 
le Christianisme finit par les pénétrer et il empêcha 
leurs bons instincts d’être gâtés par le contact cor- 
rupteur de la société antique. Si l’Évangile n’eût pas 
conquis leurs cœurs, tandis que l’antiquité conqué- 
rait leurs esprits, la société n’aurait pas été renou- 
velée, ne se serait pas relevéedesa décadence. 

Comment l’Empire, après avoir vaincu les Barbares, 
fut à son tour vaincu par eux, nous l’avons déjà dit. 
Ce ne fut ni l’œuvre d’un jour, ni l’effet d’une révo- 
lution soudaine. Il avait lui-même préparé son ren- 
versement; depuis plusieurs siècles une lente invasion 
pacifique provoquée par lui préludait aux invasions 
à main armée. Les Barbares étaient depuis long- 
temps maîtres de la place, ils possédaient des terres, 
ils remplissaient les légions, ils environnaient le 
trône, et quand il leur prit un jour fantaisie d’exercer 
pour eux-mêmes et en leur nom une autorité dont ils 
n’avaient été jusqu’alors que l’instrument, mais dont 
ils étaient l’unique soutien, ils ne pouvaient rencon- 
trer do résistance sérieuse nulle part. Le gouverne- 
ment, par l’excès de son oppression, avait perdu toute 
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affection et ne pouvait plus compter sur l'appui du 
peuple. El qu’eût ûtû l'appui d’une multitude depuis 
si longtemps déshabituée des armes ? La plèbe se sou- 
ciait peu du nom de ses maîtres. 1.63 curiales ruinés 
restaient indilîérents ; le clergé voyait dans les Ger- 
mains des chrétiens plus encore que des ennemis, et 
désirait leur triomphe plus qu’il ne le redoutait (1). 
I.es grands regrettaient une société où ils occupaient 
le premier rang; mais ils laissaient faire, ils étaient 
impuissants. Ce lien moral qui unit les âmes dans 
les mêmes attachements, et de la communauté des 
souvenirs et des espérances compose l’idée de pa- 
trie, ce lien était brisé. On s’était habitué à la pré- 
sence des étrangers: que dis-je? on allait vivre parmi 
eux (2); on allait chercher chez les Barbares plus 
d'humanité que sous les magistrats romains, et dans 
un exil volontaire un asile contre les souffrances de 


(1) Salvian, De Guhemal. Dei, lib. VI, c. vï. « Et miramur... cura terras 
quo8 Romani pc^uerent foruicationc, nuuc mandent Barbari castitate ? • 

(2) Suiviaims, De Gubeniatione Dei, ]ib. V, V. a Intor hæc vastantur pau* 

pcre«, \idaœ getnunt, orphnni proeulcnutur, in tantum, nt mnlti, eomm et 
non obftcnris natalibus editi et liberoliter iustituti ad hostee ne 

poreecutionU publlca alRictione moriantur, quxerentes scîlicet apnd Barl)a- 
ros Romannm humanitatem, quia npiid Romanoft barbaram inhnmanita- 
tem ferre non poseunt. Et quomvis ab bis ad quos confugiant discrepent 
ritu, discrepent linguâ, at... tnniunt tameu in barbarie pati onltum dis- 
siumlem quam in Romanis injustitiam scevientem. Itaque passim vcl ad 
Oothoe, vel ad Bagnudos, vef nd atios nbiquo dominantes Barbaros mi« 
gmnt et commigraaso non pœnitot malnm enim sub specic captivitatis vi- 
verc liberî quam sub spccio libertatis esse captivi itaque nomen civium Ro- 
manomm... Nunc ultro repudiatur ac fupitur, nec vile tantum sed etiam 
aboroinabile pene babotur. Et quod osse majos testimoninm Romanœ ini- 
quitatis potofit quam quod plcribus et bonesti et nobiles... noluitesse Ro<* 
mani, etc. ■ (Voir aussi Baud! et Fossati, Virentfe délia proprietà in Ilolia, 
page 70.) 
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la terre natale. Les Italiens désertaient leur pays, 
quelques-uns même y appelaient les étrangers (1). 
L’Italie était une proie facile ; énervée, elle ne se 
défendit pas. 

Les Barbares qui y établirent leur domination 
étaient déjà très-différents des Germains de Tacite. 
Ils n’étaient pas non plus, comme tant d’autres, de- 
venus Romains. Mais dans leur contact prolongé avec 
l’Empire, et par suite de leur conversion au Christia- 
nisme, ils avaient perdu cet excès de férocité dans 
les mœurs et d’indépendance dans la vie qui l(^ 
avaient caractérisés à l’origine. S’ils étaient encore 
amoureux d’aventures, si la soif du butin les entraî- 
nait encore à changer de patrie, leur existence n’é- 
tait plus celle des nomades s’arrêtant quelques jours 
auprès d’une source ou au bord d’un lleuve. Les liens 
mobiles et éphémères des compagnons aux chefs 
étaient devenus parmi eux plus solides et plus dura- 
bles. Ce n’était pas encore un Étal ; c’était déjà une 
armée ayant scs capitaines, sa hiérarchie, ses lois. 
Nous allons les considérer de plus près et voir qiiclle 
situation ont faite successivement à l’Italie, les Héru- 
les, les Ostrogoths, les Longobards. 


II ‘ 


La domination des Ilérules no fut pas la suite 


(1) Zozlme, IV, xxxii. 
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d’une conquête; ce ne fut que la dernière phase de 
ces révolutions de palais auxquelles l'Italie était de- 
puis longtemps accoutumée. Odoacre, fils d’un chef 
barbare (I) et depuis longtemps officier dans les 
troupes impériales, s’empara du pouvoir. Il fut pro- 
clamé roi par ses compagnons, mais il ne revêtit ja- 
mais les insignes royaux (2). Il essaya même de 
désarmer la jalousie des empereurs d’Orient, en af- 
fectant de ne vouloir être que leur lieutenant. Con- 
formément à ses ordres ou à ses désirs, le jeune 
prince qu’il détrônait, Romulus Augustule, résigna 
ses droits entre les mains du Sénat (3), et cette com- 
pagnie envoya une députation à l’empereur Zénon, 
pour le prier de réunir sous son sceptre les deux 
empires, mais de déléguer l’administration du dio- 
cèse d’Italie à Odoacre, et de le nommer Patrice à 
cause de ses talents politiques et militaires. Cette 
combinaison avait l’avantage pour l’empereur de 
sauver les apparences, et pour l’usurpateur d’affer- 
mir son autorité. Elle fut acceptée, et Romulus Au- 
gustule fut relégué en Campanie, dans une villa qui 
avait appartenu autrefois à Lucullus. 

Odoacre ne se montra point indigne du. rang où la 
fortune l’avait fait monter. Il ne changea rien aux 
institutions anciennes. Il rétablit même le consulat 


0) Jonande*, cap.ini, uv. 

(3) Casaiodor., Chronic., ano« 476. c Kom«n regis Odoacer uamnpsit, 
enm tamen nequeparpara neo rcgalibus ateretnr insignibus. » Voyez Gib> 
bon, £>rcKiM and faU^ cap. xsxn, et un travail do M. Amédée Tbierrri 
dans la Btmu dts Dtns^Mondti da mois de juin 1859. 

(3) Pracope, Dt B*Uo Ootktco, I, x. 
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tl’Occideiit reste vacant depuis sept années. Arien, 
il fut tolérant pour les caflioliques et protégea leur 
clergé. Il mit l’Italie à l’abri des invasions, battit les 
Ruges qui s’étaient emparés de la Norique, ramena 
un grand nombre de captifs, et donna à Rome le speo- 
tacle inaccoutumé d’un triomphe (1). 

Les Hérules se firent céder par les Italiens un tiers 
de leurs terres. La conduite des autres peuples ger- 
mains (2) permet de supposer, et le petit nombre des 
llérules prouve d’une- manière certaine que ce par- 
tage ne porta pas sur toute l’Italie, mais seulement 
sur les parties du territoire où s’établirent les guer- 
riers importants. On ne donna pas à chaque Hérule 
une propriété isolée pour lui ]et sa famille. Une telle 
dissémination eût été contraire à la plus vulgaire 
prudence militaire et à toutes les habitudes de la 
vie barbare. Il est probable, au contraire, que les 
partages furent collectifs, et que chaque chef garda 
autour de lui ses compagnons (3). Cette spoliation 
amena sans doute des souffrances particulières, mais 
elle laissa le peuple indifférent, et s’il y eut des cris 
de douleur, l’histoire ne les a pas recueillis. On sait 
seulement que l’Italie ne se releva guère de la mi- 
si-re où elle était plongée. L’Émüie, la Tuscie res- 
taient presque entièrement dépeuplées (4). La famine 


(1) Panî Piacon., De GesUs Longobardorum, Hb. I, cap. xix. 

(2) Ou lit dans la loi des Burgundes : ■ ... Puas terrarura partes cz co 
loco in qno ei hospltaliUs fuerat delcgata. * {Lej Burgund,, tit. LH’’, g 1.) 

(3) Voyez M. Guizot, Estais sur niiiloire de France. 4« Flssai. — tks 
Intiituliont jiolitiques m France, du cinquüine au dirième siècie, p. 63, 74. 

(l) E/tist. pnp. Gelasii apnd. Baron, Ànnni, eccletiael., ann.49t». 
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sévit cruellenienl, et si nous en croyons sahit Am- 
broise, le vaste et florissant district qui comptait 
Modcne, Bologne, Placentia et Regium au nombre de 
ses villes, ne présentait que des ruines (1). 

Nous no savons rien de positif sur les change- 
ments qui furent introduits dans la composition et 
dans l’organisation de l’armée. On pourrait penser 
que les Romains en furent exclus. Cependant nous 
les voyons prendre part à l’expédition faite par 
Odoacre sur le Danube contre les Ruges (2). 

Les lois romaines, l’administration et le régime 
municipal furent conservés. Nous avons trois docu- 
ments qui ne laissent sur ce point aucun doute ; une 
donation à l’Église de Ravenne de l’an i7C (3), une 
donation faite par Odoacre au comte Pierius en 
i89 (i), une autre donation faite à l’Église de Ra- 
venne en 491 (5). De ces trois documents il ressort : 
1® que les autorités romaines subsistaient avec leurs 
noms et leure attributions, car nous trouvons à Ra- 
venne un duumvir, à Syracuse deux magistrats, et 
2® que les formes du droit continuaient à être obser- 
vées, car nous retrouvons l’institution de la dona- 
tion, la solennité de la tradition, la comparution 
des 'parties devant les magistrats, l’expédition des 
actes, leur inscription dans les registres munici- 


(1) Gibbon, ÏHrline and fait, enp. xxxvt. 

(2) Paul Diacon; Troja, Sforta â'Italia ntl medioevo. 

(3) MaiTei, Isloria diphmalica, 11^1. 

(4) Marini, Papiri «/ip/oma/ici, 82^ 83, p. 128, 120, Voir nusai Ray- 
uounrd, Hisloire du Droit muniripnl rn France, chnp. vin, p. 

(6) Mariai, Pajnri page$ 128, I2îî, u* 81, 
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paux (1). La donation faite au comte Pierius nous 
apprend en outre que les anciens impôts étaient 
maintenus. Mais nous ne savons pas si les Hérules 
les payaient comme les Romains. Ainsi, l’ancienne 
organisation de l'Italie ne fut pas modifiée sous le 
règne d’Odoacre. Le corps de l’Étal resta le même, 
il n’y eut de changé que la tête. 

En fut-il de même sous les üstrogoths? 


111 


L’invasion des Ostrogoths en Italie ne fut pas 
celle d’une armée seulement, mais d’un peuple en- 
tier qui allait avec femmes et enfants chercher une 
patrie nouvelle, et emportait sur des chariots le peu 
de richesses qu’il possédait (2). Ces émigrants n’é- 
taient pas aussi nombreux qu’on se l’imagine. Nous 
savons en effet qu’un demi-siècle après leur établis- 
sement, dans la guerre qu’ils soutinrent contre les 
Grecs (3), ils mirent sur pied deux cent mille com- 
battants (i). C’était une de ces circonstances décisi- 


(1) Voir Savigny, Geschichte desrœmiichen ReefUi im Miltftaltirt B., 
T. Kap., I 106. 

(2) Ennodiiis^ Panégyriqu$ de Théodoric. — Muratori. Scriptor, rerum 
tome 1, purt. i, page lOO, Hùtorin miscella. — Procope, /)« Detlo Go- 

thicOy if I. >— Sartorins, KenucA uber die Rejierung der Osigothen icaehrend 
ihrer Herrechafl in Italien und uber die Verhaeltnùee der Siéger zu den Beeieg- 
tenim Lande, in-8». Hambourg, 1811, kup. H, anincrk. I. 

(3) Théodoric, roi des Goth», Boumet l’Italie, 493, — ToLüUi roi des 
Gotbs, soutient lu guerre contre lea Grecs, 5il*552. 

(4) « Es ducontia miUibua ud quiogeuU redueti suoms. ..... Cuin 
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ves où une nation se lève tout entière et engage ses 
dernières ressources. Il s’agissait de perdre ou de 
conserver l’Italie. En admettant, comme on fait au- 
jourd’hui pour les Arabes, chez lesquels tout homme 
valide est également appelé au service militaire, 
qu'il y avait un soldat sur six habitants, on arrive- 
rait à conclure qu’au moment de cette lutte suprême 
les Goths formaient une population totale d'un mil- 
lion à douze cent mille êmes. Mais pendant cinquante 
années de paix, dans l’abondance dont ils jouissaient, 
leur nombre avait dû s’accroître d’un tiers, do moitié 
peut-être (I) , et il est probable en outre que Procope, 
qui nous fournit ce chiffre de deux cent mille com- 
battants, l’a enflé plutôt que diminué dans le dessein 
de donner à la victoire des Grecs plus d’importance. 
On est donc autorisé à dire que les Ostrogoths, à l’é- 
poque où ils envahirent l’Italie, n’étaient pas plus de 
cinq à six cent mille. Beaucoup de savants croient 


ducentA haberemus tnilitum acerîmmorum miUia, etc. i» (Discours de 
TotUa se» eoldau). Apud Procope,” De iîeWo ColAico, lib. 111. — Com- 
parez : Sartorlus, ouvrage cité, knp. Il, anmerk 3. — Manso, Getchichu des 
Oit-Gnihisfhen Heifhesin Italien, in-8». Brcbluu, 1824, II, p. 76. — l>. Kiirl 
Ilegcl, Geschiehte der Staedlecerfassung cen Ilalienseii der ZeU dsrramischen 
Herrsrhaft bis AusfjauQ des SH'olfUn JahrkutHlerls, 2 b. in-8*. I>cip»ig, 
1847, premier vol., p. 105, — Gibbon, Décliné and Fall of the Roman £m- 
pire, cap. xxxix. 

(1) « La population do la Bolième u triplé eu soixante-dix ans. Elle s'ost 
élevée de un million trois cent soixante- un mille, h quatre millions quA- 
rantc mille, dans rintcrvalle de 17G2 à 1B35. » (De Gôrando, De la Bienfait 
sance ftvbli'iue, t. I, p. 204 ) ~ « La population de qucb[ucs Etats de 
l’Amérique ficptcntrionulc, toute part faite à rimniigration, a continué pen- 
dant plus d’un siècle À doubler tous les vingt ans, ou au plus tous les vingt- 
cinq ans. B (Prïncij>e 4 d'«VorK>mi> par Mac CulIocU. Paris, Guillau- 
min, 1B51, 1. 1", p. 263.) 
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même qu’ils n’étaient pas plus de deux cent mille. 

Ils s’emparèrent du tiers des terres, et sur ces 
terres, des ouTiiers, esclaves ou colons qui y étaient 
attachés (1) et qui seuls donnaient au sol quelque 
valeur (2).^ Celte spoliation porta principalement snr 
les llérules vaincus (3). Mais il est probable qu’elle 
ne laissa pas d'atteindre les anciens habitants (4). Ce 
ne fut pas un pillage abandonné au hasard mais une 
saisie régulière (5) et qui frappa également sur toute 
l’Italie (b). Los faites furent tirées au sort. Il semble 
même que chaque Goth obtint un titre écrit indiquant 
les domaines qui lui furent dévolus. Cette invasion 
subite de cent cinquante mille propriétaires nou- 
veaux n’amena pas une perturbation semblable à 
celle qu’elle produirait dans nos sociétés modernes. 
Et on le comprendra aisément si l'on se rappelle quels 
étaient les progrès de la dépopulation, quel était l’état 
des terres réunies en un petit nombre de mains, lais- 
sées en grande partie incultes et soumises à des im- 
pôts écrasants ; et si l’on considère que la dépossession 
ne frappa que sur un petit nombre de personnes dans 
les hautes classes et qu’elles y étaient préparées soit 


(1) Mftffei, Verona illuslrata, tom. I, p. 228; et Paeange, Glossarium, au 
mot fertfa, se sont trompés en disant que les Gotlis s'emparèrent des doux 
tiers des terres de Htalie. Ils n'appuient leur aflirmation d'aucune preuve. 
CTest l'exemple des autres ponples germains qui les a sans doute indaito en 
erreur. 

(2) Comparez Ligu Burgund,^ tit. uv, 1. 

(3) t Partem ngroramqtiam Odoaori milites poeaederant, inter se Gothi 
dhriserunt. » (Procopc, Bell. Goth.) 

(4) T). ]Ieg;cl^ouv. cit.» p. lOô^ premier vol. 

(5) C'assiod., V'i/nor., !, IH; II, IC. 

(fi) W., IV, U; V, 27. 
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par le partage accorapli depuis vingt ans par Odoacre 

lourdes qu elles avaient longtemps subies du loge- 
ment, et de l’entretien des troupes (l). D’ailleurs, une 
fois calmées les premières elTervescences insépara- 
bles de la conquête, le nouveau gouvernement de- 
vint régulier, s abstint de toute violence et traita 
tous ses sujets sur le pied d’une complète égalité 12 ). 

Théodaric, chef des Goths, élevé à la cour de Cons- 
tantmople, tour à tour otage, protégé, ou soutien re- 
quavec 1 agrément ou à l’instigation des emne- 
reurs (3) . Mais quand il se fut rendu maître de l’iL- 
le et qu’il eut étendu sa domination sur les Rhéfies 
la Pannonie, l’istrie, la Dalmatie, la Gaule Narbo! 
naise, p us puissant qu’eux, il cessa de se considérer 
comme leur lieutenant. A leur effigie, qu’il avait d’a- 
bord laissé subsister sur les monnaies, il substitua la 
sienne (4) H p„t le titre de roi d’Italie (5) et agit en 

souverain indépendant. ® 

(1) ■ Dkns II» derniers temps de l’Kmnirc Im • j ■ " 

meure à U disposition des -iL ,ui é Je^n^^T 

Wur. maisons , (c„d. rw,„ n» O. V, a„n^98 H W Gal^ 

Du A,uM,uny.n u.ui L„nd,M,n„g.„ ' 

rimiMcAeii Wt$lmchM, IHdd. ‘ 

^,J2Komparoz = Cassiod.; Ver., 1,1, 23 , et Solvien, «s Cuiemot.One 

* '• "• 

(S Snrtorms prétend que Tbéoiloric prenait le titre de roi et !!' 
ro. d Italie. Kt comme preuve, il allègue que les monhaies’uui n 
P-rveuues portent simple.ucut T„Kon. R„. Ce u'eet poinUd ::,e 

13 
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Son pouvoir passa à ses descendants non en vertu 
d’une constitution, mais ce qui est plus sûr, par 
suite des habitudes nationales. Si plus tard cette 
chaîne des traditibns fut rompue, si l’on eut recours 
à l’élection, c’est que dans des circonstances criti- 
ques, il ne se trouva pas dans sa race de guerrier 
capable de défendre la nation. Les Goths mirent à 
leur tête le chef dont ils espéraient leur salut (1). 
Mais les successeurs de Théodoric, quelle que fût 
leur faiblesse, quelque abaissé que fût leur trône, 
n’oublièrent jamais en notiûanl leur avènement 
soit à Constantinople, soit à leurs propres sujets, 
d’invoquer, comme fondement de leur droit, l’hé- 
rédité (2). 

Presque toujours sans liens de vassalité au dehors, 
les rois goths furent absolus au dedans. Il n’y avait 
pas de grands eorps dans l’iilal avec lesquels ils dus- 
sent partager l’autorité, pas d'aristocratie avec la- 
quelle ils fussent réduits à compter. Le Sénat, comme 
sous les empereurs romains, ne faisait qu’enregistrer 
leur volonté, et ne prenait ù la confection des lois 
qu’une part insignifiante. Il recevait communica- 
tion des choix faits par la couronne pour les emplois 
les plus élevés, mais il restait complètement étranger 
à ces choix. dignité de sénateur était héréditaire 
ou conférée par le roi. Elle appartenait de droit aux 
plus hauts fonctionnaires de l’ordre civil. 


Lee monnaies de rEmpire fmnçais porlent simplement aussi : Nafol^uIc 
KM rtRKüB. Voyez «Sartorius, ouv, cité, chftp. iv» note 1, page 2ô6. 

(l) Viiigéâ fut élu roi par l'armée^ 536. Cu&«iod., Var., X. 31. 

(2J Cu&ikHl., Var.f YJll. 1-8, 
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Les sénateurs avaient le privilège de ne pouvoir 
être jugés au criminel que par cinq de leurs pairs; 
mais leurs juges, au lieu d’ôtre comme autrefois tirés 
au sort, étaient désignés par le roi. C’était le préfet 
de Rome qui présidait le Sénat. On laissait vivre 
cette compagnie autrefois si illustre, parce que l’o- 
pinion s9 serait alarmée do sa suppression, parce 
que le peuple, si aisément abusé par les noms, y res- 
tait attaché comme à une glorieuse tradition de sa 
propre grandeur, mais elle n’exerçait plus aucune 
influence sur les alTaires. 

Les fonctions de consul étaient de môme pure- 
ment honorifiques. Il y en avait encore deux, nom- 
més l’un par l’empereur l’autre par le roi. Ils étaient 
revêtus d’habits somptueux et entourés d'un cortège 
imposant ; mais de leur pouvoir passé il ne leur res- 
tait rien. Leur rôle se bornait à donner leur nom à 
l’année et à offrir des jeux au peuple à l’époque de 
leur nomination (1). 

L’administration de Rome était, comme dans les 
derniers temps de l’Empire, confiée à un préfet (2), 
qui était en même temps la plus haute autorité judi- 
ciaire de la ville et de sa circonscription, et qui avait 

(1) i Âtquc idco per illam mdiciioucm coosulatus te docommua inaignU 
biiÀ plnge voAtos bntnoro» vario colore palmHtœ; validam mamun victo* 
riali Scipionc nobilita ; lares proprios etiam calccis auratia egredere ; sellam 
curulem pro aua raagnitudine multia gradibus cuisoa ascende; ut in otio 
■ubjcctuB niorearis qiiod nos per roaximoa labores asaumimaa iroperantes. 
Rem victoriarum agitia, qui bella neacitLa ; no>i javonte I)co regimua, nos 
oonatiliinuB, et vestrum uomen annum dcsigoati Vicistia felicitatc principe» 
qui et honores aummos geritis et doiiiinationis tofdia non habetis... » ( Cas-* 
siod., t'tirior., 1. VT, l. Fomiu/<i c*msu/afta.) 

(2) Præfectus urbia. 
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sous ses ordres un grand nombre de fonclionnaires 
chargés du maintien de l’ordre (1), de l’approvision- 
nement de la cité (2), de l’entretien des routes, des 
canaux, des édifices publics. Tous ces fonctionnaires 
étaient nommés par le roi et Romains d’origine (3). 

Rome était restée aux yeux des populations la capi- 
tale de l’Italie. Son nom résumait les gloires du passé, 
éveillait de vagues espérances pour l’avenir. Théo- 
doric la visita plusieurs fois. L’histoire a noté le sé- 
jour de six mois qu’il y fit en l’an 500j sa réception 
par le Pape et le Sénat aux portes de la ville, sa vi- 
site au tombeau de saint Pierre, son discours au 
Sénat, les jeux dont il amusa l’oisiveté du peuple, 
sa promesse de maintenir les anciennes lois, de faire 
chaque année d’abondantes distributions de blé, et 
d’accorder une subvention annuelle de deux cents 
livres d’or pour l’entretien des murs et des édifices 
publics (4). Mais Rome, qui avait conservé quelque 
éclat, avait perdu son importance politique. Le gou- 
vernement avait son siège à Ravonne. 

Il était constitué à peu près comme sous les empe- 
reurs romains. Le roi avait auprès de lui dans le pré- 
fet du prétoire une sorte de ministre d’État <|ui réu- 
nissait dans ses mains l’administration et la' justice, 
en un mot, toutes les affaires civiles. Le préfet du 
prétoire déléguait ses pouvoirs pour les huit pro- 


(l) PrœfectU" vigiluiiî. 

. (2) Præfeotus annoiui'. 

(3) Costiiodor., V'arior., VI, -18; id., ifrW., Vil, 8, 7, !*, 13, 15. 

(4) Caaaidtor., Chrouken. — Anonym., Valesii. — Murutori, Annali dV- 
| 0 /ïa, an 500. — ^rtorIu5, ouv, cité, page 47, et page 274, note 9. 
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vinces de l’Italie méridionale au vicaire de Rome qui 
lui restait subordonné (1). 

chef du cabinet du roi portait le nom de magU- 
ter officiorum ; à la direction des cUancelleries royales 
il joignait un grand nombre d’attributions. Il pré- 
sentait les sénateurs à la cour, il écoutait les plaintes 
et recevait 'les pétitions, il partageait aved le préfet 
du prétoire la surintendance des postes, il était chargé 
de l’approvisionnement des palais royaux (2). 

Ijî gestion des finances était partagée entre le 
cornes sacrarum largilionum et le cornés privata- 
rum (3). Le cornes patn'inonii administrait le do- 
maine privé du prince et était en môme temps le se- 
crétaire de ses commandements (i). Tous ces hauts 
fonctionnaires portaient le titre d’illustres. Ils avaient 
auprès d’eux des bureaux appelés scrinia, officia, 
scholœ, et au-dessous d’eux toute une hiérarchie 
d’employés (5). Parmi ces employés on distinguait 
les notaires, préposés à la garde des archives et 
chargés de la rédaction des actes; les référendaires, 
chargés de faire les rapports des affaires et de trans- 


(1) Ciluiod.f Var,, lib» VI, form. 15. Les formulM CAssiodore jettent 
seules quelques lumières sur la constitution du gouvernement goth. Maie 
à travers leur phraséologie obscure, il est souvent difficile de démêler lee 
attributions des différents fonctionnaires^ et il est impossible de fixer ntt> 
tement la limite de leurs pouvoirs respectifs. Comparez: Mnnso, ouvrage 
cité. Bêylagen sur Geschichte des Osl-Gotischtn Rfirhet l'n Italim, VIH. 
t Vbtriicht drr Staott^Aemler und VericaltuugS’Behordfn unter Theodrrich 
narh den Bestatlungen. » (Casfiodore. p. 342-304.) 

(2) Cflssiod,, Fanor lib. VI, form, K. 

(3) Id., ibid., form. 7, 8. 

(4) Id.,ibid..9. 

(5) Comparez : C. Troja, Sfona d*UaU(idel medh #ro, Kapoli, Stamperia 
renie, t. VIU, lib. xxxviji, gg .34-10. 


Digitized by Google 



108 


DE LA CIVILISATION 


mettre les ordres du pouvoir central à ses agents 
dans les provinces, les tribuni, les apparitores, les 
acrînarii, les sajones, tanlôt travaillant an siège du 
gouvernement, tantôt détachés dans les provinces 
pour y remplir une mission temporaire ou pour y 
être adjoints à quelque fonctionnaire. . 

Ainsi la constitution de l’État était restée toute 
romaine. Rien n’avait été changé ni dans les noms 
ni dans les choses. Il y avait eu seulement quelque 
diminution dans l’innombrable armée des employés, 
et beaucoup de suppressions de chargcsàla cour qui 
était simple et militaire quoique le costume et le cé- 
rémonial romain y eussent été introduits. On voit fi- 
gurer dans la notilia imperii des fonctions qu’on ne 
retrouve plus dans les formules de Cassiodore. 

Dans les provinces les modifications n’avaient pas 
été plus considérables. La position des curiales était 
restée la même ainsi que leur responsabilité (I). Le 
régime municipal était conservé avec ses magistrats, 
ses quinquennales, ses principales. Les agents du pou- 
voir central s’appelaient des mêmes noms redores, 
prœsides, constilares. Seulement à côté d’eux dans 
chaque district était un comte goth, commandant 
militaire,' chargé de juger ses nationaux et de pro- 
noncer, en s’adjoignant deux jurisconsultes romains, 
dans tous les différends entre Goths et Romains (2). 


(1) Cassiod., Var.^ Kb. IX, form. 3. 

(2) Cassiod., Var., lib. VII form. 3. c ... Qui secundam edicU nostra 
inter duoH Gothos litem debeat amputarc : Si quotl ctiam inter Gotlium et 
Romanum natum fuerit fortosse negotium, adbibito aibi prudente Koraano 
eertameu posait sequabili rations distriiigere. • — Comparez : Couiod., 
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Tous les emplois civils étaient réservés aux Ro- 
mains. Pendant les premiers temps qui suivirent la 
conquête, eux seuls étaient capables de les remplir, 
et plus tard les rois gotlis leur laissèrent ce privilège, 
dans l'espoir de gagner leur alTection et pour les dé- 
dommager d’être exclus de l’armée. 

gouvernement gotli avait sans doute bien des 
vices : la réunion des pouvoirs administratifs et.ju- 
diciaircs dans les mêmes mains, la confusion des at- 
tributions, la mobilité des fonctions, l’omnipotence 
du souverain, l’absence de garanties pour les sujets, 
la faculté laissée aux fonctionnaires de tirer des gra- 
tiGcations des administrés en même temps qu’ils re- 
cevaient des appointements de l’État (1). Mais à tout 
prendre, ce gouvernement valait mieux que celui des 
derniers empereurs. S’il ne mit pas fin aux abus, 
il réagit pourtant contre eux; il préserva l’Italie des 
invasions. Il s’occupa activement de protéger les peu- 
ples, et, s’il ne réussit pas toujours à faire le bien, il 
le voulut sincèrement et y travailla énergiquement. 
Nous avons vu comment il était constitué. Voyons 
comment il fonctionnait. 

Les Romains conservèrent leurs lois, les Goths 
leurs coutumes ; Tliéodoric se contenta de régler les 
rapports des deux peuples entre eux et avec l'État (2). 
Il n’accorda pas de privilèges aux vainqueurs ; il ne 


VII, forra, 26. « Form. Comitivm dlvenanim provinciarnm. ■ Et 
iii., ibxd., VI, 22* 2S, 21. 25; IX, 11, U. 

(1) Cassiod-, Yar,, lib, IX, H; id,, iWd., XI, 36. 

(2) Voyci l'tidit de Tbéodoric, dans OauciAni, fiarbarorum Ltgt$ 

5 vol. in-fol. VenUe, 1781, t. I. 
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réduisit pas les vaincus à une infériorité humiliante. 
Il proclama un droit égal pour tous, obligatoire pour 
le prince aussi bien que pour les sujets (1). Et s’il 
établit une distinction entre les grands et le peuple (2) 
il n’en fît aucune entre les races. Il se sépara com- 
plètement des rois barbares. Pénétré de la supériorité 
de la civilisation romaine, il voulait y conquérir ses 
anciens sujets, et il aspirait à continuer les empereurs. 
Son édit est tout romain. Il n’admet pas la composition 
pécuniaire qui fait le fond des codes germaniques.'Son 
système est celui des peines personnelles, et il n’é- 
pargne pas la rigueur. La mort est appliquée dans un 
grand nombre de cas, tels que le viol (3), le faux té- 
moignage, la dénonciation si la vérité de l’accusation 
n’est pas prouvée (t), le meurtre de tout homme, 
fût-il esclave (S), l’adultère, la séduction d’une vierge 
à moins qu’on ne l’épouse et qu’on ne la dote (6), le 
mariage d’une veuve avec son esclave. L’édit a même 
recours aux supplices.Il condamne à être brûlés vifs le 
fauteur d’une sédition parmi le peuple ou dans l’ar- 
mée (7), et le colon ou l’esclave qui par haine met 


(1) « y<>8 enim sicnt et principes voluermit, jus ctiin privatis Tolnmus 
esse comnmne. * {Ed. Thiod,. cap. xxiv.) 

(2) • Honestiores et viliores ou hiimiliorca. » {Bdict, Thfoà.^ cap, lxxv, * 

LXXXIll, LXXXIX, XCI.) 

(3) FÂ. Thead., a, Lix. 

(41 fd ibid., c. L, 

(5) Id. iWd., O. XCIX. 

(6) Id.f XXXVII, XXXVIII. « Celui qui séduit une jeune fille libre, 
doit lui céder le cinquième de ses biens, et de plus Fép^ser. S'il est déjà 
marié, il lui doit Tahandon de ses biens, et s’il ne possède rieu ou s'il est 
esclave, il est passible de la peine de mort. • 

(7) Rd. TKtod.y c. cvii. 
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le feu à une habitation. Les amendes qu’il prononce 
ne font que s’ajouter aux peines personnelles, ne les 
remplacent Jamais, ne sont jamais la rançon d’un 
crime où d’un délit (1). 

Dans les dispositions civiles de l’édit, on retrouve 
de même l’influence des lois romaines et du Chris- 
tianisme. Cne grande latitude est laissée à la faculté 
de tester (2). Les Goths, les barbares qui servent en 
auxiliaires dans l’armée peuvent en user aussi bien 
que les Romains (3). Ceux qui ne savent pas écrire 
doivent exprimer ou dicter leurs volontés en pré- 
sence d’un nombre déterminé de témoins (4). La 
femme est traitée avec respect. Elle n’est point sou- 
mise à une tutelle déshonorante; elle est à la fois 
émancipée et protégée dans sa faiblesse. S’il ne lui 
est pas permis de s’obliger pour autrui (o) ni de con- 
tracter un second mariage dans l’année qui suit la 
mort de son premier époux (6), elle peut obtenir le 
divorce dans le cas où son mari est convaincu d’avoir 


(1) /</., iWJ., C. XCTTI. 

(2) « Faoiendonun te»tamentorum ommbna» quos tastari loges pennit- 
tunt, damus late lioentlara. • (£d.« f/isod., c. xxnii.) 

(3) • BarbariSf quos certain est Reîpublicœ militarc quomodo voluerint 
et potuerint, fattiendi damus late licentiam testamenti, sire domi sive in 
castris fiierint coustituti. » [Ed. Theod .^ o. xxxiir) 

(4) « Quod si testator sut literas ignorando, aut per necessitatem viei- 
nie mortis propriam subscriptionem non potuerit commodare, tune octavus 
teetis pro testatorc adhibcaïur hnjusmodi, de ciijus fidc dubitari omnino 
non posait; scituris tcstibus et scriptore pricclpue teetanienti, quod si quid 
falsitatis oxstiterit, snb cogoitionc decursa se supplioiiim evadere non posse 
quod circa falsarios legttm dictât auctoritas. » {Edict. Theod., c» XXIX.) 

(5) « Mulier, etiamsi per Cautionem tiîienum dcbitiim se reddituram 

spondeat non tcnctnr. ■ {Ed, rxxxm.'' 

l«) Id,f c. xxxvii. 
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commis des malélices ou un homicide, ou d'avoir 
violé des tombeaux (1). Le mari i)eiil demander la 
répudiation de sa femme pour les mêmes causes, et 
de plus, pour cause d’adultère. Lesbiens de la partie 
contre laquelle,est prononcée la dissolution du ma- 
riage appartiennent à l’autre partie (2). 

L’édit apporte peu de changements au sort des 
esclaves. S’il contient quehjues dispositions qui leur 
sont favorables, par contre il semble les mettre plus 
complètement dans la main du maître. 11 les déta- 
che du sol et permet de les transporter des champs 
à la ville, de les enlever aux travaux agricoles pour 
lej employer aux travaux domestiques (.l). Les for- 
mes du droit sont maintenues (i) et les documents 
qui nous sont [)arvenus prouvent qu’elles étaient 
exactement obsei'vées (o), que la donation et la vente 

(1) H., O. viv. 

(2) H., id. 

(3) t Liceat unicuiqne domino ex præ<lÜ9 qn» coq>oralitor et legitimo 
jure poftsidet, rnstica utriu&quc bcxu 8 manoipia, etiarasi originaria sint, 
ad JurÎB 8ui loca translcrre, vel urbauU miniiiteriU adplicare, iU ut et illm 
prtediiandquirantur» ad qure voluntate domini migrata fuis*e constiterit et 
inter nrbam>» famulos merilo censcantur : Nec de ejtHmo<ii facti» atque 
ordiuationibui^ velut sub oppnsitlonc orighiiR, quiCAtio nlla nasratur. Alie> 
norc etiam aupradictœ conditionis itominea liceat dominin, absqne terne 
airqua portiono, Bub scriptunc adtestationo, vcl cedcrc vondorc cui lilme- 
rit, vel donare. » {Eâirt Thenrt.^ c. cxui.) 

(4) Efi. Thfod., c. LI, LTT, LUI, I.XXII. , 

(5) Ces document» sont, pour IcW-gne de Tht5odorict une vente de Pan 50i 
(Marini, Papiri (/tplomat., c. ITÎ, 172), une donation de l’an 523 (Marini, 
ibid., p. 132), Lnscritoft toutes les doux dans les actes inaniripnux de Ra* 
venne. — Pour ler5gi»o de »cb successeurs : deux ventes de Pan Ml et 5ôl, 
inscrites aux registrwi municipaux de Rlvenno (Mnriui, p. 179 et 
182), et une vente do Pan 51'1, inscrite dan» le» registres de Faenza ( Ma- 
rini, i6i«r, p. 17<).) — Voyez Savîgiiy, Oftehirhie de» n^misrhen BechI» i>» 
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des immeubles ne pouvaient pas s’opérer comme 
celle des meubles par la simple tradition, qu’elles 
devaient être inscrites dans les registres municipaux 
en présence de trois curiales, du magistral ou du dé- 
fenseur de la cité. 

Les juridictions n’étaient pas changées. Des ma- 
gistrats municipaux qui prononçaient en première 
instance , on pouvait en appeler au juge de la pro- 
vince , et do celui-ci au vicaire de Rome ou au préfet 
du prétoire. Les Gotbs avaient leur comte pour pro- 
noncer sur leurs différends. Si une plainte était dé- 
posée contre fun d’eux par un Romain, le comte 
goth devait décider en s'adjoignant deux asses- 
seurs romains. L’appel au roi était permis à tout le 
monde. Le roi jugeait en personne ou par des délé- 
gués spécialement désignés. 

L’esprit général de l’édit est remarquable. On j 
trouve la ferme volonté du législateur de faire pré- 
valoir sur tous les citoyens quelle quesoit leur origine, 
quel que soit leur rang, l’impartialité de la loi. Tout 
appel doit être reçu par les juges de province, sans 
qu’ils aient à s’inquiéter si cet appel est ou non 
fondé. Kn cas de refus ou de mauvais vouloir, le 
juge encourt une amende de dix pièces d’or; les 
juges convaincus de vénalité doivent payer une 
amende quadruple de la somme. qu’ils ont reçue; 
ceux qui se sont laissé déterminer par de l’argent à 
prononcer contre un innocent une sentence de mort. 


Mittilalter, t. I, ch. v, | 106; et Raynouard. ouvr. cité, premier volume, 
P» 307 «t auiv.) 
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doivent être destitués (1). Tout uccusé qui s'auto- 
rise de sa liante position pour refuser de comparaî- 
tre en justice après un appel trois fois répété, doit 
perdre son procès (2). l.e droit d’asile ne doit pas 
apporter d’obstacles à l’exécution des lois; si un dé- 
biteur du fisc se réfugie dans une église, l’archidia- 
cre est tenu de livrer le fugitif avec les biens qu’il a 
pu emporter ; si un esclave se réfugie dans un cloître 
ou au pied des autels, il doit être rendu à son maître 
quand ce dernier aura promis de lui pardonner. 

Le gouveiTiement goth n’introduisi t pas dans le sys- 
tème financier que lui avait légué l’Empire, plus de 
chaiigemenls que dans la législation civile. Assiette, 
nature, quotité des impôts, mode de perception, tout 
fut maintenu. 

Les rois, soit que les propriétés iifl|K‘riales eus- 
sent passé dans leurs mains, soit qu’une part du 
tiers des terres enlevées aux Romains leur eût été 
attribuée, avaient un domaine considérable (3). Ce 
domaine, soumis à toutes les charges publiques ( t), 
était administré par le pnefectns patritnonü et au- 


(1) Thfùd., c. 1, VI. 

(2) Ed» Thtod, y c. c\Ly. • Si qiiis harbarorum tertio rompctentU jmli- 

cis auetoritate coiivcnlns et edîctis golemniter indimiatus, ad judifxnn 
cujuB pneeeptionc conventusest, venire ncgloxerit, merito sub diaonsaione 
ennBregententiaro exeipiçt contumnHæ, adeo nt judicetur de quo conventiis 
oat perdidisse negotimn : diimmodo tertio qiicmlil>ot mpillatorum fuiafte 
convcntum mit cautionis ab eo<lem cmiBtce iidcA ostendntf aut ingemtomni 
vel lionestonim tortium dicta coofirracnt qnibiiB manifeste clnreat, atictot 
ritate pulsatum, oonterosisBO dare reapoinmin, nec voUiisse ad judicium 
oonvenirc. » , 

(.3) Casaiod., r«r., VI, ix. 

(4) id., ibid.y XÎI, V. 
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dessous de lui par des intendants, et exploité par des 
fermiers ou des colons (1) dont les redevances se 
payaient le plus souvent en nature, rarement en ar- 
gent. C’estau roi qu’appartenaient les produits des sa- 
linesel des mines (2), les successions en déshérence (3), 
l’argent et les objets de prix que le hasard faisait 
découvrir assez souvent à une époque de révolutions 
si multipliées et si profondes. Quoique le trésor du 
prince fût distinct du trésor public, en réalité ils 
étaient souvent confondus et il ne j)ouvait guère en 
être autrement dans un gouvernement où le souve- 
rain était tout, où tout partait de lui pour retourner 
à lui. 

L’impôt foncier, réparti par les curiales, était paya- 
ble en trois termes, partie en nature, partie en argent. 
Le montant en était lixé chaque année ; tous les pro- 
priétaires devaient l’acquitter sans distinction de 
race (t). Dans les premiers temps qui suivirent la 
conquête, les Goths refusaient de payer. Théodoric 
fut obligé de multiplier les édits et d’envoyer des 
sajones dans les provinces avec ordre do vaincre les 
résistances et do punir les récalcitrants. 

I.a perception et la répartition s’opéraient de 
même que sous les Césars et donnaient lieu aux 
mêmes abus; le cadastre n’était pas, comme le pres- 
crivait la loi, régulièrement et complètement rectifié 
tous les quinze ans; les contribuables continuaient à 


<1) W., •6ki., V, xxxix; et V'I, ix. 

(2) XXV, XXVI ; Vil, XMvj IX, iii; XlIrXXlv. 

(3) /<i,, ihid.f VI, VIH, 

(4) W,, I, XIX ; 1\% xiY. 
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se plaindre des évaluations exagérées de leurs pro- 
priétés (1), du chilîre trop élevé de l’impôt qui 
ne permettait plus de tirer des terres aucun re- 
venu (2), de sa distribution inégale, car les séna- 
teurs et Jes grands cherchaient à se faire exempter et 
réussissaient souvent à faire diminuer leur cote au 
détriment de citoyens moins riches (3). Les employés 
ses livraient à de nombreuses exactions, se servaient 
de fausses mesures et de faux poids pour la récep- 
tion des denrées (4), détouniaient à leur profit ce 
qu’ils faisaient payer de trop, et exigeaient des cor- 
vées et des postes qui ne leur étaient pas ducs (S) . 
Les rois goths étaient instruits de ces abus; ils tra- 
vaillèrent, mais ils ne réussirent pas à les suppri- 
mer(6), et tout ce qu’ils purent faire en faveur des 
contribuables, fut do les décharger dans les années 
malheureuses d’une partie des impôts. Du reste, ce ne 
fut jamais que par une faveur exceptionnelle et pas- 
sagère. Los anciens impôts directs qui s’ajoutaient 
à l’impôt foncier tels que la capitation, l’or lustral, 
le chrysargire (7) étaient tous maintenus. 

Les impôts indirects avaient une importance beau- 
coup moins grande dans une société où l’esclavage 


(1) Voyex Manso, Gtachichtt de* Oatgoih. Betchs t«>. ilalieu, page 101 
et suiv. 

(2) Cassiotl., Var.f VII, xlv. 

(3) W., ibid., Uj IXIV, xxv. 

(4) Id., ibiiL, XI, XVI. * 

(5) Id., ibid., V, XIV. 

(6) Id., ibid., VT, XV, XXXIX ; ÎX, ix, x, xi, xii; Xîl, xri. 

(7) Id,, iWrf., II, XXVI. Manso range K tort, suivant nous, le cbrysnr- 
gire panui les impôts indirects. (Voyez plus haut, liv. 1.) 
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empêchait le développcmeDl de l’industrie et du 
commerce, et la création d’une classe moyenne. Ils 
continuaient à être donnés en ferme et adjugés à 
renchcre (1). Les droits à l’importation avaient été 
abaissés par suite du désir de Théodoric de déve- 
lopper la marine (2) , mais leur perception ne ces- 
sait pas de donner lieu à de nombreuses vexations. 
Le siliqmticum continuait à frapper toute vente 
de marchandises d'un droit de quatre pour cent, 
payable moitié par le vendeur et moitié par l’ache- 
teur; cet impôt, qui n’avait été établi par Valenti- 
nien III et Théodose II que provisoirement, n’avait 
pas manqué de se perpétuer (3). Enfin il semble ré- 
sulter des formules de Cassiodore, que le fisc accor- 
dait à des marchands le privilège de fournir exclu- 
sivement certaines denrées alimentaires et certains 
produits industriels à quelques grandes villes et à la 
cour, et les soumettait, en retour, à une sorte de pa- 
tente qui portait le nom significatif de monopole (4). 

Comme on le voit, les contributions étaient nom- 
breuses et variées. LesGoths avaient trouvé commode 
l’instrument fiscal des Romains, et s'en étaient ser- 
vis. Et peut-être, sauf les diminutions que leur inté- 
rêt même bien entendu aurait dù leur conseiller et 
qu’ils eurent le tort de ne pas effectuer, peut-être se 
conduisirent-ils sagement. Car on s’habitue à un im- 

(1) Ca&si&d., Var.f V» xxxi. 

(2) Ca&siod., Var., lib. 1V| form. XlS. 

(3) W., ibid., n, IV î IV, IX. 

(4) Id., ibid., X, Xiviii, Comparez : II, xxx; et Manào, ouvrage lÿté, 
p. 107. 
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j)ôl comme à une douleur et plus les impôts sont an- 
ciens, plus aisément ils sont acceptés, moins ils pa- 
raissent lourds ; du reste, quelles que fussent les char- 
ges du pays, elles n’empèclièrent pas la prospérité 
d’y reprendre un peu d’essor; et ce qui le prouve, 
c’est que le revenu public, c’est-à-dire le produit des 
impôts, augmenta sans que les impôts eussent été 
augmentés (1). 

Les dépenses de l'État ne devaient pas être très- 
considérables. Ni l’Église ni l'instruction publique 
ne recevaient de subventions du budget ; l’année 
coûtait peu en temps de paix et la paix dura qua- 
rante ans. Enfin, beaucoup de fonctionnaires n’a- 
vaient qu’un traitement peu élevé et se payaient eux- 
mêmesaux déi)ens de leurs administrés. Aussi y avait- 
il un excédant de recettes, et les rois goths purent 
amasser un trésor pour faire face aux circonstances 
imprévues , précaution nécessaire dans un temps 
où le crédit public était inconnu; c’est ce trésor qui 
leur permit de soutenir la guerre contre les Grecs et - 
dont Bélisaire emmena plus tard les restes à Cons- 
tantinople. 

Nous avons vu dans quel état de langueur était 
l’agriculture à la cbutcdc.l’Empire romain. LesGoths, 
peuple de guerriers et, comme tous les Germains, 
n’ayant mené jusqu’à ce jour qu'une existence encore 


(1) U Sensimus nuetas illationes, voa addita tributa uescitis. Ita iitrum> 
que sub admiratione perfoctum cet, ut et fiscus creeceret et privata utUitas 
nulla damna perferret. > Snrtorius, ouvmjre cité, IH. Anmerkun*; Eum 
kap. XI, p. 349, cite ce texte comme tiré de CnsMiiodoro, Vnriontm, iib. Il, 
VI. de UC l’ai retrouvé, dmis Canaiodorc, ni si cetlc place ni à aucune autre. 
(Voyez (.'«UâioJore, O/wru., édition Garot, 2 vol. in*fol., 1079.) 
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nomade, no pouvaient pas la régénérer par des pro- 
cédés nouveaux ou par une vive et persévérante ar- 
deur au travail. Ils n’en changèrent pas les condi- 
tions généiales. Ils ne s’y appliquèrent pas eux-mê- 
mes et iis continuèrent, comme les Romains, à faire 
exploiter les terres qui leur étaient échues en partage 
par des esclaves et des colons. L’agriculture se re- 
leva pourtant, grâce à rétablissement d’un gouver- 
nement régulier qui mettait fin à de violentes et 
journalières révolutions, grâce à une paix de qua- 
rante ans qui rassurait l’avenir et permit à la popu- 
lation de s’accroître (1), grâce enfin au puissant cor- 
rectif qu’apportait à 1a trop grande étendue des pro- 
priétés l’invasion subite de cent cinquante mille pro- 
priétaires nouveaux. Les contemporains, même les 
contemporains catholiques (2) qui ne peuvent être 
suspects de partialité pour un gouvernement arien, 

' parlent tous de ce retour à 1a prospérité, et deux faits 
bien significatifs viennent confinner leur récit. Sous 
Théodoric, deux particuliers, Spes et Domitius (leurs 
noms font croire qu’ils étaient Romains), offrirent de 
dessécher à leurs frais de vastes marais situés sur le 
territoire de Spolète, à condition ijue le sol une fois^ 
rendu à la culture leur serait cédé par l'État. S’ils 
avaient trouvé des terres à mettre en valeur à moins 


(1) ff Quia longa quies et cultumm ogrls prœstitit et populos omplia- 
vit, > (Cassiod., Var., IX. x.) 

(2) f Tanta cnim disciplina fuit ut si quîs voluit in agro *no argenhtm 
vcl aunim dimittero, ao si intm muro!» civilatis o&sctf itn exislimarctur; 
et hoc per tolam Italiam augurhim habebat, nt nalli civitati portas facd- 
rct, ncc in civitatc [>ortæ claudebantur ; qnis qiioti opus habebat, faciebat 
qtui hora vcllct ac si in dio, ut... • (i(»ion., Valcsii.) 

I. \h 
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de frais, ils les auraient certainement prises de pré- 
férence. Les terres n’étaient donc plus alors dans le 
même état d’abandon que sous les derniers empe- 
reurs (1). Un autre particulier, Decius, entreprit de 
dessécher une partie des marais Pontins dite de De- 
cennovius, vaste travail devant lequel le gouverne- 
ment avait longtemps reculé (2), et une inscription 
conservée à Terracine nous apprend qu’il réussit (3). 


(1) Varior.f ÎI, XXT. Johnnni nffpantori Theod. Ber. • ... Dndum Riqui- 
dem Spei et Domitio spectabilibus virie loca in Spoictino lemtorio cfenc^îs 
flticniibus inutiliter occupatalarjÇitaaDOStra conccsRcrat ubi aquanim vasta 
profunditas terrenam grntûim in nontmlos uriis profuturam absorbucrat. 
Jaccbat tellua naufraga, pnlustri temporc (torpore?) confbaa et sub utro- 
que jactata diependio Hoc nos quilms cordi est in mcliiis cuncU mu- 
tnre snpra memoratis tali condltione concegRimns ut ai corum opcrc vcl 
lîibore tiirpis dcsaicaretnr Uluviea, ipftU Hlwrata ruraproficcrent. » 

(2) Vnr , lib. Il, xxxn. .Stmofui urbw Bomx Theod. Bes .. • Et ideô mi- 
ramur priftcæ confidentiœ virum : ut quod diù virtus publics refngit m.anui 
privais RUBceporit... üt cum ad pcrfcctionem promisnain pon-encrit, libe- 
ratori Buo reddita terra proficiat, ncc quisquam ind^ aliquid præRumat at* 
tiugere quod tam diro invadentibus aquia non potuit vendlcare. » 

(3) Le texte le plus correct de cette inscription se trouve dans U. M. Ni- 
cole : De Donificamenli délit (erre Pontitu. KomS; 1800. 


UN OLRMllS ADQ INCLYT 

«t REX THEUBRICUS 

VICT AC TRICME REMPER AUG 
BONO RP. NATÜ» 

Cl’«T08 l.IDTIS 
ET PROPAGATOR ROM NOM 
UOMITOR GTllTM 
DECENNOm VIM APPIÆ 

II) E A Trip rsQiTE Taric IT 
LOCA QCÆ COyPLCENTIB, 

AB ITRAQ PARTE PALI’I» 

PER OMX RETRO PRINCIP INTNUAVERANT 
rSIÎI PITBCO ET SRCrRlTATI VIANTIUM 
AÙMIRANDA PROPITIO UEO FELiriTF. RESTITUIT 
OPEKI INJUNCTO NAVITER I8VDANTK 
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Ainsi la confiance réveillait les courages, l’induslrie 
humaine reprenait quelque essor et les champs re- 
trouvaient des bras pour les cultiver. 

Cependant il y avait encore bien des années où les 
récoltes de l’Ilalie ne sulTisaient pas à ses besoins. Si 
elle exportait du blé (1), ce n’était guère que dans 
d’autres parties du royaume golb et dans des cir- 
constances exceptionnelles ; souvent elle eu deman- 
dait à l’étranger (2) et des décrets royaux prohibaient 
non-seulement l’exportation des denrées, mais même 


ADgUE CLEMENn.Ç8IMI PBIKCIP 
PELtC DESERVIENTE PILXCONIl 
KX PR08AP1Æ DeCIOREM 

CiKC Mauk Basiuo Decio 
V.C. ET INL 

EX PII EX ri‘o 
KX CON8 ORP PAT 

gUlD JlD PERPETL’ANDAM TANT! DOHIKI otORUM 
PER PLUR1M08 Qt'l ANTE NON ALBEOS 
PEDCCTA IN MARE AQl'A 
lONOTÆ ATAVIS ET NIMIS ANTIQ 
HEDDIDIT HICCITATI. 


t Trc sono lelapidi, chc portano questa medesima iscrixionc. Due orano 
State poste uella citeina del pnlagio vescovilc nella cittA dî Terracina, donde 
Pio VI trasportollc... Una dresse a tempo di I..eonc X, stava nella via 
Appia... Ia terza che sembra dalle altTe recipiata sta esposta alla vUta d i 
tutti nella piuzza di Terracina. > 

(1) ilma6i7iriro derofo comf1» Theod. Rex. » ... In Gallicana igitur vic- 
tnalium eognovimus caritatem atqne ideo devotio tna prresenti auctoritate 
cognoscat omnes navicularios Campaniœ Lucaniæ sive Thusciæ fidejiisso- 
ribus idoncia se debere committere, ut ctim victualibus spociebua tantum 
proficifioantur ad Galliaa, babituri licentiam dl^trahendi, aient cmptonim 
venditorumquo convenerit... » (Apud., Cassiod.f Kar., lib, IV, v.) « ... At- 
qne ideo aublimitas tna proseeutorcs qtii de Sicilia fueraut ad Gallias 
dcatinati... » (Ap. Caasiod., Tor., lib. IV, vu.) 

(2) Ca&sicKi., Kor., V^ xxxv. 
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leur transport d’une province dans une autre (1). Si 
la vie était devenue moins chère (2) malgré l’accrois- 
sement de la population elle l’était encore assez pour 
que les classes pauvres eussent besoin de secours 
presque permanents. Les rois goths suivaient les 
traditions impériales. Ils faisaient vendre des vivres 
à prix réduit, ils en faisaient distribuer gratuitement. 
Les prafecti annonœ étaient chargés de ces distri- 
butions à Rome et à Ravenne, et leurs subordonnés 
dans les provinces. Outre les approvisionnements 
destinés à l’armée, il y avait des greniers de réserve 
alimentés par des achats et par la part des contribu- 
tions publiques qui se payait en nature. Souvent, 
surtout dans les temps de cherté, le préfet du pré- 
toire fixait le prix des denrées (3), et les propriétaires 
étaient obligés de subir ce maximum sans pouvoir 
se refuser à vendre (i) . 


(1) 0 Défense (l’exporter le hié. • (Cossiod., Var., lib. I, 34.) • Défense 
d'exporter le lard. > [Id.^ ibid,^ 11, xii.) 

(2) Suivant Sartorius, le prix des denrées anrait été, sous Théodoric, 
d'un tiers moius élevé que sous Valentinien 111. (^'’ovex Sartorius. on^T. 
cit., c)mp. X, note 4.) 

(3) t Propter sterilitatcm quoqne pneseutis temporis de singulis specio- 
bu? prout cmineiitiæ vestra* ratiouabiliter visum fucrit pretia facile tem- 
perari, » (Apud., Cassiod., Kur., lib. X, xxix.) • VenaJ^tas viclualium 
rcnim emptoris (tem|>ori8?) débet subjacero ratioui. Ut neque in vilitate 
caritas ucc in cantate vilitas expetatur ; sed a'qunlitatc perpen^a et mur- 
mur emcnlibus et gravamera quæruÜs negociatoribna auferatur. Atquo 
idco trutiimtis omnibus et ad liqnidum cnlculatione collecta, diversarum 
spocicnim pretia subter atüximus ut omni ambiguitate suramota, defini- 
torum renun debcat manore custodia. Si quis autem vendenlium non ser- 
vaverit. quæ pm &entis odicti ténor cloquitnr, per sîngulos excessus sex 
Bolidorum miilctam a se noverit exigendam et fustuurio posée subjaccre 
supplicio. » (Apud., Cassiod., V'flf*, Ub, XI, Xl.) 

(4) Cassiod., l'nr,, Ub. IX, xv. 
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Sans doute, on n’aurail pas pu sans danger rom- 
pre en un jour avec des traditions séculaires, pour 
vicieuses fussent-elles, et ces mesures arbitraires 
étaient conformes aux idées du temps. Elles n’en 
étaient pas moins funestes. Car lorsque l’État distri- 
bue du blé pour rien ou presque rien, ou qu’il en 
fixe le prix, les propriétaires qui ne sont plus assurés 
de le bien vendre cessent d’en produire. Lorsqu’on 
a réglementé le commerce dans une de ses branches, 
on est fatalement conduit à vouloir réglementer toutes 
les autres; on le ruine en tarissant la source qui le 
fait vivre, la liberté, et plus il est ruiné plus il devient 
nécessaire d’intervenir. 

L’industrie qui souffrait des mêmes maux que le 
commerce, trouva comme lui quelque encourage- 
ment dans le retour de la paix et la sécurité des 
■ transactions. Mais si elle reprit un peu d’activité, 
elle ne fut pas transformée. Les riches continuaient à 
avoir dans leurs maisons ou sur leurs terres des es- 
claves qui exerçaient pour eux différentes profes- 
sions. Les ouvriers des villes continuaient à être 
groupés par corporations, sans pouvoir ni eux ni 
leurs enfants renoncer au métier auquel iis apparte- 
naient, libres en apparence, mais en réalité soumis à 
la plus dure des servitudes, car ils n’en entre- 
voyaient pas la fin. Là encore l’organisation empê- 
chait l’initiative; l'inutilité do la richesse pour s’af- 
franchir et s’élever à une position meilleure, tuait 
l’émulation et l’ardeur au travail. 

Le gouvernement, qui ne voulait rien changer, fai- 
sait des efforts pour tout conserver. 11 restaurait les 
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aquéducs (I), les établissements tliermaiix (2), les 
anciens édifices (3). Il consacrait des soinmos consi- 
dérables à l'agrandissement ou au nettoiement des 
ports, des égouts, à l’entretien des murs (i) et de 
ces routes dont les Romains avaient sillonné le monde 
et dont les restes nous étonnent encore aujour- 
d’hui (5). Il ne négligeait ni les jeux, ni les specta- 
cles, ni les courses de char, ni les combats de gla- 
diateurs (6). 11 les encourageait par des subventions, 
il en confiait la direction dans chaque ville à un fonc- 
tionnaire spécial, appelé le surintendant des plaisirs 
(tribunus voluptatum) (7). 11 intervenait entre les 
factions pour les empêcher d’ensanglanter le cirque. 
Il allait jusqu’à régler la couleur des vêtements que 
devaient porter les lutteurs. 

L’édifice entier de la civilisation romaine semblait 
conservé dans ses moindres comme dans ses plus 
importantes parties. Les poids, les mesures, les mon- 
naies n’étaient pas changés et restaient les mêmes 
pour toute l’Italie; les postes avaient gardé leur an- 
cienne organisation ; réservées aux fonctionnaires du 
gouvernement ou aux citoyens influents qui obte- 
naient celte faveur du préfet du prétoire ou du ma- 
gister officiorum, le public en supportait les charges 
sans en profiler. 

(1) CassioJ. Cor., VIII, xxix,xxx. III, xxx, xxxi. 

(2) II, XXXIX. 

(3) W , iWiI.,II, xxxviij IV, XXIV, XXXI; V, ix, xxxTiii. 

(4) Id., ibid., I, XXI, XXV; IX, xiv. 

(5) Id., ibid., XII, XVIII. 

(6) Id., ibid., I, XX, XXVII, XXX, XXXI, xxxii, xxxiii ; II, ix ; III, Li 
V, ILII. ■ 

(7) , W., ikid., VII,|X. 
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• A côté de l’école de Rome (1), fondée par Valen- 
tinien III (i2o), dont la ville nommait et payait les 
professeurs (2) et où avec les éléments des sciences 
on enseignait encore le droit et la médecine, il y 
avait un grand nombre d’autres écoles inférieures 
répandues dans le royaume pour l’enseignement de 
la grammaire et de la rhétorique. 

Mais les rois goths avaient beau laisser à l’Italie 
ses lois, son administration, scs coutumes, ils avaient 
beau adopter sa langue et accepter comme un héri- 
tage toutes ses traditions, leur vif désir d’arriver à 
une fusion entre leurs anciens et leurs nouveaux su- 
jets trouvait de grands obstacles dans la différence 
des religions et dans l'organisation de l’armée. Ce sont 
ces deux points qu’il nous reste à examiner. 

Les Ostrogoths convertis au Christianisme sous le 
régne de Valére pendant le séjour qu’ils firent dans 
l’empire d’Orient, suivaient la doctrine d’Arius. Le 
plus grand nombre d’entre eux étaient incapables de 


(1) Cassiod., IV, vu 

(2) « . .. Qua do rc, P. C. , buno vobis curam banc auctoritatem , propitia 
divinitato largiranr; nt sncceitbor scliobe liberalium litteranim tam gram- 
maticus quara orator, nec non et juris expositor, coramoda 6ui decessoria 
ab cis, ({uorum intorest, eoU aliqua imtniuulioua porcipiat; et scracl prîml 
ordiuis vcstri, ac rcliqol «onutus nmplisfiimi nuctoritate finnatiuî, doncc 
suscopti operis idoneua roperitur, neque <lc tranaforendia ucquo de irami* 
nuendid annoiiis a quolibet patiatur improbam qnæatiouem; aed vobis 
ordinantibu.s utquc custo<1ientibus enioluraentonim suorum securitate po- 
tiatur, Pnvfyoto urbia nibiloininus coualUuta servante. Et ne aliquid pro 
volantate pra-beutium relinqnntur incertum, mox ut t>ex menaes exempti 
fuerint, statutra suininÆ conacquuntur prœdicti mugistri mrJium j>orfM)nem; 
residna vero anni teuipora cuin annonarum débita rc<!bibitione claudau- 
tur,., • (Cftaisiod., Vur., lib, IX, XXI.) Sfnatui urbis Borna: Àlhainrirut Uex. 
On voit, par celte lettre, que les profe’^seurs devaient être payée tous les six 
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comprendre les différences qui séparaient leur sym- 
bole de celui des calliuliqucs ; ils savaient seulement 
que les Italiens ne professaient pas la même religion 
qu’eux. Mais que fallait-il de plus pour entretenir 
entre les deux races une perpétuelle hostilité? le fa- 
natisme n’est rien autre qu’étroitesse d’esprit et igno- 
rance. 

Les rois goths, tolérants par caractère, le furent 
aussi par politique (I). Ils ne permirent au clergé 
arien ni de persécuter, ni de convertir. Ils exigèrent 
que tous leurs sujets fussent libres et respectés dans 
leur croyance. Ils firent plus, ils entourèrent de res- 
pect et d’honneurs le Pape, les évô(|ues, les prêtres 
catholiques. Ils les employèrent comme négociateurs, 
ils les chargèrent souvent de la distribution des se- 
cours que le trésor accordait aux classes pauvres (2); 
ils leur firent de riches cadeaux pour leurs églises. 

On les a accusés d’avoir persécuté les catholiques. 
Ils ne méritent pas ce reproche. Voici les faits. Quand 
Justin fut monté sur le trône d’Orient, il enleva aux 
Ariens leurs églises pour les donner aux catholiques. 
Le Pape et les Italiens applaudirent à cet acte de ri- 
gueur et ne dissimulèrent plus leur désir de retourner 
sous la domination de l’Empereur. Il y avait là un 
grand danger pour le gouvernement goth. Théodoric 
força le Pape à aller demander lui-même à Constan- 
tinople le retrait ou l'adoucissement des décrets por- 


(1) « Rcligionem impernre non po^smnus : quia nemo cogitur ut crctlat 

invitus.ft ({/ntverxû Judeis Genuit eonsUtentibus, Theod» Cassiocl.; 

Kar., l. lî, xxvii ; et /6.» ifttd., 1. Y, xxxviî, 

(2) Casaiod., Var., II, vin; iW., XII, xxvn. 
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tés contre les Ariens, et comme ce pontife ne réussit 
pas ou ne voulut pas réussir, il le soupçonna de con- 
.nivence avec ses ennemis, et le fil à son retour jeter 
en prison. Persuadé à tort ou à raison que sous le 
voile de la religion une vaste conspiration se tramait 
contre lui, il condamna à mort l’illustre Boéce, non 
point à cause de ses opinions religieuses, mais parce 
qu’il le croyait du complot. Enfin il menaça d’user 
de représailles en Italie contre les catholiques si l’on 
continuait à persécuter en Orient ses coreligionnaires. 
Mais ces représailles n’eurent jamais lieu ni sous son 
règne, ni sous celui de scs successeurs. 

En dehors de cette hostilité sourde qu’entrete- 
nait dans les populations la différence des religions, 
les rapports légaux et journaliers de l’Église avec 
l’État restèrent ce qu’ils avaient été sous les empe- 
reurs. Les rois goths s’immiscèrent sans scrupule 
dans l’élection des papes. Théodoric intervint entre 
Symmaque et Laurent (1) qui se disputaient le pon- 
tificat, et se prononça en faveur de celui des deux 
compétiteurs qui avait réuni le plus grand nombre 
de suffrages et qui avait été élu le premier. Une au- 
tre fois il nomma directement Félix 1\’ (2); et le Sé- 
nat, le clergé et le peuple réduits à ratifier son choix, 


(1) Symmaque, û98-5l4. 

(2) I.«ttr« d'Atbalaric au Sénat, i Oratiturimum nostroprofitemur nnimo 
quod gloriofti domint avi no>»tri rospondistis in cpi^copatus clectlone judi- 
cio. Oportebat eiiim orbitrio boni principis obediri, qui sapienti delibera- 
tione pertractaos quumvis ia aliéna religione tnlem vit»us est pontifieem 
délaissé, ut nulU mcrlto debeat displiccre... Keeepistis itaque virum et 
divina grntia probnbiliter infttitutiim et rcgnli e^enminntione Inudntum. » 
(Apud. eWiod., t'flr,, VIII, xv; Félix IV, 526-530.) 
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firent pourtant un semblant d’élection pour sauver 
l’apparence de leur droit. I^s successeurs de Théo- 
doric suivirent son exemple, tantôt laissant l’élection' 
des papes entièrement libre, tantôt j’ procédant eux- 
mêmes, se réservant toujours de la x’alider. Sylvère 
fut nommé par Tliéodabad et le clergé appelé seule- 
ment à sanctionner cette nomination (1), Athalaric 
décida que pour être confirmés après leur élection, 
les papes payeraient trois mille sous d’or, les métro- 
politains deux mille, les évè(|ucs cinq cents (2). Le 
produit de cet impôt devait être consacré au soula- 
gement des pauvres. 

Les conciles étaient convoqués par le roi ou avec 
son agrément, délibéraient en présence d’un com- 
missaire nommé par lui, no prenaient aucune déter- 
mination sans la lui notifier (3), ne publiaient leurs 
décisions qu’avec son autorisation. Le clergé conserva 
la situation qu’il avait sous les empereui's catholi- 
ques. On ne toucha pas à ses biens. 11 resta juge des 
contestations qui s’élevaient entre ses membres, et 
continua d’exercer la juridiction toute volontaire que 
lui avait décernée depuis longtemps la confiance des 
populations. Les affaires entre laïques et ecclésiasti- 
ques devaient être soumises aux juges civils. Atba- 
laric ordonna que toute plainte contre un prêtre 
romain devait être adressée au Pape. Si le Pape re- 
fusait d’en connaître ou (jue l’accusé déclinât sa com- 


(1) Sylvire, 536-538. 

(2) Baron., Annal, eeclet.j nnno 533, n» 39. 

(3) Barou., Annal, tcclu. «l>«*cemere tnraen nliqitid synodus sine rejçia 
tiotitia non pnesumpsit. • 
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p^*tence, l’atl'aire devait être ^oquée par les juges 
séculiers. Mais si le plaignant récusait l’autorité du 
Pape, il devait être condamné à payer comme dépens 
dix livres d’or destinées au pauvres, et être débouté 
de sa plainte (1). C’était là un vrai privilège : mais il 
était restreint au clergé de Rome et l’appel au roi 
restait toujours ouvert. 

Sauf quelques charges particulières telles que le lo- 
gement des soldats, les Églises et les ecclésiastiques 
payaient pour leurs propriétés les mêmes impôts que 
les autres citoyens. Quand le roi leur accordait des 
dispenses c’était toujours à titre d’exception, et il ne 
le faisait que pour les biens déjà acquis, jamais pour 
les biens à acquérir (2). 

11 existait entre les deux races que, la conquête de 
Théodoric venait de juxtaposer, une cause de di- 
vision non moins active que la différence de religion, 
c’était l’organisation militaire. Le nouveau gouverne- 


(1) • QuchI si qQisextiterit U\m improbas litigator, atqne omnium fuerit 
judicio sacrilcga mente dumnatus^ qui reverentiam tants sedi exhibere 
contemuat, et aliquid de nostrîs aflatibus crediderit promereudum, ante 
alioujiu eoDvcutioms effectam deoem Hbrarum uuri dispendio feriatnr quæ 
a Saiatinis sacrorum largitionum protinus cxacta per munus svpe mémo- 
rati amistitis pauperibus erogentur, carensque impetratis negotii quoqne 
sui admissione mulctetiir. » (Àpud. Cassiod., Kar., VIII, xxiv.) Les dif- 
férentes éditions de Cassiodorc que j'ai compulsées s’accordent sur ce texte. 
Je le crois pourtant erroné, car cette amende de dix livres d’or me poratt 
exorbitante. 

(2) FauUo prxposito Thtod Bex, « Quod non gravetur contrà übertatem 
sibi concessam. ■ (Ap. Cassiod., Knr., lib. I, xxvi. — Honoratis peues’ 
tOTibxis tUfensoribuê et curialibus Tridentinæ cicitatis Theod, Rex. « Quod re- 
Icvcntur absolutionc tributorum pro rata concessionis. • (Âp., Cass., Var.y 
lib. Il, XVII.) ~i>«coratoctro detolo TAsod. Rex. t Ut compollat quosdam 
poenniam solverc postulatam^ si révéra eos forte* constiterit debitores. » 
(Ap. Cassiod.' Kor., lib. V, xxxi.) 
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nient avait d’abord conservé la milice romaine et 
avait laissé aux Romains le droit de porter les ar- 
mes (I); mais il sentit bientôt que cette tolérance 
compromettait son autorité, et s’il ne s’en départit 
pas à l’égard de ses sujets de Gaule et d’Espagne, il 
enleva aux Italiens jusqu'aux couteaux (2). L’armée 
fut exclusivement composée de Goths, commandée 
par des Goths (3). Quelque dépourvus de vertus 
guerrières que fussent les anciens habitants, cette 
exclusion blessa leur orgueil. Jusqu’alors, tout en su- 
bissant les exigences des barbares, ils avaient eu l’air 
de leur commander, car ils les avaient à leur service; 
et maintenant ils se trouvaient en face de maîtres 
qui ne demandaient plus des concessions, mais qui se 
faisaient eux-mijmes leur part et disposaient du sol à 
leur gré. 

Il n’y avait pas d’armée permanente, mais une 
sorte de milice citoyenne qui ne quittait ses foyers 
que pour marcher au combat, s’exercer dans des 
camps (1), former la garde du prince ou la garnison 
des forteresses. Tous les Goths étaient astreints au 
service militaire. Ils ne pouvaient s’en dispenser 
qu’avec une permission expresse et pour des raisons 
graves. Comme ils payaient l’impôt, ils ne servaient . 
pas à leurs frais ainsi que faisaient les autres peuples 


(1) « Romanis mllitia sicut sub principibus esse præcepit... » (Anofi., 
Vata„ p. 719.) 

(2) « Arma usque ad caltcllum vetuit Romanis. * ( Valet., 

p. 723.) 

(3) CftMîod., Var.y VIII, ni, xxi; X, i. Voyer Manso, Gesckichte det 

Ottgoth. Heiches in 113, note b. 

(4) Cassiod., Var., I, xl; V, xxili. 
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gerraains (1). Ils recevaient de l’État, quand ils 
étaient sous les drapeaux, les vivres nécessaires à leur 
subsistance (2), ou bien ils étaient répartis chez les 
habitants qui étaient tenus de les loger et de les 
nourrir (3). 

Ceux qui étaient cantonnés sur les frontières, à 
cause du service exceptionnel qu’ils faisaient, des 
dégâts plus fréquents auxquels étaient exposées leurs 
récoltes, recevaient toute l’année une subvention (i). 
Outre les récompenses pécuniaires données annuelle- 
ment aux plus dignes, et les distributions faites en 
nature, il est probable qu’il y avait une solde payée 
en argent (o). Les Goths qui n’avaient pas d’armes 
en recevaient de l’intendant des arsenaux (6). Ces 
armes étaient fabriquées dans des manufactures roya- 
les placées sous la direction du préfet du prétoire. 

Le roi était le chef de l'armée. Jusqu’à l’entier af- 
fermissement de sa conquête, Théodoric commanda 


(1) Les récits de Tacite et ceux des clirotiiqucurs franks no nous four* 
iiisscnt aucun éclaircissement sur rorganisation militaire des Goüjs. Et 
on ne saurait, sur ce point, raisonner par analogie; car les Gotlis, comme 
nous l'avons montré, se séparèrent entièrement, par leur conduite, des au- 
tres peuples gcrmains.il taut s’en tenir aux témoignages certains, et si 
l’on cet ré<luit à être incomplet, tAclier de n’ètro point inexact. 

(2) Cassiod., l'or., 111, xui; /<!., ibid.^ V, xni. 

(3) /i/., ibùl., Xlï, V. 

(4) « ... Qunproptcr illustrem mngnideentinm timmprœsenti auctoritate 
prtPcipimus, sexiigiutnmiiitibus (milHbus?) in Âugustanis cliisuris jugiter 
coustitulis antinnas, sicut aliis quoquo dccretæ sunt, sine aliqua dubita- 
tionc pncsturc; ut militas Kcipubli. grato animo complcntur, quæ emolu- 
mentomm commoditalibus adjuvatur. Dccct enim cogitare de militis tmu- 
sactionc, qui pro gciicrali quictc ünnlibHS locis noscitur iusudare... • 
(Cnssiod., Vnr.^ lib, II, ep. v.) 

(5) W,, iftW., IV, XIV ; V, XXVI, xxvii. 

(6) /(/., i6iJ., VU, xviil, XIX. 
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toujonrs en personne ; et ce n’est que pour des expé- 
ditions peu importantes et faites liors de l'ilalie qu'il 
se fit remplacer par ses lieutenants. Ses successeurs 
imitèrent tous son exemple. Le premier grade dans 
la hiérarchie militaire était celui de maître des soldats 
{magister /nt7ilu»i). Au-dessous venaient des ducs et 
des comtes qui, sous deux noms différents, semblent 
avoir eu les mêmes fonctions et le même rang (1), 
et qu’on trouve également chargés de commander 
soit à un corps d’armée, soit à une province ou à 
une ville (2). La garde royale était composée d’in- 
fanterie et de cavalerie (3). C'était une troupe d’é- 
lite, touchant une solde plus élevée. La marine, 
composée de bêtiments très-légers, servait à faciliter 
les relations entre les différentes parties de l’Italie et 
à mettre ses côtes à l’abri des incursions des Vanda- 
les. Théodoric, s’il ne l’avait créée, avait mis tous ses 
efforts à la restaurer. Il avait accordé des primes éle- 
vées aux hommes libres qui s’engageaient comme 
matelots, aux esclaves bons pour le service de la mer 
lorsque leur maître voulait les vendre (4). Il avait fait 
couper partout les bois propres à la construction des 
navires, avait pressé, multiplié les constructions. 
Il avait su refaire un matériel et un personnel ; il 
avait réussi. 


(1) Id.,ibid., vn, IV. 

(2) On trouve ordinairement les ducs dans los proTinces frontières; et si 
ce fait était général, il prouverait que leur position était supérieure k cello 
des comtes ; mais il est loin de l’Gtrc. On trouve dans les deux Khétics un 
duc, en Dalmatie un comte, (^^oyci Caseiotl., Vor.^ Vil, iv.) 

(3) !d,y ibiil.y 1, x«- 

(4) Id.yibid.y V, xvi, xvii. 
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Résumons la situation de l ltalic sous la domina- 
tion des Goths. 

constitution politique, le droit civil, la religion, 
la condition du clergé, des sciences et des arts, la 
police, le système financier, restèrent à peu près ce 
qu’ils étaient souS les derniers empereurs. On re- 
trouve dans les villes les curiales, toujours enfermés 
dans leurs fonctions, faisant de vains efforts pour s’y 
soustraire (I), se plaignant comme autrefois de leur 
irrémédiable misère ; les corporations avec leur orga- 
nisation immobile et destructive de toute industrie ; 
les magistrats investis des mêmes attributions ; les 
évêques, soit tolérance du prince, soit difliculté de 
leur enlever une position acquise, exerçant sur les 
populations la même juridiction volontaire et la 
même influence. Ce sont les anciens employés qui 
perçoivent les anciens impôts. Ce sont les anciens 
juges qui appliquent les anciennes lois. Nulle distinc- 
tion entre les races. Les charges sont égales pour 
tous les citoyens (2). Le droit romain reste général, 
les coutumes des Goths ne s’appliquent que par 
exception et disparaissent tous les jours. Théodoric 
dans son édit, s’inspire exclusivement des Codes im- 
périaux (3). Pénétré d’admiration pour les traditions 
du monde romain, il rêve la restauration du passé. 

(1} Cassiod., Kar., II, xviii; Edict.^ Thtod.^ xxvir, 113. 

(2) Caitsiod., Var,, I, xix. « Prœcipimus nt adrians civitatis... qui- 
camque Gothorum fîücum detrectat implore eum... arctetib. • 

(3) «r Ut Ralva jurîs public! Mverentia et Icgibus omnibus cuntftorum 
dcvotionc senandis; quæ Uarbari Romanique sequi dcbcant super expréssis 
articulis edictis prrcBcntibns evidenter rognoscant. ■ [Ed. ThenJ. pmi. — 
Voyez aussi Cassiod., Tar., I, xxvii; III, .viii; VII, IH.) 
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Ce n’est point un chef de bandes germaniques, c’est 
un grand roi qui aspire à continuer les empereurs 
romains en Italie. En apparence, rien n’est cliangé ; 
au fond un grand changement s’est accompli, car 
l’armée est restée toute-puissante^ et l’armée n’est 
plus composée que de Goths (I). 

Les fonctionnaires civils n’ont qu’une ombre d'au- 
torité; ils n’agissent pas librement dans une sphère 
qui leur soit propre ; ils ne sont pas indépendants. 
Auprès de chacun d’eux, à tous les degrés de la hié- 
rarchie, se trouve un commandant militaire qui 
exerce sur eux un contrôle, qui leur donne des ordres 
et qui, s’il ne les annule pas, les réduit à une posi- 
tion subordonnée. Nous savons qu’il y avait dans 
chaque province un comte (2) placé à la tète des 
troupes et que la présence du Prises ou du Consu- 
laris, n’empêchait pas d’intervenir dans l’adminis- 
tration et la justice. Nous savons aussi qu’il y avait 
dans chaque province un comte des Goths dont les 
fonctions judiciaires nous sont connues (3). Et comme 
les Romains aussi bien que les Goths avaient l’habi- 
tude de déléguer la souveraineté tout entière, sans 
séparer les différents pouvoirs que distinguent soi- 
gneusement les gouvernements modernes, on com- 
prend que les comtes des Goths ne pouvaient pas être 
seulement des juges et on est autorisé à croire qu’ils 


(1) Voyez Gloedcn, Dos rœmische Rrcht im Ostgothisrhen 1813. 

(2) Ca6flio<l.^ Var.f VIÎ, i, FormuUrMnilitx prôrinn.r, et if<., tVnV/,, VI, 

XJCll, XXIV. 

(3) CossioU-, VII. ni, formula ('omiitr.v Gothornm pfr singtilm 
Prorinciat, 
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n’élaieul l ien autre (jué les eointes des provinces et 
portaient deux noms dont l’un indiquait leur origine, 
l’autre la circonscription dans laquelle s’exercait leur 
autorité (i). C’est ce que prouve le rescrit du roi 
Alhalaric à Gildias, comte de Syracuse. Les Gotlis 
avaient ainsi à la tête et au chef-lieu de chaque pro- 
vince, un comte de leur race qui en était le vrai 
gouverneur; au-dessous venaient dans les villes 
des comtes d’un rang inférieur, des tribuns et des 
prieurs (2), ayant .dans un ressort moins étendu des 
attributions scmlilables, chargés du commandement 
militaire, du maintien de l’ordre (3), et exerçant sur 
les autorités locales une sorte de haute surveillance 
aussi facile à constater que difficile à définir. Les 
Goths, en concédant aux Romains les apparences de 
l’égalité, s’étaient donc réservé la domination ; et si, 
en leur abandonnant les fonctions civiles, ils leur lais- 
saient une part dans l’administration, en gardant 
pour eux-mèmes les commandements militaires, ils 
gardaient en réalité dans leurs mains tout le gou- 
vernement. 

L’Italie avait déjà eu bien des fois des étrangers 
pour souverains ; mais ces souverains étaient sortis 


(1) C<iU{itircz Olœiicii : Um ru mische Herht im Ottyolhia> hen Hek-h, paji. 
50 et wiv.;— D. K. Hegel, Gftrhichtr der StaedUrerfutauii(/ in Italieny etc., 
proinier vol., p. 119 et buiv.? — Cassiod., Tar., IX, xiv. 

(2) Cassiod., V«r., Vlli, xxvi; et id. ibid.f Vil, xxx, Fonnuia tribunu^ 
tua protinciarutn. 

(3) /ti., iWd., VII, XXVI. ■ ... Froptercu per illaiu iuJûlionera in ill» 
civitftte comitivæ lionorcm secundi ordinis tUii, propitia diviuitate Inrgi» 
mnr, nt et civet commisses æquitate regns et publicurum ordinatîonum 
ugsibnes constmiter adimplea^. • {Formula comidrx dirmarum riritatum ) 

I. 15 
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(ii s rangs des légions (iiii semblaient eneore natio- 
nales, bien qu’elles fussent coinjmsées en grande 
partie do mercenaires étrangers. Maintenant l'Italie 
était une nation conquise. Elle obéissait à un roi golh, 
qui ne s’entourait que de soldats gotbs. 

Dans les jiremiers temps qui suivirent la conquête, 
ce fut de la part des vainqueurs une précaution toute 
naturelle d’exclure leurs nouveaux sujets de l’armée; 
d’ailleurs, si l’orgueil des Romains en était blessé, 
leur lâcheté, qui ne tarda pas à éclater pendant la 
guerre gothique (i), les rendait incapables de tout 
service militaire. En leur confiant tous les emplois 
civils on leur accordait la seule compensation qui fût 
conforme à leurs aptitudes. 3Iais cette séparation 
n’aurait dû être que passagère. Si d’abord elle évita 
des conflits, en se perpétuant elle perpétua l’anta- 
gonisme des races par la distinction des fonctions, 
et elle apporta à une fusion déjà diflicile de nouveaux 
obstacles. Permis d’abord et plus tard défendus sous 
peine de mort, les mariages furent très-rares entre 
les deux peuples. Les bienfaits d'une paix assurée, 
d’un gouvernement plus doux, d’une administration 
plus régulière, l’état plus florissant de l’agriculture, 
l’essor de la pros|)érité générale, rien ne put désar- 
mer les haines et combler les abîmes nés de la dilTé- 
rence des religions, des niirurs et du langage. Les 
Romains ne cessèrent jamais de considérer les Golhs 
comme des barbares. Si un rapprochement s’était 
opéré, les Goths, dont le nombre était très-petit par 


(1) Procope. belle Goth. 



K.\ ITALIE 


227 


rapport à celui des anciens habitants, se seraient vile 
eonfüiulus avec eux; l’Italie n’eùt |)as tardé à avoir 
un gouvernement national sans que ni scs lois, ni scs 
traditions fussent sacrifiées, et son unité, par suite 
son indépendance future, eussent été assurées. Elle 
n’eùt pas passé de la domination impuissante des 
Grecs à la tyrannie des Lonitoliards et au joug non 
moins détesté des Franks et des .Allemands. Sa des- 
tinée eut été, je ne dis pas plus grande, mais peut- 
être plus lieureuse et certainement toute différente. 

Du rcste'le rapprochement de deux races, quelque 
habile que soit la politique (jui le seconde, ne peut 
être que l’œuvre du temps, ('.’est la gloire de l’homme 
de ne pas se laisser désarmer par les bienfaits maté- 
riels et les faveurs (pie peut apporter avec elle la do- • 

mination étrangère. Pour abaissés (]iie fussent les 
Romains il y en avait encore parmi eux qui étaient 
dignes de leurs pères et qui mettaient leur honneur 
à rester fidèles à la cause de la patrie. Quant aux 
masses, quelque dégradées qu’elles fussent, elles se 
consolaient de leur honte en méprisant leurs vain- 
queurs, et elles nourrissaient contre eux cette haine 
instinctive que ressent toujours l’esclave pour sou 
maître. C’ijst grâce à l’appui que leur donnait parmi 
la population ces» sentiments nobles sans doute dans 
leur source, mais qui ne manquaient pas de s’abaisser 
en traversant des âmes basses, c’est grâce à cet appui 
que les- empereurs d'üricnl parvinrent à renverser 
la domination des Goths en Italie et à ramener ce 
beau pays sous leur autorité. 
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IV 


On sait commonl, apres la mort de Théodoric, la 
niinorrlé troublée d’Athalaric, l’orageuse régence 
d’Amalasunlha, le règne éphémère et impuissant du 
lettré Théodat, les Grecs, conduits par deux grands 
capitaines, Bélisaire et Narsès, réussirent à accomplir 
cette révolution à leur profit. Les Gotlis désunis, 
commandés par des chefs braves mais inhabiles, 
trahis par les Italiens, en butte à la vive hostilité du 
clergé catholique qui combattait en eux des héréti- 
ques, perdirent leur conquête après l’avoir vaillam- 
ment défendue ; un grand nombre d’entre eux 
périrent dans la lutte, et presque tous les autres re- 
passèrent les Alpes, ne voulant plus vivre sur une terre 
où ils ne commandaient plus. 

Pendant la guerre, l’ilalie se vit encore une fois li- 
vrée à tous les maux dont elle avait si longtemps 
souffert : les dévastations, le pillage, l’accroissement 
des impôts et des charges de foute nature; les 
paysans obligés de quitter leurs champs pour se réfu- 
gier dans les villes, deux armées à nourrir et par 
surcroît la famine et la peste. La guerre finie, sa con- 
dition fut loin de s’améliorer. 

Excepté celles qui avaient été récemment confis- 
quées par Totila, les terres occupées par les Goths ne 
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furent pas rendues à leurs anciens propriélaires(T).Les 
Grecsélaicnl trop rapaces (2), Justinien était trop sor- 
didement avare, pour se décider, une fois victorieux, à 
cotte restitution qu’ils n’avaient pas su accomplir pen- 
dant la lutte pour se créer des partisans. D’ailleurs la 
spoliation datait de plusieurs générations et les Ita- 
liens s’y étaient résignés, s’ils en gardaient le souve- 
nir. On fit des domaines des Gotlis doux parts ; l’une 
fut dévolue an fisc ; l’autre fut distribuée à ceux qui 
avaient contribué à la conquête et secondé par leurs 
menées le retour de la domination impériale (d). 

1,’armée, sans tout absorber en elle comme sous 
les Goths, eut une grande part dans le nouveau gou- 
vernement. Recrutée tout entière hors de l'Italie, 
recevant une solde et n’étant point établie sur 
le sol, ni les liens de la propriété, ni ceux du 
patriotisme, ne rattachaient au pays, et elle finit 
par lui devenir aussi odieuse qu’elle lui était 
étrangère. Elle conserva pour elle-même le pri- 
vilège d’une juridiction spéciale, mais il lui fut 
interdit d’intervenir dans la juridiction civile. 
Toutes les contestations dans les<]uelles un Romain 
était partie, devaient être soumises à des juges ro- 
mains ( i) . Les provinces et les villes furent placées 
sous l'autorilé de commandants militaires, ducs. 


(l) PragmafiVa StîncJio /ujJmtam imperti/orù, II, v, xill, XVI. 

^2) Evagrius, IV, xxxix; — Procope^ De Bflh Gothico, III, i} et iil., 
Hiiioria orcana» 

^3) Pnigmatica Sanctio Jujttiniani imper. — Voyez au^»i Btuuli ili Vesmos 
et Fo^ali. Vicffule délia proprielà in italia. 

(1) » I-itCB epim inter dnos procodentc» Iîoiimno.“ vel ulfi Tîomanti 
jM»r*ona ptil-ntur, per civjlct» jmJiren czereere juhemu*». qmmi tnlibus hcjtj- 
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mall.res des soldats, tribuns, qui y remplissaient les 
fonctions de v^rital)Ies gouverneurs et avaient la 
haute main sur radniinisiralion. Ils relevaient tous 
de \ exarque ou pairice résidant à Ravennc, sorte 
de vice-roi qui réunissait dans ses mains les pouvoirs 
civils et militaires les plus étendus. 

L’organisation judiciaire et le régime municipal 
subirent (pielques modifications. Les curiales virent 
leur position déjà si inallieureuse s'aggraver encore. 
La loi ne leur laissa plus la libre disposition que du 
quart de leurs biens. Dans le cas où ils n’avaient pas 
d’enfants pour leur succéder dans leurs charges, les 
trois quarts de leur fortune devaient passer à la cu- 
rie. Les défenseurs, dépouillés au profil des Kvéques 
de l’espèce de protectorat otficieux qu’ils avaient 
jusqu’alors exercé, n’eurent plus que des attributions 
exclusivement judiciaires (1), On leur adjoignit deux 
assesseurs et nn scribe (exreptor). On étendit leur 
compétence en matière civile, à toutes les causes 
qui ne dépassaient pas trois cents sous d’or. Leurs 
arrêts furent susce|)libles d’appel devant le juge de 
la province. La durée de leurs fonctions fut réduite 
de cinq ans à deux ans, et cbatpie citoyen dut les 
remplir à son tour. Les magistrats, ces anciens re- 
présentants de la curie, qui avaient déjà vu leur pou- 
voir grandement diminué par la création de l’olfice 
de défenseur, furent réduits au nMe d’ofliciers de 
l’état-civil et presque uniquement chargés de la ré- 

tiis vel causis ju(lic«6 niilitareii) M immi»cerd ordo non patitur. • {Prag- 
mr\t. Sanc-f. xxiii ) 

(1) iVor.. XV, c. 1 . 
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feplion des actes et de la tenue des reaiislrcs muni- 
cipaux. I.es (lunmviri et les qiiatnorviri [)iirent le 
nom indices, jndires dativi. 

Le curateur, appelé (pielquefois le père de la cité, 
comme eu Orient, continua à être chargé de la po- 
lice, de l’exécution des travaux puitlics cl de la ges- 
tion des finances de la ville. Il dut être nommé par 
l’évètpie, de concert avec les principaux hahilants 
(primures civilalis), qui rcstaionl solidairement res- 
ponsables de son administration. 

Pendant les vingt ans de troubles (|ui avaient ac- 
compagné la guerre gothi(|ue, il était arrivé souvent 
que les Romains s’étaient choisi eux- mêmes leurs 
juges sans rintervention du pouvoir central, et les 
Evê(|ues avaient exercé sur ces choix une grande 
influence. La guerre finie et l’ordre rétabli, Justinien 
consacra cette décentralisation qui n’était pas sans 
avantage pour le fisc ; car les impôts, perçus di- 
rectement sans intermédiaires, rentraient mieux 
en même temps (jne les populations soulTraieul 
moins. Il décida que les juges devaient, pour chaque 
province, être pris parmi les habitants de cette pro- 
vince et remit leur nomination prescpie tout entière 
dans les mains de l’évêque. Et comme, d’un autre 
côté, les défenseurs avaient été rendus plus dépen- 
dants des juges provinciaux, l’évêfpie devint la plus 
haute autorité civile comme il était déjà la plus haute 
autorité morale, domina toutes les autres, dirigea ou 
contrôla tout, la justice tl) et radmiuislraliou. La 

(1) M. Jtul., 1H>. I, lit, ir, Icx 22. 
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loi conûrma ou élendil les fondions que l’estime de 
la population leur avait sponlanfunent déférées, et 
les chargea de veiller sur la morale pid)lique, les 
prisons, les enfants exposés, le clergé, les moines (1), 
et tout l’ensenihle des travaux pulilics qui em- 
brassait les aqiiéducs, les bains* les |>onts, les murs, 
les chemins (2). Les prêtres, même dans leurs con- 
testations avec les laïques, ne furent plusjusticiables 
que de leur évêque ou du métropolitain (.'D. 

Pendant les soixante-quinze années d’interruption 
qu’avait éprouvée la domination des empereurs en 
Italie, la législation romaine avait fait des progrès 
en Orient. Justinien voulant en faire proliteries nou- 
veaux sujets que venait de lui rendre la victoire, 
déclara que les Codes, les Pandectes et les Novelles 
deviendraient exécutoires dans toutes leurs disposi- 
tions, en Italie comme dans le reste de l'Empire (4). 
Ces progrès de la législation, dus tous à une seule 
cause , rinfluence grandissante du Christianisme, 
portaient sur trois points principaux, la situation 
de l’Église et duclergé, la condition des femmes, celle 
des esclaves. 

Justinien, donnant à un fait déjà éclatant à tous 
les yeux la sanction de la loi, reconnut dans la hiérar- 
chie épiscopale la primauté du siège de Rome et as- 
signa la seconde place au patriarchat de Conslanti- 


(1) U» moines ne faisaient pas encore partie tlu clergé. Voyez 
liv. IL 

(2) Cad. JmI., Ilb. I, lit. IV, leg. 23, 25, 26. 

(3) W., fW3., lex 29. 

(4) Pritÿ. Sanrt,, I 1 1, Voyez Uegnl, onv. f*ii4. p. 131, premier volume. 
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nople (1). Voulant que le clergf^ continuât à mériter 
par sa conduite l’autorité qu’il avait acquise dans la 
société et qu’il lui accordait dans le gouvernement, 
et s’inspirant des canons des conciles, il défendit aux 
prêtres, aux diacres, aux sous-diacres, aux nmines, de 
se marier après leur ordination, assimila les enfants 
issus de ces mariages ecclésiastiques à ceux nés d’un 
inceste, et les déclara incapables de recevoir un héri- 
tage ou une donation |ï2). Il interdit aux ecclésiastiques 
la fréquentation du cirque et du théâtre, sous les pei- 
nes les plus sévères (3). Il ne permit pas que les cou- 
vents d’hommes et de femmes fussent réunis sous le 
même toit (i), et ordonna qu’ils ne pourraient commu- 
niquer entre eux que par l’intermédiaire des moines 
les plus âgés ou d’eunuques (a). Dans sa bienveillanle 
protection pour les églises, il décida que les emphy- 
téoses concédées et contractées par elles seraient mil- 
les quand elles leur seraient dommageables (tb. 

Les dispositions relatives aux femmes témoignent 
d’une grande bienveillance à leur égard et d*un vif 
d('“sir de multiplier le nombre des mariages et de fa- 
voriser l’accroissement de la population. 

Justinien fixa leur majorité à dix-huit ans, les dé- 
clara à cet âge affranchies de toute tutelle, et capa- 
bles de disposer et de jouir librement de leur patri- 


(1) JuBtinleiif Aore/.f 131, f)i EccUsi(Uticis tituUé, 

(2) Cod. Just., Ub. It tit. IT, Icx 45, 

( 3 ) Id., 1 . XXXIV. 

(4) Id. ibid,, !. XXXV!, 

(5) Jnstin., Id. i6W., .Vor., 133, Crtp. v. 

(6) W., .Vor. I2ü, he aliennlione et frufjhyt. 
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moinp. Il permit le conciihinal cuire personnes non 
mariées ; il l’eneouragea même en rendant plus facile 
la léÿjilimalion des enfanls par le maria.^te subséquent 
des parents (1), et on autorisant les mères à être tu- 
trices de leurs enfants naturels. Il défendit d’avoir plu- 
sieurs concubines (2), il permit au maître d’épouser 
son esclave après l’avoir alfranchie (3), il permit 
même aux sénateurs d’épouser des courtisanes (i)< 
Les dispositions relatives à l’esclavage sont 
étroitement liées à quelques-unes des précédentes, 
mais monticnt mieux le triomphe de l’Évangile 
sur l’antique dureté romaine. La loi de Claude, 
qui réduisait à l’esclavage toute ingénue (|ui épou- 
sait un esclave, fut abolie (î>). Bien plus, la femme 
esclave devint libre ainsi (pie les enfants qui devaient 
naître de son union, par le seul fait de la (Célébration 
de son mariage avec un homme libre et sans (|u’il 
fût besoin d'un acte fcu'mel d’alfranchissement. Les 
esclaves qui avaient été concubines de leur maître 
furent déclarées libres dans le cas où il ne les aurait 
pas affranchies. Ct dans le cas où l’un des enfanls nés 
d’une concubine aurait rc(;u la liberté par testament, 
ses frères et sanirs devaient jouir de la même faveur. 
Justinien permit aux impubères de donner la liberté 
par testament |B|, il déclara affranchis les esclaves 


(1) Ct*d€ lib. til. XXVI. A. Je Concub. id.y ibid.^ t. XXVll, Üt 

^'aluraUbus liberté, lux 5. IJ., ibiJ., Icg. 10, U, 1;^. 

(2) .luHt., A’or. IH. cnp. v. 

(3) CodeJust,, lib. V, lit. iv, Icx 26. Ü* nuptiie. 

(4) .IiiBt-, Nov. 1 17. 

(5) Cod. JuW., lib, VU, lit. XXJT. 

(6) Ju8t., .Vor., 119. 
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qui avaient reçu un legs d’un soldat, leur niallro, 
par le fait seul do ce legs (1), et ceux qui avaient été 
exposés ou abandonnés pour cause de maladie (2). Il 
n’y eut plus de degrés dans raffiancliissement, tous 
les aft'ranchis furent élevés au rang de citoyens ro- 
mains (3). 

Iæ vieux droit civil des Romains sc transformait. 
A cété des formes qui étaient encore maintenues et 
dont beaucoup se rajtportaient à la publicité des 
actes ( t) d’autres formes disparaissaient parce 
qu'elles ne correspondaient plus à aucun fait existant 
et qu’elles n’étaient même plus comprises des con- 
temporains. Au lieu de la large interprétation permise 
autrefois au juge, cl qui lui donnait comme une part 
dans la confection des lois, on tendait h ne plus lui 

(1) H , Ibùl., .Vor., IIH. 

(2) Cod.f Juitt., I)e Latiua liheriatt tollenda^ ^ 3. 

(3j /</., lib. VII, lit. V, De Dtditilia liberlate toIUnda. 

(I) Dnn» la période qui s'éteud de la chute de ia domination de^ Goths 
en lutlie à l’tnvn!»ion dea Loit^obarcls. on trouve comme preuve» de la con- 
eervution d'un certtûu uombre de foriûe» du droit romain, lu» documents 
suivants: 

f 1* Une donation faite à Kavenne, en 553, en présence des curinlci, ins- 
crite dan» les registres municipaux. (Ap. Marini papiri, p. 133.) 

t 2» Le testament de l*év0qua de fUivcnne, pt*u prés de la mOme épo- 
que, fait eti présence de» principale:», transcrit dans les registres munici- 
paux. (Ap. Marin, pop,, p. MO.) 

« 3® Ij« jiomiiMitioii d’un tuteur, faite par ordre de» eurinles de Rieti, 
en 5Ô7, inscrite dans les regisires municipaux. CVst l’expédition de l’ücic 
qni nous a été con»en*ée {Ap. Marini /«rp , p. 121- 123.) 

f 4® Un inventaire de bien» de mineurs, en 5H4, avec les formalités da 
la législation romaine. (Ap., ifar/m‘ pop. , p. 124-126. » 

ComparcE : Savignj, Geschichle de* ram. Hecht* im Milletalleri et ÏJibnii- 
kye, Hùtoire d*$ droit de propri^l^ en Orridmtf et W/sfwrc de la rtméitian de* 
femme*. 
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laisser que la décision des points de fait (I). Ün es- 
prit nouveau pénétrait la législation, et Justinien po- 
sait, pour les successions ab intestat, des règles qui 
sont passées dans presque tous les codes modernes. 

Mais si au fond de ces innovations il y avait un 
bienfait, le temps seul pouvait le faire sentir et le 
développer, et il fut d’avance annulé par la tyrannie 
politique. Le nouveau gouvernement ne larda pas à 
devenir impuissant sans cesser d’èlrc dur. Les Grecs 
traitèrent les Romains en |>euple compiis. Ils prirent 
tous les revenus du pays, et ne surent ni le défendre 
ni y maintenir l’ordre. G’est l’Ilalie qui dut payer 
une grande part des dépenses de l’Orient , toute 
une administration qui pesait sur elle sans lui être 
utile, le luxe d’une cour absente et de fonction- 
naires corrompus. Et comme si ce n’était point 
assez des impôts et des e.xaclions des ministres, on 
vit un empereur, Constantin 11, sous prétexte do 
visiter ses peuples, venir les dépouiller lui-mème, 
enlever aux villes leurs richesses et ces trésors plus 
précieux de l’art qui leur rappelaient les splendeurs 
du passé, puis aller se faire tuer par une multitude 
justement indignée, sur les côtes de Sicile, au mo- 
ment où, apri>s avoir pillé Rome et Naples, il venait y 
poursuivre son royal brigandage. 

En présence de tels maîtres on comprend la désaf- 
fection des sujets, et l’on s'explique sans peine l’iso- 
lement qui se fit autour des exarques et l’ascendant 

(!' Cad* Ju«t y lib. IIÎ, tît. xxviiî, fV hwijiriotto tfstam^Un. /</., K Vîïl, 
lit. f.iv, lo.i 37, Ite l)on*tlionibsi>. 
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légitime que prirent les évêques et le clergé, en s’as- 
sociant avec dévouement aux destinées du peuple, 
en partageant ses regrets et ses espérances, en se- 
courant ses misères. 

Les Grecs avaient divisé tous les habitants, suivant 
le\irs jjrofessions, en un certain nombre de corpora- ‘ 
lions ou écoles {schoUe), et quoique il y eût une école 
spéciale de soldats, ils avaient donné à toutes les au- 
tres une organisation militaire et en avaient formé une 
sorte de milice destinée à venir en aide aux troupes 
régulières. Un moment vint où ils ne purent plus en- 
voyer de recrues à l’armée, qui était leur seul appui. Le 
rôle de la milice changea alors. Les Italiens, auxquels 
on avait rendu des armes, redevenus soldats, se sou- 
vinrent qu’ils étaient citoyens. Les villes durent son- 
ger à se défendre seules, et trouvant chez elles leur 
propre garnison, elles cherchèrent aussi chez elles 
un gouvernement. Elles choisirent des ducs, des maî- 
tres des soldats, parmi les plus puissants et les plus 
capables de leurs habitants. Il ne fut pas rare de voir 
res chefs élus, transmettre à leurs descendants, grâce 
à leurs richesses et à leur influence, le pouvoir dont 
ils avaient été investis, et c’est ainsi que, bien avant 
d’avoir été pénétrée par les institutions germaniques, 
l’Italie toute romaine donna l’exemple de l’hérédité 
des charges. 

Mais ces petits gouvernements locaux, nés de la 
défaillance du pouvoir central, soutenus par le 
clergé et dirigés* par lui , étaient encore trop fai- 
bles. Ils naissaient à peine ; ils n’étaient pas encore 
pleinement émancipés ; ils n’étaient unis entre eux 
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que par la communauté des intérêts. Quand do nou- 
veaux Barbares pénétrèrent en Italie, ils ne |>urent 
leur résister seuls partout eflicacement et défendre 
contre eux l’intégrité du territoire , et ils ne vculu- 
rent point unir leurs forces au peu de forces qu'a- 
vaient conservées des Grecs. Les Longobards furent 
victorieux et leur triomphe ouvrit pour la péninsule 
une ère de malheurs qui dépassèrent de beaucoup 
tous ceux qu’elle avait jusqu’alors éprouvés. 
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I. Importance de cette période do Thistoire d'Italie. — Son obscurité. ~ 
De la pénurie des sources; Thistoire, Paul Diacre; les dipldmosi les lois. 

— Deux causes d'erreur; de la logique en liistoire; do l’abus de l’ana- 
logie. -"• Nécessité de s*cn tenir aux faits. 

II. I..es Longobards av.'int et après leur invasion en Italie. ~ Leurs iusti- 
tutions comparées à celles des Saxons. Leur nombre. — État de l’I- 
talie; facilité, étendue, cruautés de la conquête. Situation faite aux 
vaincus. — I>es Longobards exigent d’abord un tribut, plus tard s'em- 
parent d’une partie des terref. « De l'opinion des savants qui préten- 
dent que les Homains furent dépouillés de la totalité de leurs bleus et 
réduits à l’aldionat.—UéfutatioD de cette opluior.-^Tcxtc de Paul Diacre. 

— Des principes du droit germanique. — Du wehrgcld cher les Longo- 
bardf. — Du silence des lois longobardes relativement au vcbrgcld des 
Pomains. — Du silence de l’histoire relativement à la prétendue réduc- 
tion des Romains à l'aldionat. — Condition faite nu!F ouvriers par l’é<lit 
do Rotharis, anx marchands par l'édit d'Astolphe. Liberté des éleo« 
tions épiscopnlcF. ~ Exemples de Romains piopriétaircs. — Distinction 
entre les tx^rcitalu et les hommes libres. — Développement ultérieur de 
la civilisation italienne. 

in. Des lois persoanellca et des lois territoriales, — 1.66 lois longobardes 
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sont territoriales. — Politiqiie d'assimilation pratiquée par les Longo* 
bards. — Danger de laisser aux Romains leurs lois. — Temps qui pré- 
c^dcnt la publication des édits longobards.*» L'édit de Rotharis; son 
siicuce relativement au droit romain; preuves de sa territorialité tirées 
du texte du prologue. — Examen comparatif de ses dispositions. — Ter- 
ritorialité des lois pénales et des lois civiles. — Point de tribunaux mix- 
tes. Point de dispositions législatives pour régler les rap;>orts des 
deux droits longobard et romain. — Lex ftomana ou Coder llinenris. — 
Usage privé du droit romain d’après l'édit de Rotlmris. — Le droit lon- 
gobard modifié sous Liutprand, reste territorial. — Loi de Seribù. — 
Conduite do I.iiitprand à l'éganl des pays nouvellement conquis. — 
Preuves do la territorialité du droit longobard tirées des documents. — 
Objections. — Point de professions de loi romaine. Le clergé suit la 
loi longobardc. ^ Preuves tirées du texte des lois, des documents. — 
L.a territorialité du droit longobard est, au fond, plus favorable aux Ro- 
mains. 

IV. régime municipal disparaît. — Peu d’attachement qu’avaient les 
Romains pour ce régime. — Point de preuves direct^»» do son maintien. 
Preuves indirectes que l'on propose. — Les suscriptions de plusieurs let- 
tres do Grégoire le Grand. — Elles ne sont qu'une formule. — Un «j- 
eeptoT Rgurant dans an document do Plaisance, de 721. — Le mot cirû. 
—Les registres municipaux. — Les dromons des Pisans — Impossibilité 
du maintien du régime mnnicipal en face de la constitution longobarde. 


I 


La domination desHéruIes et des Ostrogoths avait 
laissé l’Italie toute romaine. La conquête des Longo- 
bards amena, au contraire, de grands changements 
dans sa constitution politique el dans son état social, 
et mit aux p*ises pour la première fois, au cœur 
même du pays latin, les idées germaniques avec les 
idées romaines. 

Je vais retracer les vicissitudes et les résultats de 
cette lutte, qui dura deux siècles. J’expliquerai com> 
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ment les Romain^ vaincus se sont relevés peu à peu 
de l’abaissement auquel ils avaient été d’abord ré- 
duits. J’exposerai l’influence que les deux races ont 
exercée l’une sur l’autre, les emprunts mutuels 
qu’elles se sont faits, et j’essaierai de faire la part qui 
revient à ebaeûne d’elles dans les progrès ultérieurs 
de la civilisation et de la nationalité italienne. Ma 
tâche est diflicile. Il n’est guère d’époque plus obs- 
cure que celle que je vais aborder. 

Le seul historien des Longobards, Paul Diacre (1), 
postérieur de deux cents ans à la conquête, mal in- 
formé, se contentant parfois de copier les chroni- 
queurs franks, est toujours incomplet dans ses récits, 
souvent diflicile à interpréter. Son témoignage n’est 
important que parce qu’il est unique. . 

Les diplômes sont peu nombreux. Écrits par des 
mains grossièrement ignorantes, ils contiennent sou- 
vent des formules vieillies, qui ne correspondent plus 
à rien de réel et citent souvent des titres dont le 
sens et l’étendue ont changé avec le temps. Ils peu- 
vent fournir de précieux renseignements; mais la 
critique la plus sévère et la plus minutieuse est né- 
cessaire pour les interroger avec fruit. 

Quant aux lois, elles ne nous montrent pas les 


(1) Paul Winfrid) dit Paul Diacre, passa une partie de sa vie à 1a eoar 
de Charlemagne et an couvent du Mont-Cassin, où il mourut à la fin du 
huitième siècle. Il s'est servi, pour la composition de son Histoire de* Lon~ 
pobard«, des lettres de saint Grt^goire le Grand et d’une chronique, ou> 
jourd’hui perdue, de Second, évêque de Trente, mort en 604. (Voyez 1. IV, 
c. xtll et xLjii.) Son histoire a été publiée par Muratori, Scripf., tom. I**, 
part. 1 . et dans le Patrologix Cureu* completv* de l’abbé Mlgne, t. XCV, 
PiuU Warnifridi diaconi fore/ulOfUts, De (hetie LMgoàordorwn. 
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hommes tels qu’ils sont, mais tel* qu’ils devraient 
èire; et s’il s’agit des barbares, comme les rapports 
qui les unissent sont peu compliqués et que la plu- 
part de ces rapports sont réglés par des coutumes 
traditionnelles, leurs lois, par cela même qu’elles 
sont simples et peu nombreuses, ne peuvent être 
pour nous qu’une source insuflisante d’informations. 

Condamné, par la pénurie des documents, à être 
souvent incomplet, je voudrais au moins être tou- 
jours exact. Non-seulement j’écarterai toute hypo-, 
thèse, mais même, en m’en tenant scrupuleusement 
aux faits, j'éviterai de tirer toutes les déductions 
qu’ils semblent autoriser. En effet, c’est une des 
causes les plus frécjuentes d’erreur de supposer que 
tous les événements ont produit dans le passé toutes 
leurs conséquences, et que toutes les institutions se 
sont pleinement et rigoureusement développées. Le 
monde ne marche pas si régulièrement en des voies 
si droites. Il ne faut pas le j)eindre plus conséquent 
qu’il n’est ; et si l’on traite d’une époque comme 
celle de l’établissement des Longobards en Italie, 
époque où la confusion est générale, où la lutte est 
partout et l’unité nulle part, on doit plus que jamais 
respecter et reproduire les contradictions des faits, 
qui sont un des caractères essentiels du temps. L'his- 
toire, alors, ne deviendrait logique qu’en ces.sant 
d’être vraie. 

11 y a un autre écueil non moins dangereux à évi- 
ter, c’est l’abus de l’analogie. Appliquer aux Longo- 
bards ce qu’on sait des autres peuples germains, c’est 
vouloir tout confondre. Je sais qu’entre les différents 


Digitized by 



EN ITALIE 


245 


membres de la grande famille germanique, les res- 
semblances sont nombreuses; mais si l’on a eu le 
droit de grouper les traits particuliers qui appar- 
tiennent à chacun d’eux pour les appliquer à tous 
et reconstituer ainsi leur type général, c’est pour 
une époque voisine de leur berceau (1). A mesure 
qu’ils s’en éloignent, les différences deviennent entre 
eux plus marquées, et cbacun d’eux prend une phy- 
sionomie différente. Sans doute, les Longobards ont 
pour ancêtres les Germains de Tacite ; mais, au mo- 
ment où ils s’établissent en Italie, ils sont plus vieux 
de ciinj siècles, et, plus encore que le temps écoulé 
(car le temps seul agit lentement sur la barbarie, 
cette immobilité étroite des idées), deux grands faits, 
leur contact avec l’Empire grec et leur conversion au 
Christianisme, ont profondément modifié leur état 
social. Il faut donc distinguer soigneusement les épo- 
ques et les peuples, et, quand les documents con- 
temporains gardent le silence, savoir se taire avec 
eux. Il ne faut pas oublier non plus que la domination 
des Longobards en Italien duré deux siècles, et que 
la situation respective des vainqueurs et des vaincus 
a, pendant ce long espace de temps, plusieurs fois 
changé. 

La voie est diflîcile. J’y marcherai lentement pour 
arriver sûrement. Je m’arrôjerai souvent pour établir 
des |)oints controversés, pour combattre des systèmes 


(1) Voyez Grifiim, ÙtutsrKe Goeitlngeji; et Oznnnni, 

ktudfs germauiifuex : Les Germaius arant le Chrislinnismef t. 111 des Œuvres 
complètes. 
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auxquels de grandes autorités ont donné un grand 
crédit. Je serai obligé de discuter, de prouver, de 
tâter le terrain pour ne pas faire do faux pas. Cette 
allure semblera lente, mais seule elle peut conduire 
au but. En histoire, il n’est pas permis dé trancher 
le nœud gordien ; il faut le dénouer. 


II 


Sortis de la Scandinavie (1), renommés entre tous 
les Barbares pour leur férocité et leur courage (2), 
les Longobards avaient beaucoup d’afiinité avec les 
Saxons. Ils adoraient comme eux Wodan et Fréa (3), 

(1) f Pari etiam modo, et Winilorum hoc est I^angobarJorura gens, 
qnre postea in îlnîia fcIicHcr regnavit, a (îcrmaitoruni popnîis originciii 
ducens, licet et aliæ causæ egressionis eorum (km; vorentur ab insula qufc 
SeandlnaTia dicitur ndventavit. » (Pauli Diaconi, IhOfsth l.atujobardorum^ 
lib. I, cap. II.) — Lcscalde deGottland, cité par Bandi et Fossati, Virendt 
tMla propritlù in Italia, page 104, uqte 2, continne le témoignage de Paul 
Diacre : 

« De flog I/Uiigbarder indum dorum land, 

« Der blctT icke lefîrcnd en cniste maiid. 

«I Sra lodum do sig Ijingbarder kallmn, 
a Paunonien Bertriddum de ok med nllum. * 

(2) Tacite, De Moribu* Germanor, XL. W., Annal., lib. II, XLVI, 

(3) « Rcfert hoc loco antiquitas.;. quod accedentea Wandali ad Wodan, 
victoriam de Winili* postulavcrint, illoque resj>onderit, w illi» Tictorinm 
daturuni qnos primiim Oriente sole conspexisset ; tune accessisse Gomba- 
rr.tn adFrcam, uxorcm Wodan, et Winilis victoriam postnlassc, Fream- 
que consilinm dedisse ut Winilorum mulicres solutos croies erga fnciem, 
ad barbæ similitudincm coinponcrent, maneque viro cum viris adossent, 
aeseque a Wodan videndas pnriter e regione, qua ille per fenosirjtni, oricn- 
tem versus, erat solitns nspicore collocareiit : ntqnc ifa factum fiïi»*c. 
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suivaient vraisemblablement comme eux le système 
de numération duodécimale (1) et avaient contracté 
plus d’une fois avec eux d’étroites alliances. Eus dé- 
bris de leur lanf^ue, bien que ne formant jamais plus 


Quas cum Wodan conapicerett Oriente eole dîxiese : Qui snnt ieti Ijuigo' 
bardi? Tarn Freatn aubjuiixisaey ut quibuâ iiomen tribuerat Tictoriam con* 
donarct, sicqae Winilis Wodan victoriam conce&siese. > (Paul Diacre, De 
Ge$t, Lang., lib. I, cap. Tiii.)-» Comparez: Rotharie Régie edictum, Pro- 
logue, 11^ et Ozanam, Lee Germaine avant le Chrietianieme, chap. ii, La 
Religion, p. 1*8 et suiv. 

fl) ■ I Longobardi, del pari chegli Anglo-Sa&«oni ed i rimanenti po- 
poH gennaniei, numeravano non per dieci ma per dodici, oasia per decine 
çiaggiori ; ed a norma di queato modo di computo e delle sue diviaioni c 
iDuUipIicbe trovanai ordinate tutte le loro instituzioni politiche e religiose. 
Di questo computare per dodlcI trovaai orma preaso tutte quasi le nazionl 
gemianiche.Xosi poichè dopo le invasioni connobbero anche il computo 
per dieci, troviamodiâtinta la vera deoina dalla decinamaggiore ed a questa 
datoil nome di tolfraed; il centinajo minore del maggiore e qnesto ebia- 
mato StorAund^ud o centinajo maggiore compoito di dodici iolfraedf quello 
lillehundrted o centinajo minore compof>to dl dicci decine; e finnlmente lo 
storhusend o dodici etorhundrud ed il litlebusond o dicci centinnja. L'essere 
State le leggi delle varie nazioni composte lungo tempo dopo délia inva- 
sione fece ai, cbe poche ed incerte vestigfto restabscro in esse deU’antico 
computo dnodeciranle sebene non al tutto ne manchino csempii. Cosi noîla 
Ücn’arar Saga. « CC tetra tolfraed » Sono ducento qunranta invemi, e 
* Ihrin tolfraed hundrud rfagar, ».trecento sessaiita soi giorni ossia Tanno. 
Cosi nelle legi dei Sn.ssoni, la composizione per nn nobile è stabilita a mille 
quatrocento quaranta soldi ; in quelle degli Anglo-Siissoni a mille ducento 
{dodici etorhundrud), oeeia alla stessa somma ood titre parole. £ corne pressa 
iSassoni pet minorî dclitti trovasi di mano in mano dimezzata quella 
somma e ridotta a settocento venti, trecento sessanta, etc., coti presso gli 
Anglo-Sassoni trovasi ridotta alla somma équivalente di soldi scicento, 
trecento, etc. Un altro esempio, in cui alla parola centuno, fii data a nn 
dlprcsso Tantica signifieazione germanica troviavo nelcapitulare Saxonnm 
dell anno 797, cap. ix: « Vt quando quidem diminue rei rolusrit fropter pa- 
cem et propter faidam et propter minorée raueae, bannum (rigïo) forliorem 
etatvere... Solidoe eexaginta multiplicare m dupjum et eolidoe componere fa- 
cial, 9 Un altra prova di queato modo di oomputare presso le nazioni ger» 
moniche ne viene somministrato dnl nome stesao dei numeri tri i modemi 
Tedeschi; împercioccbè ove con nome simplice dicono l undici £lf(cbe an* 
ticamente esprimeva il dieci quando la voce ten, tien o zehnj denotava do- 
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de deux mois de suite, et défigurés par des termi- 
naisons latines, prouvent qu’ils parlaient le même 
dialecte germanique (1), comme ils avaient les mêmes 
coutumes. Quand ils pénétrèrent en Italie, leur cons- 
titution primitive avait subi do grands changements. Ils 
s’étaient déshabitués en partie de leur vie nomade 
pendant leur séjour en Pannonie, et étaient devenus 
Ariens sans renoncer complètement à leurs anciennes 
fables et à leurs sacrifices. Le détrônement de leurs 
divinités païennes avait amené la chute de leur aris- 
tocratie sacerdotale. Leur gouvernement était mo- 
narchique, et déjà l’on voyait se former dans les Ga- 
sindes qui entouraient le prince, le suivaient à la 
guerre, recherchaient pendant la paix ses faveurs, 
celte noblesse qui naît auprès de tous les Irônes-iS). 
Un peu de civilisation s’était fait jour parmi eux. Ils 
connaissaient l’écriture, se servaient des caractères 
runiques déjà employés par les Goths sous Théodo- 
ric (3), et probablement même avaient reçu des mis- 

dici), il dodici iwôlf che (anticamcnto wprimcva Pundicî) cominciano î 
natneri composti aolo al tredici dreirelin vier-rclin etc. m {Victfule d<lla 
proprietà in Italj di Baudi di Vesme, e Fossati, p. 105 et auiv. — Voyei 
aussi Grimm, ouv. cit. — I..eo. Gfschichtf der Italienitchen Slaaten, II, B. — 
Car. Robert, Sachsc, JurU publici veterum Germanorum spécimen, Heidel- 
berg, 1834.) 

(1) Uo Ot»cK der liai. S/aaf., II Bach, n kap,, 3 Abs. 

(2) II n'j aTait pas, chez les Ix>ngobard8, de noblesse proprement dite, 
dans le sens que le moyen &ge a donné à ce mot. Nous nous expliquerons 
plus loin à ce sujet. 

(3) Sigonius, De liegno Ualiæ^ lib, I. — Paul Diacre, De Geetis Langob.^ 
lib. Il, cap. XII. — Mafici, Keroiw i/iua/rata, lib. XI. — Carlo Troja, Co- 
dice Diplomotico LottgobardOf Kapoli, 1852, t. 1, p. 3. — Oianam, Le* Cer- 
moiru arani le Chr., p. 212 alphabet runique; — et Grimm, Die deutecke 
Dunen, 
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sionnaires qui les avaient convertis, quelques notions 
de grec et de latin et les alphabets de ces deux lan- 
gues (1). 

Les Longohards n’avaieiit jamais été nombreux. 
Le scalde de Gottland (2) raconte que lorsqu'ils abor- 
dèrent dans son île, ils avaient soixante navires 
montés chacun par cent hommes (3). Et il s’agissait 
alors d’une immigration générale. Tacite nous dit 
qu’ils n’étaient qu’une poignée de guerriers, et nè 
résistaient aux autres tribus, parmi lesquelles ils 
étaient comme noyés, qu’à force de courage ( l . Nous 
voyons dans Procope (.^) (|ue cinq siècles plus tard, 
à une éporpic voisine de la conquête, sous Audoiii 
et Alboin, ils étaient restés inférieurs en nombre aux 
peuples germains qui les entouraient. Leur conduite 
confirme d’une manière éclatante ces témoignages 
historiques. Car, pour.cntreprendre leur expédition en 
Italie, ils cherchent partout des renforts, prennent 
vingt mille Saxons pour alliés, s’incorporent les petites 
peuplades qu’ils battent en route, et vont jusqu’à éman- 
ciper un grand nombre de leurs serfs et à leur donner 
desamies pour s’en faire des auxiliaires (6). Ils ne pou- 
x'aient donc pas être très-nombreux à leur entrée en 
Italie. 


(1) Lupi, Codex diplomat. Bergomennê. Prodromi, cap. Vî, 2 3. 

(2) Comte SclopiA, De' Longoàardi in Itah'a, nelle Memorie d$W Accademia 
Ji Torino, t, XXXIII. 

(3) Dana la numération duo*décimalc, la centaine est de cent vin^t. 

(4) t Longobardos paucitea uobililat; plurimis ac vulenti^imis natio- 
nibus cincti) non per ob^equinm aed præliis et pericUtando tuti sunt. • 
(Tacite, De Morib. Germanor.^ cap. xu 

(6) Procop.t De Bello Gothiro, II, xiv, 111, xxxiv. 

(b) Lupi, Coti Dipiotn,f Bergom., Dissert., 2. 
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On sait que les Bourguignons et les Visigoths, au 
moment de leur établissement définitif, n’étaient pas 
plus de soixante à quatre-vingt mille, les Ostrogoths 
pas plus de cinq cent mille. Entre ces limites extrêmes 
qu’il n’est pas permis de dépasser, on peut déjà se 
faire par comparaison une idée approxitaative du 
nombre des Longobards (1). Mais peut-être est-il 
permis d’aller plus loin et de hasarder un chiffre. 

Quand ils curent conquis l'Italie, les Longobards 
la partagèrent en trente-six commandements ou du- 
chés : chaque duché comprenait douze centuries, 
chaque centurie douze dizaines ; chaque dizaine 
douze faræ (2) ; ce qui faisait environ soixante mille 
farce pour tout le royaume. 

Ui fara n'était point une espèce de clan embras- 
sant fous les membres issus d’une même souche ; elle 
se composait d’une seule famille ou génération, et 
chaque guerrier en se mariant en constituait une 
nouvelle [3\. Les Longobards auraient donc eu une 
armée d’à peu près soixante mille hommes et auraient 


(1) • GctiR parva, » dit Rotharis, datifi îc prologue de hon édit. — Coin- 
\ynroz : Maffei, Ytrona Uluitrata^ part. I» lib. ii. — l'orcHi, Storia di Como, 
part. 1» II. — Gibboiiy Décliné atuiFoHoflhe roman Emjnre, ch. XLV, — Von 
Savigny, Grtchichte de» rœmischen rechl» im Millelalter, IV, knp. cxvill 
nbsch. — Troja, Codice Diplom. Zon^,, t. 1, p. 242. 

(2) Paul Diacre, De Ge»t. Lang,^ lib. IT, cap. xxxil. 

(3) ... « Facas hoc est gencrationcs vcl lincas... a (Ap. Paul Diacre. 

II, cap. IX.)— Comparez : Rolhariâ Reg. edictum, CLXXVil; édition 
du comte Baudi di Vesme, publiée à Turin, imprimerie royale, ld46, et 
reproduite à Munich, par J. -K. Neigebaur, 1856.— Fara vient de i'ancten 
mot /uren, fahren^ d*où est sorti, dans l'allemand moderne, le mot vorfah» 
ren, nncêtros. ÇVvycz Philips, p. *8 et 

suiv. 
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formé un corps de nation d’environ doux cent qua- 
rante mille personnes. Dans ce nombre devraient 
être comptés les autres Germains qui, de gré ou de 
force, s’étaient unis à eux pour la conquête, et tous 
les frères d'armes, tous les aventuriers laissés en ar- 
rière qui, à la première nouvelle du succès, accou- 
rurent à la curée et vinrent renforcer le premier 
noyau d’envaldsseurs. 

Sans doute mon évaluation, quoique reposant sur 
une base certaine, a quelque chose d’hypothétique. 
Car on ne sait pas si le nombre de trente-six duchés 
a préexisté à la conquête ou n’a été fixé qu’après ; 
on ne peut pas dire que le nombre des centuries 
composant chaque duché ait toujours été invariable, 
et celui des faræ, subordonné au mouvement de la 
4)opulation, a dû varier sans cesse. Mais ce qui reste 
démontré, c’est que les Longobards ne disposaient 
que de forces restreintes ; et l’on voit en elfet, par la 
suite de leur histoire, que si dans l’espace de deux 
siècles, leur domination ne s’étendit guère au delà 
des limites qu’elle avait atteintes après leurs pre- 
mières victoires, c’est qu’ils n’étaient point assez 
nombreux pour poursuivre leur conciuête , en même 
temps (ju’ils devaient occuper militairement le pays 
déjà conipiis. 

Leur invasion rencontra d’abord peu d’obstacles. 
Les Goths, peu nombreux, il est vrai, (pii avaient 
échappé à la vengeance des Grecs, se joignirent à 
eux. Ils trouvaient dans les nouveau: venus, Ger- 
mains et Ariens comme eux, des frères et des ven- 
geurs. L’année grecque était faible et résista inollc- 
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ment. Les Romains, abattus par plusieurs disettes 
successives et une peste terrible (I), ressentaient 
pour le siouvernement, à la fois tyrannique et impuis- 
sant, des empereurs, une antipathie si vive, qu’au 
lieu de s’aflliger ils semblaient se- réjouir de leurs 
échecs. Ils n’avaient d’ailleurs repris ni assez d’éner- 
s;ic ni assez d’initiative pour courir aux armes; ils 
restèrent immobiles et laissèrent faire. Si les Longo- 
bards avaient frappé un grand coup et marebé réso- 
lument sur Rome et sur Ravenne, ils auraient peut- 
être soumis toute la Péninsule ; mais au lieu de 
eoncentrer leurs forces, ils les éparpillèrent ; ils per- 
dirent leur temps à assiéger des villes, à faire des 
incursions sur le territoire franc, et ils laissèrent 
échapper une occasion qu’ils ne retrouvèrent plus. 
Plus tard les habitants, abandonnés à eux-mèmes, 
se défendirent avec une énergie et une constance 
dont au premier moment ils n’auraient pas été ca- 
pables, et l’Église prit la direction de cette résistance 
devenue nationale. Ainsi l'ilalic manqua encore une 
fois l’occasion de fonder son unité et de se constituer 
en un seul et vaste royaume; mais une telle destinée 
n'cùt pu se concilier avec la souveraineté de l'évèque 
de Rome, et c’était pour elle une nécessité de choisir; 
elle ne pouvait être à la fois le centre de la chrétienté 
et un grand État. L’impersonnalité du premier rôle 


(1) ■ Xec efnt ttmc virtns Romanis ot rosistere pensent» qtûn et pesti- 
ientiti, qtiæ «ub JTarsete lacia est, plurimos in I.iguria et Venetiia ex- 
tinxerat, et {> 0 !tt nmium quem diximuA fuiaso ubertatis fumes nimia in- 
gruens univeranra Italiam devostabat, • (Puni Diacre, II, xxvi. — Com- 
parez M., itriil., 11, XXXII 4 et Gregorii Magni, III, xxxvin.) 
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était incompatible avec la personnalité du second. 

La conquête, ébauchée par Alboin et interrompue 
par sa mort, se continua sous le règne de Kleph. Les 
Longobards s’étendirent jusqu’à Home, qu’ils de- 
vaient plus tard dépasser sans la soumettre. Les 
Grecs conservèrent l’Italie méridionale, les cotes de 
Tuscie et l’espace triangulaire compris entre la mer 
Adriatique, Venise et les Apennins romagnols (1). 

Les maux soullerts par les provinces envahies 
furent d’abord effroyables (2). Des évêques, des 
prêtres s’enfuirent, emportant, cachant les vases sa- 
crés (3). Parmi ceux qui Hravèrent l’orage, plusieurs 
furent égorgés, le plus grand nombre expulsés (4). 
Beaucoup d'églises furent fermées ou détruites; des 
paroisses, des évêchés florissants furent supprimés, 
réunis à d’autres (îi) . Il y eut de nombreux mas- 


(1) Voyez V. Spnmer^ Historûcfa Attas, — Comparez: NicboUr, rrf- 
mûi'A« Geschichte, !. 

{2) Paul Diacre^ Df Geat. 1. 11, cap. xxi, xxxi; 1. 111, cap, xviii; 

1. IV, cap. II. IV, XXIX, XLTII. 

(3) Gregorio Epiacopo de Arrojioli (ville située sur le golfe <io Salenie), 
onno 5^. « Mini&teria vcro carumdexu ccclesiarum ubi siiit rcconditu 
solicita iniagalione porquirc. » (Crcgor. Mag., Epiai. ^ I. 11, cp. xuii.) 

(-1) ... « Undè... speramus ut vel nunc siciit rcgni vestri Chri.<^tiauitas 
liabct cogitnre, jubealU do crvptionc cbrlstiani saiiguiniset de ccclesiarum 
rceerutionc pro cripicudis saccrdotibiu, qui de corum iimnolatione evadere 
poiuerunt, conveuienti temporé dignos duces qui præcepta vestra implcant, 
et exercitum dirigero... » (I.etlre écrite par un officier do l’empereur Mau- 
rice à Cbildebcrt, roi des Frankit (juin ô90). Apud don Bouquet, Herum 
OfiUiûarum et frannearum ac/iptorea, t. IV, XLVI. XLVll.) 

(5) Gregonua Johanni epiacopo Ffl/tfraTM) (Velletri). — ■ Poftlquum liosti- 
lis impietns diversarum civitatum ità pcccatis facientibus desolavit eccle- 
eius, ut reparandi eas spesnitllu, jtopuh de/icien/ff rcmansorit... hoenostro 
sedit cordi consîlium, ul vieillis etis mandaremus FonUilcibus gubcmnn- 
dus. Idcoque fraternitnti tuæ curam guliernationcmquc triiim tnbernarum 
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sacres (1) et une persécution, passagère il est vrai, 
contre les catholiques (2). La population épouvantée 
quitta les villes (3). Une immense terreur plana sur 
le pays. Saint Grégoire, accablé de tant de maux, 
épuisant à les conjurer son habileté et son courage, 
crut, sans se désespérer, que la lin du monde était 
venue (4). * Le vide se fait, s’écrie-t-il ; cette terre 


Ecelesiæ providiinus commitcndnm, qnam luœ Euclesiæ apgregari uniri- 
que Dcces^e est. > (Gregor. Mag., Epinlol.^ 1. II, op. L, an 5V2.) — • Et 
temporis qnalitaa, et... nos invitât ut Cumanam atquo Misenatcin unira 
debeamus ecclesms. » {IJ . ibid.^ 1. Il, ep. XLV^ an 51*2.) — Gre<jor. AgneUo 
epiicopo de FundU (Fondi). « ... Quia igitur ob cladcin hostilitatis, nec in 
civitute, nec iu ecclesia tuin estcuiquam Imbitandi licontîa, ideo te auo* 
toriUito nostra, Tcrraciucusi Ecolcsia: cardiuaJcm coustituimus sacerdotem; 
ut et Fundensis Ecclcsiæ Pontifex esse uoii desinas. • (Greg. Mag.. Kpisl,, 
1. III, cp. xiii.) — Gregor, gratioso Epitcopo Numentano, — « ... Populo 
dcficicnto... Fratcrnitati tun.' curnm guberuationcmquo sancti ÂuUicmii 
Ecclcsiæ in Curium Sabinorum territorio constitut»^ prævidimus commi- 
tendum. » {Id., ibid., 1. 111, cp. XX.) 

(1) a ... Tantus eniiguis innocentium sit ed'usus, iik sacra violcntur al- 
Inria, ita catholicœ ftdei abidolatrisinsultctur. » (Lettre du pape Pelage II 
à Âunacar, évlk^ue d'Auxerro, au 5BI, apud Sismond., Concilia artf., et 
Troja. Codice diphm., Lotig.^ 1. 1, n* IX.) — « ... Proptor quod nihilo mi- 
nus admonemus, ut quorum virtnteni quœritU, eonim ternpla a pollutione 
gentium liberare, in quantum vobts ost possibile, festinetis et vestris rc- 
gihiia instaiitissime suadeatis^ qiiatenus al amioitiis et conjunctiono nefau- 
dissimi hosüs Longobardorum salubri se provisione segregare festiuent... » 
(W., ibid.) 

(2) Gregor, ad unitertoê Ejntcop. Ualite, « Quoniam nefandiisimus Au- 
tharit, in hac quœ uuperexpleta est, paschali solemnitate, I^ngobardo- 
nim filios in tide catbolica baptizari prohibait... a (Greg. Mag., £p,, 1. I, 
cp. xvii, an 590. 

(3) f Ecce, urgente fine, cuneta vastantur, ad soîitudincm terra redi- 
gitur, atquo ut ita dlxeriin, procçlla diluvii mnndum subruit. a (Lettre 
du pajHî Pelage II aux év&ques schismatiques de Wnétie et d’Italie. Ap. 
Bûronins. Annal., IX, dccclxxxix, in Append. — Voyez aussi une autre 
lettre do Pélagc II à Grégoire, plus tard Pape, alors nonce à Constanti- 
nople, an 581. — Ap. Troja, Cod. Dtp. Long,, n* xvi.) 

(4) « Nam iu hac terra in qua nos vivirous, finem suum mondas jam 
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* devient déserte. A peine a-t-elle des habitants, et 
€ chaque jour elle fournit do nouvelles victimes (1). 
« Partout du sang, des incendies, des ruines. Les 
« Barbares tiennent toujours le glaive levé. Il n’y a 
c plus de culture, il n’y a plus de propriété assurée ; 
X on n’échappe à la mort que pour tomber dans l’es- 
c clavage (2). Tout n’est que deuil. » Ce deuil dura 


non nuntiatsod ostendit. ■ (Gregor. Mag.^ Düihg.fU III, cap. xxxviil. ~ 
Voyez, /d.f £pùtoi., 1. 111, ep. xxix.) 

(1) a Quis üDÎm în hac torr:t non lugeut, quæ Burbarorum gludiitî tra* 
dita, pcnc jam non babctqui in ea vivant et tainen quotidio qui moriau- 
lur. • (Greg, Mag., Ep,, I. V, ep. xvi.) 

(2) « Nuuc depopniatæ urbes,- evena castra, concrematœ eecleaiæ, dee* 
tnicta sunt monabteria vironim ac femlnaruni, deëolata pra-dia atque ab 
Omni cultore destituta, in solifwiine vacat terra, nullus hanc post^cs.^ior in- 
habitat; occupa verunt beatiæ loca quæ prias nmltitudo bominam tenebat. i 
(Grcg. Mag., Pia/ng., l. III, cap. xxxvin.) — « Undiquo gladits eircuni* 
fufii suniiis, undique inmiiucna mortis pcriculum timemus. » (Greg., //o~ 
mil. in Eifchielem, X.) — « Ubique luctus adspicimus, undique gemitus 
audimus. Destructæ urbes, eversa sunt castra, depopulati agri, in solitu- 
dincm terra redneta est. NuIIusiu agris incola, pene nullus lu urbibuB 
habitntor rcmansit... IpBa nutem qme aliqnando miindi Domina eftse vi« 
debatur, qnalis rcman.<^rit Roma, con^picimus... Ubi enim senatus? Ubi 
jam popolus? Quid autem ipsa de bominibus dioimus cum ruinU crebres- 
centibus ipsa quoque destrui a;dificia viderons? » (W., ffomiL, in Ezecfiie- 

VI.) — « Postquain onim defendi ab inimicorum gladiis nullo modo 
poasumns, poetquam... aururo, argentum, mancipia, vestes, perdidimus. » 
(Greg., Ep., 1. V, ep. xix } — * < Barbarornm gladiis premor, ut non dico, 
multa tractare, sed mibi respirare vix liceat* » (/d., ibtd., ep. xviii.) — 
L’indignation qui remplit le ccenr de saint Grégoire déborde dans son 
style. Mais si elle répand de vives couleurs sur lo tableau qu*il nous retraoe 
do l'état de l'Italie, elle n'en altère pas la vérité. Ce n'est pas un rhéteur 
qui parle, c'est un grand pontife qui agit, qui s'adresse à ses contempo- 
rains, à ses frères dans l'épiscopat, aux victimes mêmes doa maux qu'il re- 
trace. Son témoignage, malgré l'exagération dont il est empreint, est 
donc vrai au fond. 11 est d ailleurs confirmé par celui de Paul Diacre, par 
celui d'un officier de l'Empereur que nous avons déjà fait connaître,' et 
par celui des évêques schismatiques des proviooct vénitieunes. Dons une 
•applique adressée par ocs évêques à l’empereur Maurice, en 590, oa Ut : 
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longlenips. Les Longobards une fois maîtres du 
pays, mirent un terme à des cruautés devenues inu- 
tiles, et peu à peu leur férocité naturelle s’adoucit ; 
mais ils ne s'en dépouillèrent jamais entièrement, et 
ils en donnèrent parfois de terribles exemples dans 
la suite de leurs expéditions dans la partie méridio- 
nale comme dans la partie septentrionale de la Pé- 
ninsule (1). 

En deliore de ces violences, la situation légale 
faite aux vaincus fut la suivante. Les esclaves et les 
colons n’avaient rien à perdre , ils changèrent seule- 
ment de nom ; Ü!> devinrent des serfs et des aldii. 
Par suite des massacres et des spoliations exercées 
sur les nobles, sur les hauts fonctionnaires de l’Em- 
pire, sur les villes et sur les établissements religieux, 
les Longobards avaient déjà entre les mains des 
biens considérables, qui avaient satisfait leur pre- 
mière avidité (;2). Ils se divisèrent les autres terres. 


t X«m cUi nos pcccata nostrn ^racM^imo juQo summUemutf Auxiltuntc 
nobi» Domino, nuîlo pondéré pressurarum ab integritate calhoîicæ fidei 
inveuiinur ullo modo titubnre. Deîndo nec obliti eumuA snnetam Rempu* 
blictim vestram sub quA olira quleti viximiu... Qnou&que gen~ 

libut ad Ub4rtaiem omne^ sacerdotie conciUi sub sancta rcpublica pcncui- 
rcnt.«. et credimua nos ccleritcr devictis gcntibus ad prùiinam libtrtaltm 
deduci. » (Apud , Baron., Annal., t. IX, ÎH)!, Appeud.) — Sur la con- 
duite des Ixmgobards h l’égard des provinces conquîtes, comparez : 
Murutori, Amm/i d’/fa/ia, et Giaiinone, Storia nci/c del tftjno di .Vopo/i. » 

(1) Cela ressort suflùammcut de la date un'me des témoignages que 
nous avons cités dans les notes précédentes. Sur les cruautés commises et 
les villes détruites par les Longobards dans le royaume de Naples, voyez 
Di Meo., Ànuali di yaj)oli, an. 575, 1. 1, p. 70 et suiv. 

(2) • Multos Uomanonim viros potentes alios gladio extinsit, alios nb 
Iulia exturbavit... His diebus, mnlti nobilium Homanomm ob cupidîta- 
tem interfecti aunt, reliqui vero per bospites divisi, ut tcrtlam partem 
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et les soumirent à une redevance annuelle égale au 
tiers de leur produit. Les anciens propriétaires res- 
tèrent ainsi maîtres du sol, mais en devenant tribu- 
taires; ils eurent, de plus que sous les Ostrogoths, 
les frais de culture à leur charge ; ils furent, en re- 
tour, affranchis de tout impôt et conservèrent à 
peu près les mêmes revenus. Mais cet état de choses 
ne fut que transitoire ; un nouveau partage ne tarda 
pas à avoir lieu (1). Les Romains, moyennant une 
nouvelle cession de territoire, rachetèrent les rede- 
vances dont ils étaient grevés, et un demi-siècle 
après la conquête, dans les lois de Rachis il n’est 
plus question de ces redevances. Les Longol>ards 
ont cessé de percevoir un tribut, ils sont devenus 
propriétaires. 

Cette situation, que j’attribue aux vaincus, situa- 
tion analogue à celle qu’ils avaient eue sous les He- 
rnies et les Ostrogoths, conforme aux habitudes ger- 
maniques et qu’on retrouve déjà en germe dans les 
conditions accordées par les Empereurs aux barbares 
auxiliaires, cette situation n’a pas semblé à tout le 
monde suffisamment justifiée par l’histoire. Des sa- 
vants (2) ont prétendu que, sous la domination des 
Longobards, les Romains, loin de conserver leurs 
biens, n’avaient pas même conservé la liberté, et 

suanun l>An>{obnrrlis persoiverent. > (Paul Diacni, D«0. 

1. Il, cap. XXXI, XXXII.) 

(1) • Populi tamen aggravait per Langobarüos hoepîtes partiantur. » 
(Paul Diarro, 1. III, cap. xvi.) 

(1?) Voyct entre autres: Dcîla condiùone rfe’ Bomaui nnfi âa Lon^ohardi, 
Discorso di Carlo Troja, fomutnt le tonto V' de saSfona d’UoUa-, det mtdio 
ero. Xapoli, IBll. C-c di‘Mroiir« a réimprimé à Milan, avec d’cxcollctiîes 

1. 17 
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qu’ils avaient été réduits à une sorte de demi-servi- 
tude, à l’aldionat ; et ils ont invoqué, à l’appui de 
leur système, l’interprétation des textes et les prin- 
cipes du droit fïermanique. 

l/?ur premier argument est celui-ci : Tout tribut 
est, chez les Germains, un signe de servitude; les 
vaincus ont été soumis à un tribut (1), ils ont donc 
perdu leur liberté et leurs propriétés. C’est là une 
erreur. Nous voyons eu Gaule, sous la domination 
des Franks, les Romains acquitter un tribut; et, 
pourtant , ils étaient restés propriétaires. Nous 
voyons, en Italie, lès Ostrogoths payer des impôts ; 
et, cependant, ils étaient Germains. Chez tous les 
peuples de race germanique, à côté des propriétés 
pleinement libres qu’on tenait seulement de Dieu et 
de son épée, il y en avait d’autres qui étaient sou- 
mises à des charges, et qui, pour être moins nobles, 
n’en étaient pas moins réelles. Et, quant au mot tri- 
but, il indique non une sujétion, mais une contribu- 
tion. C’est le sens que lui donnent les loi» romaines (ü). 


notes de M. Keizoïiico, e» 1841, Voyez aussi le tWice iHplomaticu 
6ari/ri, de Carlo Troja, formant los tomes X, XI, Xll, XIII, XIV et XV 
do sa ^forûi d7/alia. 

(1) oKeliquivero... tributarii officiiuitur. » (Paul Diacre, DtGftl» Lang.^ 
1. II, cap. xxxii.) 

(2) « Le mot fn6utanu« est assez souvent employé dans la lanpic lutine 
« pour désigner celui qui est teou do payer un impôt au ûac. Je ne dois 
a même pas dissimuler que Fr. Pitbou, ot après lui tous les commenta- 
a tours de la loi snliquo, ont adopté co sens. » — Pardessus : Loi^Hgue, 
accomfknjnée d« Ji$terlatiom sur let point# Ui ptu* remarquablêê du drotl 
privé di» Franc# #ow# la j>rgmiire race. — Paris, imprimerie royale, 1B43. 
Di'Serttit., VP, page ôlO. Comparez : Id., iàid.. Dissert. VIII, p. 560 et 
suiv., et Vou Savigny, Gesek. d, ramt. Redu*, V, kap. CXVillt nbs. 
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et il ne peut eff avoir d’autre dans Paul Diacre ; car 
cet historien ne dit pas seulement que les vaincus 
furent soumis à un tribut, il explique que ce tribut 
consistait dans le payement du tiers des produits de 
leurs terres (1). Or, cette rente annuelle qui leur 
était imposée, loiu d’indiquer qu’ils avaient été dé- 
pouillés, prouve au contraire qu’ils avaient conservé 
les propriétés sur lesquelles la rente des vainqueurs 
était assise. Mais en eût-il été autrement, eussent-ils 
été complètement dépouillés de leurs biens, il n’en 
résulterait pas qu’ils furent privés de la liberté ; car, 
chez les Longobards, un homme pouvait être libre 
sans posséder aucun immeuble (2). 

Ainsi, ni les principes du droit germanique, ni le 
sens du mot tributaire, ni les paroles de Paul Diacre 
n’autorisent à dire que les Romains furent réduits à 
l’état d’aldii. 

On ne peut pas davantage le conclure du silence 
que gardent les lois longobardes relativement au 
wehrgeld des Romains. On sait que chez les Ger- 
mains l’assassin pouvait racheter son crime en 
payant, aux héritiers de l’homme qu'il avait tué, 
une somme déterminée ; il se mettait ainsi à l’abri do 
leur veugeance, de leur faïda. Ce prix du sang pre- 
nait le nom de wehrgeld ou widrigild (3). Les autres 


(1) « Keliqai vero por hospltes diviai, ut tértiam purtam swxrunx frtàtjum 
Lan^obaréis perêoitertnt, tributarii cfficitinlur. b (FaiiJ Diacre, Loc. citai. • 

(2) • bi homo liber qui debitor est, alios res non fanbucril niai caboUoé 
domitos aut boves junclorios seu vaccas..., etc. » (Rotbar., Beg. Edict , 
cap. OCLI, dans l’édition Baudi di Vesme; cap. cclvi dans l’édition de 
Maratori. 

(3) Wergtld, vfhrgeMj devient, danslcs lois longobardes, mdriÿfW, gui- 
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délits avaient, comme le meurtre, leur tarif, La loi 
stipulait pour chaque personne un wehrgcld et des 
amendes proportionnés à son rang; et cette taxe, 
tout h la fois active et passive, indiquait en même 
temps la compensation qu’on devait payer ou qu’on 
devait recevoir, suivant qu’on avait commis un at- 
tentat ou qu’on en avait été victime. Elle fixait la 
valeur qu’avait un homme dans la société et devant 
la justice (1) ; c’est ainsi que les Burgundes avaient 
accordé au\ vaincus un wehrgeld égal au leur, et que 
les Franks leur avaient, au contraire, donné un xvehr- 
geld de moitié moins élevé. 

Les lois longobardes n’en assignent aucun aux 
Romains, et on en a conclu que ceux-ci n’avaient 
aucune existence légale, qu’ils étaient sans droits et 
sans liberté, qu’ils étaient réduits à l’état d’aldii ou 
de colons (2). On pourrait interpréter avec autant 
de raison le silence de la loi dans un sens tout op- 
posé, et dire qu’il prouve une complète assimilation 
entre les deux peuples. 

Toutefois cette seconde hypothèse no me paraît 
pas plus légitime que la première; car s’il est impos- 
sible que les Longobards aient réduit à une sorte 


drigild, c’est-à-dirc witdtrtergtHunÿ, argent en échange^ coxu* 

pen&alion. Voyez Grimm., OtuUche RtchUallerih. 

(1) Voyez V’ilda, ^drafr$chi <Ur Germanen. 

(2) Comparez : Tiirk, Die Laiigobardeii und ihr^^Volksrechl bie xum Jahrt, 
774. 1835;— Von lieUuuanu-Holweg. L'rspnsng der Lombardischen Staedle^ 
frtiheil. Bonn, 184H; — Conte Balbo, ^(orta d Italia tolio ai barbari. Fi* 
rciize, Lemonnier, 1856; — Ixîttero del marehoso Giuo Capponi, al pro- 
fe&6or Pietro Capoi, tuUa Domitutzione dei Longobardi in Italia, daoslUr* 
clticio S^orico Italiano. Firciizo, 1844. Appendice ii" 7. 
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de servitude une nation entière, vinp:l fuis plus nom- 
breuse qu’eux, on ne saurait admettre non plus, 
qu’après avoir déployé tant de férocité ü l’époque de 
la conquête, ils ajpnt traité des Romains si favorable- 
ment, et qu’ils leur aient accordé des droits égaux 
aux leurs. Ils auraient ainsi, non-seulement démenti 
leur caractère, mais compromis leur domination et 
signé eux-mèmes leur déchéance. Si la première 
mesure eut été inexécutable, la seconde eût été im- 
politique. Si les vaincus n’ont pas pu être privés de 
leur liberté, ils n’ont pas pu non plus être élevés à 
une complète égalité. 

On doit expliquer le silence des édits longobards 
autrement. On sait que ces édits ne réglaient pas d’une 
manière absolue le wehrgcld, qu’ils se contentaient 
d’en fixer la base et qu’ils ordonnaient pour chaque 
cas particulier une appréciation spé^ale (1). On sait 
aussi que les coutumes, les cadarfrede continuaient à 
suppléer à l’insudisance de la loi et avaient conservé 
toute leur autorité dans un grand nombre de circons- 
tances (2). Or, la proportion du wehrgeld des Ro- 
mains à celui des Longobards, nécessairement établie 
dès le lendemain de la conquête, n’avait pas eu be- 


(1) « Tune nie qui boTnioMa e«t componat ipaum mortunm oJ- 
prelialus futrit, id esl vidrigild,’» {Holh., Fitg. Edicl.^ c. Il ; id,, cap. XIV.) 

(2) ■ ... Idc6 Huteni boc soripaemus quiaet»! adôotum in edietnm pro- 
pric non fuit; tanien omnes judiccs et Bdclitt nostri sic dixerant ; quod ca« 
darfeda nntiquau<^uenunc aiefnUsit. ■ (Uutprand. Ueg. £dict.,o. Lxxvii.) 
— • Xuiic nntem statuere previdemus qnoniodo ait ipsa qualitas conside- 
mndn. Oonsuitudo cnim est, ut minima pereona qui exercitalie bomo esi*e 
inveuitur CL. nolidia componatur ; et qui primitu est CCC M>lidi.«. • (Liut., 
Bf'j. Edirt., enp. LXîi, vol. VI, ix.) 
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soin (l’èlre inscrite dans le code. C’était un principe 
admis par tous, connu par tous, appliqué tous les 
jours, qui devait intervenir dans toutes les apprécia- 
tions particulières comme un élétncnl fixe, et qu’il 
était inutile de répéter, jiarce qu’il était devenu 
comme une habitude nationale. 

Je ne fais point ici de conjectures (I). Il y a deux 
lois de Rotharis qui sont formelles à ce sujet ; elles 
prouxent, l’une relativement aux esclaves, l’autre 
relativement aux hommes libres (2), qu'il était tenu 
compte de la nationalité dans l’appréciation du 
xvehrjreld, et, par conséquent, que les Romains en 
avaient un comme les Longohards. S'il q’était [las 
stipulé dans la loi, c’est qu’il était réi^lé par la tra- 
dition, et il y a un édit de Liutprand (3) qui ne peut 

(1) I^etnux <la variait, pour !e« I.ongobanls, avec la pof^ition 

qu’iU oceupaicut. Laloi ne fixait pas cc taux. On suivait la coutume, et 
il y avait «ans 'Joute, pour procéder aux évaluations, un jury spécial, dont 
nous uo eoniminsons pns l'orgnnisation. Pourquoi n^cn nuraiUil pas été, 
pour le u thrgeUi des de mOmc que pour le uehrgetd des Longo> 

bards? » — SimuHer libéra... pla^m aut feritam facln habuerit, 
aut forsitan inpincta fuerit aut acoisatn, attprelietur secundiim nobilitatcni 
suani et...« ^Uoth., fiey., Edict., cap. CCCLXXViii. édit. Bandi ; ccCLxxxi, 
édit, Mumtori.) 

(2) ■ ... Et si bnttntuè ftierit aut lejçatus, similitcr conponatur pro U- 
berum liomincTn aut terundum noJto«rf« .tuom sicut in hoc edictiim consti- 
tutum est. » {Eeg. EJirl., cap. CCCLXXIV, édit. Baudi; CCCLXXVII, édit. 
Muratori.) — « ... Si qui» cum aucilla gentiUm fomicatus fuerit, conpo* 
nat ad dominum ejus solides viginti, si cum Kumnna solides duodicein 
coiiponat. ■ (Rotli., £dicf., cap. cxciv.) 

(3) « Nous avons déjà cité une partie de cet édit. Le voici tout entier : 
« Kemiutàcimur quulitcr jam statuimus qui hominem liberum occiserit, 
ut re& iuuu in iutegruui perdat; et qui se defendoudum homiuem occi»crit, 
coiiponat i^ecundum qualitulem perbOuo;. llunc autem siatucre pr^evidemus 
quomodo sit ipsa qualitas consideraiida. Consuitudo cnim est ut miuiiua 
p.Tsonu (jnl oxcrriiiili» liorao es<e iiivcuitur CI. m>lidis conponatur ; et qui 
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laisser aucun doute sur ce point ; car il a prt'cisc- 
raent pour but d’élever le taux d’un welirgeld plus 
haut qu’il Ti’était fixé par la coutume. * 

Les lois longobardes sont donc loin de garder un 
silence absolu sur la condition des vaincus, et fussent- 
elles muettes à ce sujet, on ne saurait en conclure ni 
que les Romains furent privés de tout welirgeld ni 
qu’ils furent dépouillés de leur liberté. 

Ceux qui soutiennent ce système se heurtent de 
tous côtés à des impossibilités. Une nation civilisée 
n’est pas réduite à la servitude par une poignée de 
soldais barbares sans que la postérité le sache. Une _ 
telle inicjuité laisse toujours des traces, et à supposer 
qu’elle soit praticable, elle ne s’accomplit pas sans 
rencontrer des résistances, sans provoijuer des ex- 
plosions do colère ou de douleur qui retentissent à 
travers les siècles. Si tous les Romains avaient été 
condamnés à une condition voisine' de l’esclavage, 
l’histoire l’aurait dit; elle aurait dit aussi comment 
ils en sortirent. On ne saurait soutenir que ce fut 
peu à peu, lentement, par la seule voie des affran- 
chissements individuels. Il aurait fallu un acte légis- 
latif ou un soulèvement national, et nous saurions 
au moins comment finit l’op{)ression des Italiens, si 
nous ne savons pas comment elle a commencé. 11 


primus est CGC solidis. De guindUs vero noêtrie volnimi» nt quîcnmqne 
minimisMtnas in tali ordine occi&as fuerit, pro eo quod nobî» def^emre ve- 
detiir CC soUdis Bat compoeittu*; majoris vero sectindura quali» pcrsona 
fuerit, ut in noatra coiiBiderntione vel succesMrmn nostromm debeat per- 
nanere, quomodo uftque ad CCC BoUdoe iosa debeat aücendere com{>o«itio. • 
(Liutprand, Reg* Ediet.y cap. LXii.) 
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resterait d’ailleurs à expliquer comment l’aldionat fut 
organisé. On le concevrait à toute rigueur dans les 
campagnes, où les propriétaires devenus cultivateurs 
auraient été confondus dans les rangs de leurs an- 
ciens colons. On ne le comprendrait pas dans les 
villes, frappant,* non plus sur des individus isolés, 
mais sur une population compacte, répartie en classes 
comme les décurions, en corporations comme les 
ouvriers. 

Outre les inductions qu’on peut tirer du silence de 
riiistoire et de l’esprit de la législation longobarde, 
il y a des preuves directes que l’aldionat ne fut pas 
le régime imposé aux Romains. Je me hâte d’y arriver. 

La loi 144 (1) de Rotharis, traite de la responsabi- 
lité des maîtres maçons et nous apprend qu’ils avaient 
conservé leur liberté. Nous trouvons en l’an 629, au 
marché de Paris, des négociants longobards (2) qui 
appartiennent évidemment à la race vaincue ; car à 


(1) De Magistros comacinot. * Si Magister comacinus cnm collcgnntM 
suoü cnjuscuinquedomum rcstaumndum vel fubrigandam super se^ placito 
finito de mercede, suscepcrit, et contegerit aliquom per ipsam domum, aut 
raatcriem elapsum ant lapidem, mori : non requiratnr a domino ctijus do- 
mnm fucrit^ nisî magister comnciims, cura comortibua suis ipsum humi- 
cidium aut damnnm conponal; quia postqnnm in fabola firma de mercedia 
pro snum logrum suacipit, non immerito damno sustcncat. « (Hotbor,, Beg, 
Rdict., cap. cxliv.) 

(2) Dagoberiui Bex Francorum tir itluster Leuthom, Fu//»on<, Baucone co- 
mifibus et omnibue agentibus notlris ricariù centenariis et celeris minittrie 
Bêipublicx nostrx, ■ Cognoscat solicitudo et prudentia vestra qnaliter v(h 
lumua et constituimus in honore Domni et gloriosi patroni nostri Dyonisi 
mercatnm... Jubemus etiam nt ipse Mercadus per quatuor septimanas ex- 
tendatur u/ illi negotiafore» d4 Longobardia de Hispauia et de Proveucia ao 
de alias regiones illuc advenirc poaseiit.i (Apnd. Marini, Papiri diphmatKij 
n* 61 î et Parde89u<t, Chtirl.r et Diphmata J/erori»^ic(i.) 
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celte époque voisina de la conquête, les préjugés 
germaniques encore dans toute leur force et la néces- 
sité impérieuse de se garder militairement, ne per- 
mettaient pas aux vainqueurs de déposer leur épée 
pour se livrer au commerce. Ces négociants qui vont 
trafiquer hors du royaume ne pouvaient être des 
aldii. On ne tarde pas à rencontrer des négociants, 
des ouvriers et des médecins, qui sont propriétaires, 
qui vendent ou achètent des immeubles, qui compa- 
raissent comme témoins dans des actes publics (I); 
l’édit d’Aslolphe nous les montre même admis dans 
l’armée , et quelques - uns d’entre epx autorisés , 
comme les grands du royaume, à y paraître avec la 
cuirasse, la lance, le bouclier, des chevaux, tandis 
que le gros des soldats n’a que l’arc et les flèches (2). 


* (il Ann. 739. t /« Oti Begnanti dn noiiro Liutprnud rigt, aimo 

regni TÙjtn*imo seitimo et dn rios^ro I/t/prand rige anno quarto.,. 
festum est mihi .liisln aurifice «la porta S. Gcrxasi vinUctlU.se et viudeJî, 
tradidisse et tradedî tîbi Ursc abbatisse ecclcsie S. Marie viucamcnt quem 
liavire visu sum in loco ubi vocitator Cafilsi... Actum Luen stgnum ^ Jus- 
toni anrifîc vcmlituri et rcpromcfisuri. ■ (Apnd. Bnri*ochini, .Vemorie di 
/.tlfra,, reproduit par C. Troja. Codic. /h'phm. Lon^.^ t. llî, p. 656n*r>xix.) 

— An. 739... « Constat me Rodpo’rtu mngibtrum comraat'iiiu vindedisw 
et vindedi livi oportuno vd rasa cum vineu clansura ritîna terra ciiltum 
incultiun movilcm et inmovilcm omnis laltore vel adquisto quas avire visu 
sum in finis îstlns Tnscancnr>iâ undc snsripimtis a te pretto pro ipsas rcs 
menm auri pinsanti aol trigenta... ■ (Apud. Brunetti, Codice />ip/om. To$- 
cano,, tom. T., p. 490.) — An 7*12. » Constat me Mnuro transpadanu» 
avitator in civitato Plstorîenae genero felicissimi de Piscia, bac die vende» 
disse et vendedi tibi Crispinati negudianti parte mea de terra et vinca quem 

avire viaus sum in Piscia..,.. et qui mibi evinet Actnm I.nca sig- 

num M. S. Mauri v. h. veudiluri et serbatnri... Sigmim *{• M. S. Boni» 
ebis Caldarario. » (Apud. Troja, Codic. Dipl. Long,, t. IV, p. 108, n* r>LV.) 

— En 752^ le négociant Criapiimle achète encore deux terres du clerc \Va- 
lerad. (Voyc* Tmja, Ibid., t. IV, page 428, n» dclxv.) 

(2) Ahictulphi Begié edktum. cap, )i. « ... Et stetit ut iile bomo qni lia» 
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Les classes commerçantes et lalmrienses, qui attei- 
gnent si vite à la propriété et même aux honneurs, 
avaient donc conservé leur liberté, et on ne saurait 
prétendre que les classes élevées aient été moins bien 
traitées. 

Si les Longobards avaient procédé par voie de 
spoliation générale, on ne comprendrait pas que des 
villes leur eussent ouvert leurs portes volontairement, 
sans être réduites aux dernières extrémités, sans 
débattre les conditions de leur capitulation. On ne 
comprendrait pas que les Romains fussent allés spon- 
tanément et f>ar choix vivre sous leur gouvernement, 
subir leur tyrannie (I). On ne s’expliquerait pas 
comment Grimoald, pour punir les habitants d’O- 
derzo de leur trahison, aurait pu leur enlever leurs 
biens, puisque déjà ils en auraient été dépouillés (2). 

Pourquoi les Longobards ariens, qui avaient laissé 
au clergé catholique une partie de ses propriétés, se 
seraient-ils montrés plus durs envers les nobles , 
contre lesquels aucune haine religieuse ne les ani- 
mait (3)? Pourquoi auraient-ils privé les Romains 

het peptem cnpaa massaritias, hal>ent îoricara cum reliqnn conciatura sua, 
(lebeut bnbore et caballos ; et si super habucrit^ per isto nuiticro debcat ha* 
bère cabnilos et reliqua nnunturn. Item placiiit, ut illl homines qui non 
habeut casas mnssariciaset habentquadrngintajngis terrnm habcant cabal- 
lum, scutum et lancoam. Item de minore liomincH prlncipi placuit^ut si pos- 
sint hai»ere scutum, habcant coccora cum sagittas et arcos. • — « Cap. ni. 
Item de illis faomiuibus qui negotiantes sunt et pecuniam non habciit, qui 
sunt majores et potentes habcant loricas, sentos ot caballos et lanccas ; et 
qni sunt sequentes habcant caballos, sentom et lanecam ; minores habcant 
oocorras enm sngitta« et arcos. • 

(1) Gregorii Mngni, EpistoL, 1. Il, cap. xxx; I. X.cap. xi. 

(2) Paul IMocre, Pe Gt$t. Lnfig., 1. V,cap. xxviii. 

(3) Peni omnet (et non pas omnes), Ecclesiamro substantins 1.4ngo* 
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la liberté individuelle et civile, puisqu’ils leur lais- 
saient la liberté des élections épiscopales , liberté 
bien plus dangereuse, car elle pouvait devenir le 
prétexte d’oppositions et d’agitations politiques? Si 
l'aldionat était devenu la condition commune de 
tous les vaincus, comment trouverait-ôn, si peu de 
temps après la conquête , des Romains proprié- 
taires (1), des Romains portantle titre de très-nobles, 
et en cette qualité s’asseyant à la table des évêques, 
signant des déclarations importantes (!2)? Comment 
l’exaniue de Ravenne aurait-il écrit au roi frank 
Cliildebert, qui se disposait à atta(|uer le royaume 
longolwrd, pour le prier d’épargner dans son inva- 
sion les propriétés des Romains (3) ? Comment enfin 
les lois de Rotharis, publiées un demi-siècle seule- 
ment après la conquête, à un moment où l’arniée 
n’était composée que de Longobards et où tous les 
Longobards en faisaient partie, distingueraient-elles 

bwdi diîm adhne erroretenerenttir învascrunt. t //d.. iMd.,1. IV, cap. vi.) 

(1) Voyez Paul Diacre, iWd., 1. V, cap. xxviii, — Su//’ anlichissima 

ori^in« f dn t^orfrn/fnum'dpo/i nelU citlà Haliane, Ricervhe d*Aut.^ 

Pagnonoelli di Bergamo, 1B23, t 11^ cap. i, il, et paaaim. ; et Von Sa- 
vigny, üe^cA. du ram. Hechu.y kap. v, g 119. 

(2) Grcg. Mag , Epist., 1. ÎV, ep. xxix. 

(3) Domino iccelîenlissimo atqwi prxuUtnliâtimo CKiMebrrlOf r»gi Franco- 
rum Rosrvinu*. (Ânu. 590.) « ... Kobisque désignera jubete quibus itiue- 
ribus vel quo tcmporc expectentur a tobis; eperantes prae omnibus, ut 
dum féliciter Francomm exercitna descendent. Romani, pro qnibus anxi- 
lin voetru poacimus, in deprodationem et captivitatem non perducantur; 
8cd et C 08 , quos transacto tcmporc abstulcmnt relnxari et provincio? res- 
titni juboatis, ut præterita emendantes, quid in futuro enstodire debeant, 
demonstrctii. Sed ncc fabricas incendi prœcipite, ut ognoscatur, quia pro 
defensione Italiæ auxilium ebristianæ gentis habnimns. » (Apud Don Bou- 
quet, Iterum (iallic. et Franr., t. IV, Lxxxrîit.— Voyez amsi conte Bnlbo, 
S/or«<i (tDalin 90tlfi ai liarbari.) 
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les hommes libres des exercitales, des arimani? 
N’est'CO pas parce que la d(''nomination d’hommes 
libres était jilns compréhensible que celle d’exerci- 
tales et s’appli(piait aussi à des Romains (1) ? 

Le développement ultérieur de la civilisation ita- 
lienne confirme d’ailleurs, d’une manière éclatante, 
ce que nous venons de démontrer. Quand on voit 
qu’en Angleterre la conquête saxonne effaça presque 
complètement l'ancien idiome cl les anciennes 
mœurs, croit-on que si les Romains avaient été ré- 
duits à l'aldionat, ils auraient pu, dans cette humble 
condition, réagir assez vite et assez énergiouement 
sur leurs vainqueurs pour les conquérir moralement, 
à leur tour, en moins de deux siècles, et leur faire 
adopter une partie de leurs lois d’abord, et bientôt 
leur langue? 

Les Longobards ne réduisirent donc pas tous les 
habitants au niveau d’une même servitude. Ils com- 
mirent des violences terribles, ils sc montrèrent durs 
et farouches: mais ils laissèrent debout, en s’y attri- 
buant la première place, presque toute l’ancienne 
classification sociale. A l'origine, ils n’avaient exigé 
qu’une redevance, le tiers du produit des terres. 
Plus tard, ils prirent une partie du sol. Se contentè- 
rent-ils d’un tiers, exigèrent-ils la moitié, comme on 
l’a supposé en attribuant au mot parliuutur , em- 
ployé par Paul Diacre, l’acception rigoureuse qu’il a 


(1) Cette (listinctioTt entre le» exercita/f» et le» «impies hommes libres, 
c«t confirméo par les signatures d'un grand nombre d^nctes. (Vovoz le Cod. 
fUjdom. Lo$ig., de C. Trojn.) 
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dans les jwrisconsuUes classiques (1)? Je pencherais 
pour la première hypothèse; mais il n’importe. Ce 
qu’il y a de certain, c’est que les Romains, en cédant 
une part de leurs propriétés, conservèrent l'autre. 
Les colons et les esclaves restèrent partagés entre les 
travaux domestiques et les travaux de l’agriculture. 
Aucun changement important ne se produisit dans 
la situation des ouvriers des villes. 11 existe des rè- 
glements émanés des rois longohards, et attrihués à 
Grimoald ou à Liutprand, qui fixent le prix des ou- 
vrages de maçonnerie et entrent dans de minutieux 
détails sur la manière dont ils doivent être exécu- 
tés (2). Ces règlements ne peuvent s’adresser qu’à 
une corporation, et prouvent que celle des maçons 
continuait à subsister. Il en était vraisemhlablemcut 
de même de toutes les autres. Pas plus que les pro- 
priétaires, les ouvriers n’avaient pu être réduits à 
l'aldionat; ils restaient libres, et les redevances aux- 
quelles ils étaient soumis» n’étaient que collectives. 

Ainsi, sauf les exceptions qu’avaient entraînées la 
conquête et la guerre, les Romains conservèrent leur 
liberté individuelle; ils eurent un wehrgeld. Sauf 
les premières spoliations violentes et le partage régu- 
lier postérieurement accompli, ils conservèrent leurs 

propriétés. Gardèrent-ils aussi l’usage de leur droit, 

» 

(1) UlpUa, Btguiar.f XXIV, xxv. * Voyes autti SuUa DominuioM d$i 
JUmgoàqrdi m /folio. Diooono del prof. Pietro Capei. Nell’ archivîo Storico 
Italiano. Floreooe, Vitua»cux. Appeadioa n* 12» 1846, p. 486 «t «iut. 

(2) JUrum LoMgofKtréorum Lêgu </• $truciorUtvM, quac C. Daudius a Veuna 
primut edebat, Carolas Promis conuneatarlis auxit. Imprimëos à Turin 
en 1846, ces lois ont été réimprimées en 18ô3, Munich, dans Tédition des 
ÈdU» Longobardi do Kcigebatir. 
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de ce droit dont ils étaient si justement fiers, que les 
Hérules et les Oslrogoths avaient respecté comme 
un patrimoine sacré, et que les sociétés modernes 
devaient recueillir comme une des bases impérissa- 
bles de la civilisation? C’est un point qui n’est pas 
moins controversé que les précédents. 


m 


De nos jours, en Europe, les Codes de chaque 
pays sont obligatoires pour tous ceux qui habitent 
ce pays; ils sont territoriaux. Il n’en était pas de 
môme, au moyen âge, dans la plupart des royaumes 
fondés par les Germains. Les vainqueurs, en gardant 
leurs coutumes, avaient laissé aux vaincus leur légis- 
lation, et les uns et les aut'res continuaient à suivre, 
sur le même sol, les lois différentes auxquelles les 
rattachait leur origine. Les lois étaient personnelles, 
elles constituaient la propriété immuable de tous les 
membres d’une nation, les accompagnaient et les 
régissaient partout où ils allaient s’établir (1). 


(1) On sait que le ttystèmo des lois personnelles prévalut chez les Frauks, 
Lee Alletnandsi les Bavarois^ les Visigotlis, -les Ripuaires, souniis |>or Clo- 
vis, les Bourguignons, soumis par ses conscr\’crcnt, de même que lus 
anciens habitants, l’usage do Icun droits. Mais ce fut là on privilège ao- 
oordéaux seules nations qui furent incorporées au royaume franki quant 
aux étrangers qui venaient s'y établir, ils étaient r^s par la loi salique. 
Voyez t lot ialique, par M. Pardessus, Diseortat, U, Du Droit de chacun 
d’être jugé par sa loi, p. 443 et suiv.) 
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Cependant, cette tolérance cachait une inéga- 
lité. Chacun conservait le droit qu’il tenait de sa 
naissance, nul ne pouvait choisir le droit suivant lequel 
il aurait voulu vivre (1). Les conquérants, en se ré- 
servant ùn Code privilégié, maintenaient leur préé- 
minence et traçaient entre eux et leurs sujets une 
ligne de démarcation qu’ils ne leur permettaient pas 
de franchir; l’usage des lois personnelles était d’ail- 
leurs restreint à la sphère des relations civiles. Dans 
tout ce qui touchait à l’ordre public pour la cons- 
tatation et la répression des délits et des crimes, le 
droit de la tribu dominante était seul en vigueur et 
avait une autorité territoriale (2) . Et il n’eût pu en 
être autrement sans que l’unité de l’État fût brisée, 
sans que les peuples de race différente, juxtaposés 
sur le même sol, ne devinssent bientôt entièrement 
indépendants les uns des autres. 

Le système des lois personnelles avait sans doute 


(1) L’opiniou contraire, sautenue par Monteoqnien, Esprit <Ut Xcit, 

1. XXYIII, chap. ir; et par Mably, ObiêrwUioM sur l'IJisloin de France, 

2. I, chap. Il, opinion vcr« laquelle semble pencher aussi Muratori, s'up> 
puit sur an texte erroné de la loi saliqne et sur une fansse appréciation 
des Profeuiones qui ne ooutieunent jamais la déclaration de la loi soivaat 
laquelle on veut vivre, mais simplement l’indication de la loi à laquelle on 
appartient par la naissance. Elle a été réftitée par M. de Savi^y, Gesc.h d. 
TCfm. R.f chap. iii, | 33 et suiv. ; et par M. Pardessus, Loi salique, p. 145, 
et Mémoire* de FAcadémie de» Inecriptiom et RelUe^Lettre», t. X, page 

et suiv. 

(2) Dans le royawne frank, qu’il s’agit des crimes commis par les Romains 
sur les Kranks ou par les Frankssur les Romains, c’est la loi saliqne avec 
ses amendes graduées, ce n’est pas U k>i romain# àveo aea peines aâiiotivcs, 
qui était appliquée. (loi S<Ui^ue, t. xv et XLiii.) On peut m^me regarder 
comme démontré par le | 3 du titre xti de la Loi ealiqncj et par le | 2 du 
titre Lxvi de la loi des Ripuaires, que, pour les crimes commis par des Ko- 
maius sur des Romains, c’est le aystàme des compositions qui était en vigaenr. 
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sa racine dans l’allaclieinent des Barbares à leurs 
coutumes, altaclienient qui leur inspirait le respect 
des coutumes d’autrui ; mais il était loin d’ètre insé- 
parablement lié à leurs institutions. 11 ne s’introduisit 
chez eux que lorsqu'ils eurent soumis les provinces 
de l'Empire et sous l’influence des conditions poli- 
tiques qui présidèrent à leur établissement, et il ne 
prévalut pas chez tous, parce que les circonstances 
de la conquête ne furent pas partout semblables. 
Nous avons vu que les Ostrogoths avaient rejeté le 
système des lois personnelles ; voyons si les Longo- 
bards l’adoptèrent. 

Jusqu’à leur invasion en Italie, les Longobards 
s’étaient incorporé tous les ennemis qu’ils avaient 
vaincus : lesllérules (1), les Bulgares, les Sarmates, 
les Romains de la Pannonie et de la Norique, les 
Gépides, les Slièves (2) qui leur donnèrent un duc 
Drotulf, les Thuringiens qui leur donnèrent un roi 
Agilulphe. Ils leur avaient laissé leurs noms, noms 
qu’on retrouve plus tard dans les districts où s’éta- 
blirent les descendants de ces peuples; mais ils les 
avaient soumis à leur autorité et à leurs coutumes. 
Ils avaient agi de même à l’égard des Saxons, qui 
étaient leurs anciens alliés et qui avaient vaillamment 


(1) « Jam bine Langobardi ditiorea efTecti, aucto de diversiti gentibus 
quas euperaverant excrcitu, ultro ca*peruut bella expetere ot virtutis glo« 
riam circumquaque protelare. » (Paul Diacre, De dut, Lang,, I, o. \x.) 

(3) ■ Certain est autem Alboia multos seoitm ex diversis quos vel alii 
regos, vol ipse oeperat gentibiiâ ad Italiam adduxissc, unde nsquebodic 
corum in quibus habitant vi<x>s Gepidos, Bulgares, Sarmatos, Pannonios, 
SuavoB, Koricos, ap[>ellamus. * (id., tbid., 1. H, cap. xxti. — Comparez: 
Id,, md., 1. I, oap. XXI ; et 1,U1, cap. xviii, xix.) 
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conconru à l’expédition d’Italie. Plutôt que de con- 
sentir à respecter leur autonomie, ils les avaient lais- 
sés repasser les Alpes et s’ôtaient ainsi privés d’un 
puissant appui (1). 

Pourquoi auraient-ils traité les Romains plus favo~ 
rablement? pourquoi auraient-ils renoncé en leur 
faveur à leur politique habituelle d’assimilation? Ils 
le pouvaient d'autant moins que leur autorité sur 
eux était plus nouvellement et moins solidement as- 
sise. Ils restaient après la conquête entourés d’enne- 
mis que la communauté de l’origine, des souvenirs 
et des intérêts liait étroitement aux Romains devenus 
leurs sujets. En accordant à ceux-ci l’usage public de 
leur ancien droit, ils auraient consacré légalement, 
dans leur propre royaume, l’existence de la nation 
qu’ils^ n’avaient qu’en partie soumise et qu’ils conti- 
nuaient à combattre dans la partie méridionale de la 
Péninsule. Ils auraient ainsi donné eux-mêmes à 
leurs ennemis des armes pour se faire battre. Ils 
avaient pu sans danger octroyer un wchrgeld aux 
Romains. Par là, loin de les affranchir des lois lon- 
gobardes, ils les y soumettaient; ils les réduisaient à 
une position subordonnée en leur assignant une 

(1) a Certtim cüt aiitcni ho^ Füxones itleô ItnliAm ciim uxoribns et 
pnrvnlis advenÎAAc ut in ea habitare deberent, sed quontimi d.^lur intclligî« 
iiolucrunt Langobardorutn imperiis fmbjaccre. Sed neque eii a Lnitgobardia 
permissum eat proprio jure aubtUtere, ideoqiie æsthnantur ad suara patrinm 
repedasse. « (Paul Diacre, De Geat., Laug,, 1. III, cap. vi.) — « Alhoin 
vero ad Italiam enm Lnngobardis profecturue ab airticis suis vctalis, Saxo* 
nibus auxilium petit, quntenas spatiosam Italiam mm plurimis intrarctad 
quem Saxoïics plus quàm viginti millia virorum cum uxoribus simul et 
par%'ulis ut cum eo ad Italiam pergerent, jiixta ejus voluutntcm veneruut. * 
{Id., ibid., 1. 11, cap. vi.) 

1 . 18 
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composition d’un taux inférieur, et s’ils tenaient 
compte de leur nationalité, ce n’était que pour la 
rabaisser. Ils n’auraient fait que l’exalter au con- 
traire en leur accordant la reconnaissance formelle 
de leurs lois, et ils auraient donné à leur opposition 
domptée , mais encore frémissante , de nouvelles 
forces. Pour éviter ce péril, et en même temps pour 
ne pas exaspérer inutilement, en brisant d’un seul 
coup ses .traditions et ses habitudes, une population 
beaucoup plus nombreuse qu’ils n’étaient eux-mêmes, 
ils prirent un tempérament. Le droit longobard fut 
déclaré territorial; mais dans toutes les matières sur 
lesquelles il ne contint pas de stipulations expresses, 
les Romains purent, dans la sphère des relations ci- 
viles et en vertu d’une tolérance tacite, se régler 
d’après leurs anciens codes. 

Dans les premiers temps qui suivirent la conquête, 
celte tolérance s’était imposée aux Longobards 
comme une nécessité. Ils n’avaient encore que des 
coutumes. Restés barbares malgré leur séjour en 
Pannonie, ils étaient étrangers aux relations mul- 
tiples qu’engendre une civilisation avancée. Dans 
tout ce qui touchait à leurs intérêts, ils comman- 
dèrent en soldats farouches qui ne connaissent que 
la force; dans tout le reste, ils laissèrent les Romains 
faire à leur guise. Ils commençaient à peine à épeler 
leur langue ; ils ne connaissaient pas leurs usages. 
Comment auraient-ils pu les régler? Comment au- 
raient-ils donné aux autres des lois qu’ils n’avaient 
pas eux-mêmes'? 

Cet état de choses dura soixante ans. La publica- 
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tion des Codes longobards vint le régulariser sans le 
détruire. 

Dans le premier édit, celui de Rotharis (1), il n’est 
pas question du droit romain; c’est déjà une preuve 
que oe droit n’est pas en vigueur, ou au moins n’est 
pas juridiquement reconnu. En effet, nous voyons 
tous les peuples chez lesquels a prévalu le système 
des lois personnelles, le déclarer expressément. Chez 
les Bnrgundes, il y a des textes positifs * Les Ro- 
mains doivent être jugés d’après leur loi (2). » Chez 
lesFranks, une constitution de Clotaire, de l'an o60, 
et une fonnule de Marculf, de l’an 660, s’expriment 
à peu près dans les mômes termes (3). Le code Ri- 
puaire reconnaît la validité des statuts personnels (i). 
Chez les Visigoths, la seule existence du Breviarium, 
espèce de manuel du droit romain, prouve la conser- 
vation de ce droit. Si les lois longobardes, contraire- 
ment à toutes les autres, gardent le silence, c’est 
qu’elles ont sur ce point des vues tout opposées. §i 
l’édit de Rotharis et celui de Grimoald ne disent rien 
du droit romain ; si le seul’historien de cette époque, 
Paul Diacre, ne parle pas des Romains comme peuple; 
si eux-mêmes n’attestent aux yeux de la postérité 

(1) novembre 6-13. 

(2) ■ ... Inter Komanos, Komanis legibus præcipimus judicari. « {Ltx 
Jhitgtind.f Prolog.) — « ... Jubemiie... caueum Romanis legibus termi» 
nnri... Licebit ei seu pitlsatus fucrit, seu ipse pulsuverit, Romano jure OOU'* 
tendere. * {Id., t. lv, g 2.) 

(3) « Inter Romanos negotia causarum Romanis legibus pnecipimus 
terminari. » {Corulilui, CkioUxrii, cap. iv ap. Baluxé, t. I, p. 7. Id., i6td., 
cap. xiii; cl Murculfj form. I, viii.) 

(t) Lcg. Kipuar., t, xxxi, g 3, t. Lvm^ 2 t* îf 1» 2 ; 

t. L.\XXTli. 
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leur existence dans aucun document, par aucun fait, 
c’est que leur vie légale et nationale se confond dans 
celle de leurs maîtres. Ils conservent leur nom, mais 
seulement dans les relations privées ; on tient compte 
de leur origine, mais seulement pour les taxer à un 
wehrgeld inférieur. Dans tout le reste, ils sont de- 
venus sujets longobards. Le droit longobard est ter- 
ritorial. 

L’édit de Rotharis le déclare formellement ; il 
s’adresse à tous les hommes libres du royaume (1). 
Or il y avait des Romains qui étaient libres ; il ne 
Stipule en leur faveur aucune exception. Il est donc 
obligatoire pour les Romains. 11 abolit toutes les lois 
précédentes (2). Or il n’y avait pas encore de lois 

(1) « Si g€rvi, iil est ooncDinm rnstiesnoinira, mnmi armata in vîco in- 
trftrerint ad malum faciendum et quicumque liber homo, sub regni nottri 
ditiotiem poiitu* cam iUis in cnpitc fuorit, anime suc incurrat ^rioultiin, 
aut comoonat soiidos x>cccc, medictatem régi et medietatetn cul injuria 
inlata fuerit. » (/to/fc, Reg. edict., cap. CCLXXIX, édit, C. Baudi ; CCLXXXIV 
dan» d'autres éditioDE. 

(2) » Ab lioc consideninte Dei cTnmipotcntis misericortlîa, ncccàsnriinn 
eise perspeximus, præsentem corrigcrc et componcre Irgcm qu® prioros 
omnes renoveat et emendet et quod deest adjiciat et quod est sopcrfluiim 
nbscindat. s — M, le C. Bnudi de Vc.smo, dans sa récente, et sous bien das 
rapports, excellente édition des Lois longobarJes, a modifié le texte de ce 
passage de la manière suivante : « Ot hoc considérantes Dei omnipotentis 
grntiûin, noces.sarium esse prosptximus pra'sentcm corrogerc Icgem, quam 
priores homittes renotent et cmendont, et quod dee^ ndjiuant et quod su- 
perfluum est abscindant. « Cette version a le tort de ne présenter nii- 
•cuu sens, et elle ne se recommande guère que par une latinité plus barbare. 
Ce n'est pas, à nos yeux, une raison suffisimle j>onr l’adopter. Xons nous 
en tenons à l'ancienne verbiou, qui est confoime au plus grand nombre des 
inniiuscrita, et qui a pour clic rnutorité de Sigonius, de Miiratorif de ^1. de 
î'Rvigny. Voici ce que dit M. Trojn à ce sujet î « K beue in couîrorio 
si [>oâsouo proporre cento difüculià c cento dubbj, clic non sorguno punto 
se voglia starsi ni teste dei ^igonio piü Intinnmcnte Ucttnto... I coUci vo- 
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chez les Longobards ; il n’y avait que des coutumes 
transmises sous une forme flottante et vague par la 
tradition. Le seul droit qu'il pût abolir était donc le 
droit romain. L’édit de Rotharis se proclamait la loi 
de tous et l’unique loi. 

Quand il ne prendrait pas la peine de le dire iui- 
môme, l’examen détaillé et comparatif des disposi- 
tions qu’il contient suflirait à le prouver. 

Comme dans tous les codes barbares, la partie qui 
se rapporte à l’ordre public, à la sûreté générale, à 
la poursuite des crimes et des délits, à la règlementa- 
tion de la cbasse et de la pèche, est dans l’édit de 
Rotharis la plus importante ; elle comprend trois 
cent cinq articles sur trois cent quatre-vingt-huit (I) 
ou trois cent quatre-vingt-dix (2). Toutes ces lois 
pénales, politiques ou administratives, sont évidem- 
ment obligatoires, aussi bien pour les Romains que 
pour les Longobards ; car le roi ne peut se dessaisir, 
à l’égard d’aucun de ses sujets, de l’arme par laquelle 
il maintient l’obéissance dans ses États. C’eût été de 
sa part une abdication volontaire; de la part de 
conquérants, qui s’étaient montrés si violents pen- 
dant et après l’invasion, une faiblesse dangereuse 


(luti dal Muratori oUimamente rispondono a que’ dcl Sigoulo; se non chc 
in veoe di removent hanno removet, con error lieve grammaticale. Or 
nulla mauca, uel testo Sigoniano a dinotnro lucidnmentc, ci6 chc voile dir 
Rotari, adoperando la latinità del (>43, non délia plebo ma degli uomioi piu 
addotrinatif ch’ e’ dovè, invitare alla compilazionc del suo editto; nulla 
inancii e tulte questo parole si trovauo confermate da' codici Modenesi 
presHO il Muratori, ■ (Tnya, Codiez, etc., t. II, p. 96, note 1 .) 

(1) Dans l’édition du C. Haudi de Vesme» 

(2) Dans la plupart des autres é«litionê. 
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qui eiit compromis leur conquête. Si l’êdit eût re- 
noncé à toute action sur les Romains, comment leur 
aurait-il empêché, étant les plus nombreux, cie rede- 
venir bientôt les maîtres? Comment aurait-il mis les 
particuliers à l’abri de leurs attentats et de leurs en- 
treprises, défendu la souveraineté de l’État et con- 
servé son unité? En ce point, l’édit a un empire 
territorial, et il ne saurait manquer de l’avoir, quand 
même les Longobards auraient admis les statuts per- 
sonnels dans une' aussi large mesure que les Franks. 

Prétendra-t-on qu’il en est autrement en matière 
civile? Alors je renouvellerai ma question. Pourquoi 
l’édit garde-t-il le silence? Pourquoi, lorsqu’une de 
ses parties est obligatoire pour les Romains, si l’autre 
ne l’est pas, ne le dit-il pas expressément? Pourquoi 
ne précise-t-il pas le point où doit commencer, celui 
où doit finir leur obéissance? 

Il y a dans l’édit de Rotbaris cinquante-huit lois 
civiles, dont vingt-deux sont relatives aux personnes 
et trente-six relatives aux choses. Je prends la loi 
228 (I); elle dispose que celui qui délient un meuble 
ou un immeuble depuis cinq ans, si on lui en con- 
teste la propriété, doit la prouver par le serment ou 
parle combat judiciaire. Je le demande, les Romains 
no sont-ils pas, aussi bien que les Longobards, sou- 
mis ù cette éventualité? Seront-ils dispensés, à l’oc- 


(1) I>« PoMseasione. — • Si qnis alium do rem moliiîem nut immobilem 
pulsaverit quod ronlum ordîne iKMwetloat, et pos&efisor negRverit, ilà pros- 
peximufl quod si per annos quinqne faerit posseasio, tune Ule qui posaedit 
aut per angramentum debcat negarc aut per pngnam defendere ai potuerit. » 
{Roth. y Reg. tdict,, cap« ccxxviii} édit. Baudi.) 
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rasion, de recourir aux armes? Quels autres moyens 
auront-ils de défendre leur propriété si on l’attaque, 
ou de la recouvrer si on l'a usurpée? Contre ceux qui 
leur montreront la pointe de leur épée, se conten- 
teront-ils d’invoquer un texte de Justinien? Je pour- 
rais multiplier les exemples; mais à quoi bon? Si une 
seule loi civile est territoriale, pourquoi les autres 
ne le seraient-elles pas? Et comment distingucra- 
t-on celles qui ne s’adressent qu’aux Ix)ngobards de 
celles qui s’adressent aux Romains? 

On trouve, dans l’édit de Rotharis, quarante-huit 
cas d’amendes plus ou moins considérables à payer 
au roi (1) ; trois cas dans lesquels la confiscation est 
prononcée à son profit ; dix cas dans lesquels des suc-, 
cessions ou des parts de succession, ou des éventua- 
lités de succession lui sont dévolues. Croit-on que 
tout cela ne concerne pas les Romains, et que le roi 
renonce, en leur faveur, à cette source importante 
de revenus? Mais, parmi les lois dont je viens de 
parler, il en est qui appartiennent à l’ordre civil ; 
telles sont celles relatives aux successions. J’arrive 


(1) Qnflmnte*huit cfis payables au Roi, énumt^rés dans les 

troDte>hHÎt lois suivantes : 5. B, 9, 13, 14, 19,,^, 21, 25, 26, 36, 37, 3B, 
39, 40, 149, 186, 187, 189, 191, 200, 201, 202, 240, 242, 244, 248, 25T, 
25G, 26-1, 271, 272, 276, 284, 325, 377 , 379. Confiscation an profit du Roi, 
prononcée dons trois eus, par les lois 1, 3, 4. Successions ou part de «uo- 
cettsions dévolues au Koi, datis cinq cas, en vertu des lois 158, 159, 160, 
163, 2‘24. Muntlium attribué au Roi, et, par suite, éventualités de succes- 
sion uu profit du Roi, en vertu <lea lois 182, 195, 196, 197, 204. I.Æ!» nu- 
méros des lots que je viens de citer sont ceux de l’édition de Muraturi, qui 
est la plus répandue. Il n’y en a qu*uu petit nombre qui ne concordent pas 
avec ceux de l’édition du C. Baudi de Vesroe. (Voyez les notes de Troja, 
sur l’édit de Rotharis.) 


Digitized by Google 



2S0 


DK LA CIVILISATION' 


donc, par une autre voie, à cette même conclusion, 
que les Romains sont soumis à une partie du droit 
civil de l’édit, et dès lors, je le répète, pourquoi ne 
seraient-ils pas soumis au reste? Ne faut-il pas, pour 
les en exempter, une dispo^tion spéciale? et où est 
cette disposition? 

Il y avait, tous les jours, des transactions, des af- 
faires, des contestations entre Longobards et Ro- 
mains. Si chaque peuple avait eu sa législation, n’au- 
rait-il pas fallu que l’édit prévît les cas où les deux 
droits devaient se trouver en contact et réglât leurs 
rapports afin de prévenir leurs luttes? Il en était ainsi 
dans le royaume frank, et, outre les restrictions géné- 
rales nettement déterminées qui y avaient été mises, 
dès le principe, à l'autorité des lois personnelles, les 
capitulaires qui avaient un empire territorial venaient 
chaque jour soumettre les races différentes à des ré- 
glements uniformes, et maintenir l’ordre entre elles 
en évitant les froissements. Rien de semblable 
n’existait chez les Longobards; l’édit de Rotharis se 
taisait. Il n’y avait pas de capitulaires, il n’y avait ni 
magistrats romains, ni tribunaux mixtes. On a pré- 
tendu que l’œuvre informe qui porte le nom de 
Lex Romana ou de Codex Vtinensis, contenait le 
(froit public et privé des Romains sous la domination 
longobarde (1). Mais ceux mêmes qui ont hasardé 
cette opinion, admettent que ce recueil ne peut être 
antérieur au dixième siècle ou à la fin du neuvième (2), 


(1) Von Savigny, Geschichte dê* ramisch, fiechts im Mittelalter^ V knp., 
123, 124, Âbsch, 

(2) Id.,ibid. 



UN ITAUH 2X1 

c’est-à-dire à la domination des Franks. Il ne prouve 
donc rien pour l’époque qui nous occupe. Peut-être 
n’est-ce que le cahier do notes d’un professeur ou 
d’un étudiant en droit. Mais si, mal,u;ré l’extrême 
confusion qui y règne, confusion telle que noms et 
choses y sont à chaque instant brouillées, on pereiste 
à y voir un recueil de dispositions législatives, il res- 
terait à savoir où ces dispositions ont été en vigueur. 
On a très-bien démontré que ce ne pouvait être ni 
en Lombardie, ni dans l’Exarchat, ni même en Ita- 
lie (1). La Lex liomana n’est donc ni du pays ni du 
temps que nous étudions, et, par conséquent, aucune 
loi ne faisant aux Romains une situation particu- 
lière, on peut en conclure qu’ils étaient soumis au 
même Code que les Longobards, astreints aux mêmes 
formalités, jouissaient comme eux d’un wehrgeld, 
étaient obligés comme eux de recourir au serment, 
aux conjuratores, au combat judiciaire, et avaient 
perdu l’usage public de leur droit. Le Code longo- 
bard était territorial en matière civile comme en ma- 
tière criminelle, et, par suite, dans tout ce qui avait 


(1) M. tîe B«thmann-Hollvej; que le Coda utintnsis a pu être en 
videur en Utrie. H a développé tr»>s-inpénieusement cette tli^se. A notre 
avU, il est loin de Pavoir prouvée. C'e recueil do lots roroaines reste )us« 
qu'à présent nue éni^e. Sa date, son sens, son origine sont enveloppés do 
ténèbres. Toutes le*> oxpUcatioiis q\i*on en a essayées pèchent par quelque 
côté et ne sont, on tous cas, que dea hypothèses. Il n’est pas permis à la 
science d’y cherelicr des preuves ou d’en tirer des inductions. {Voye* Vr*- 
prurit/ tler ïomhfirdifchfn Siatdtefreiluit^ von M. A. von Betlimann-ïloUweg. 
Bonn, lK4(i, p. 28 et suiv. Comparez : litschirhté der Staedtererfassung ror» 
Italien, von D. Hegel, t. Il, page lt)4-l28. — Aubang uberdie lex Romana 
utiueneis, Ta Lex Romnna a été publiée dans Canciani, Harbaromm Ugee tm- 
ftt/ua', t. IV et daps Walter Corpuz yuri# firrmoniW, t. llf.) 
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rapport à la procédure. C'élail seulement dans les 
points sur lesquels il ne contenait pas de stipulations 
expresses, et dans leurs relations entre eux, que les 
Romains conservaient la faculté de se régler d’après 
leurs anciennes lois. Dang ce champ étroit, l’indilfé- 
rence du peuple conquérant leur laissait toute liberté. 

ün trouve dans l’édit môme de Rotharis, des in- 
dices de cet usage privé du droit romain. Il y est ques- 
tion de femmes vivant d'après la loi longobarde (I). 
R y en avait donc d'autres vivant d’après une autre 
loi, d’après la loi romaine. Mais il faut remarquer 
que c’est en matière de mundium seulement, c’est- 
à-dire dans les rapports des femmes avec leurs époux, 
leurs pères, leurs parents. Kt les Ix)ngobards ne s’in- 
quiétaient pas de régler ces rapports en ce qui con- 
cernait les femmes romaines. Car à l’époque de la 
publication de l’édit, il n’y avait pas encore eu 
d’exemple de mariage entre les deux races. 

La loi 3(57 dit que les étrangers qtd viendront s’é- 
tablir dans le royaume y seront soumis au code lon- 
gobard, à moins qu’ils n’obtiennent de la bonté du 
roi la faveur d’une autre loi (2). Il y avait donc une 


(1) « Kulli mulicri lilidre ^ub re^û tioslri Jitionô I..angob'irdonnn 
’X’iveutcui, Icceat in auxa {«otoüttttem arbitrinm ttilpinundia vivera, nîm sem- 
per üub potostutcni, virontm attt certo regis deveat )>eriDanere nec alîqnid o 
res inovilesaut inimoviio» sine volontatem illins in eugue mimdiuiu fuerit, 

potestntem donaiidi aut alienandi. ■ Rtg cciv, 

édit, ilaudi.) 

(2) k Omne.^ Warogang, qui de exterras finis in regui nostri Huibus ad- 
vancrit, sequeas sub acuttim potcàtatis uostre 8ubdederiut« lugibus iiostris 
Ijuigobardonun vîvere deveantf aisi si oiiam Icgcm, ad pietaiem uobtram 
meruerunt; si tUius leguioiui Imbuerint, hcredes oonim existmil sicut et 
iUU Laugobardorum ; si ülius legitimus non bubucriut, non fit illi potes- 
tas absque justionem regis res Mias ouiemnque thîngare aut por quod libit 
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autre loi, mais elle n’était accordée que par excep- 
tion, comme un privilège, non^comme une règle. Si 
on la refusait généralement aux étrangers, à plus 
forte raison aux vaincus. Car les étrangers étaient 
peu nombreux, et cette tolérance à leur égard eût 
été sans péril ; les vaincus, au contraire, formaient le 
fond même de la population, et on ne peut croire qu’ils 
aient été traités plus favorablement. Si le législateur 
avait voulu leur laisse? leurs lois, comment ne l’au- 
rait-il pas dit quand il s’agissait d’une classe entière, 
alors qu’il prend soin de l’expliquer lorsqu’il s’agit 
seulement de quelques individus isolés? (4) Nous ne 
croyons pas du reste que la loi 3fi7 doive être in- 
terprétée dans le sens qui précède. A nos yeux, elle 
signifie que les étrangers établis dans le royaume, 
ne pouvaient ni donner ni aliéner leurs biens, lors- 
qu’ils n’avaient pas de fils légitimes ; et qu’il fal- 
lait un ordre du roi pour leur accorder dans ce cas 
la libre disposition de leur fortune, c’est-à-dire pour 


titulum «lieiiArc. • (ïd., iWi., 367, édit. Baudi; 390, Mnratorl.) — Le 

aens du mot iraregang rcabort d^une façon trës-clairo d’uu dIpiOme longo« 
bürd de Gi^ulphe II, duc do Béoéveut, dans lequel ce mot est traduit en 
latin par advena. Voyer cc diplôme dans Gattoln, Histori» Ca*inerm'i, I, 
xxvil. — Sur rétjmoiogio de uartgnng, voyez Waebterii, Glotsar, Ger^ 
manie. — Mumtori s’est trompé en donnant au mot xvaregang le sens de 
banni. Dans la langue anglo-saxonne, le même mot, tcergtngay veut dire 
aussi étranger. 

(1) La loi 236 de Rotbaris (229 dans l’édition de .Mumtori) : • Omnes 
libertis qui a domiiiis suis Langobardis llbcrtntem mcrucnint, l»gibu$ demi- 
norum et benefaçtorum vivcrc debeant^ secundum qualUtr a dominis tuù 
propriU eù conressum fxurit, cette lui no peut servir à prouver que 
les Romains aient conservé Tusagede leur droit sous la domination lougo- 
barde. Il n’y est question ni de droit romain, ni de droit longobard. Il est 
évident qu’il n’aurait pas pu être permis au maître da décider par lui-méma 
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les faire rentrer dans le droit commun longobard. 
Suivant nous, la loi 367 serait donc étrangère à la 
question qui nous occupe. Mais lors même qu’on l’y 
rattacherait en adoptant le premier sens que nous 
lui avions d’abord laissé (1), elle prouverait seule- 
ment, comme nous l'avons dit, que l’usage privé du 
droit romain se maintint sous les Longobards; elle 
ne prouverait pas que son usage public fût conservé. 

Cependant il faut distinguer avec soin les époques. 
Cet ordre de choses était celui qui avait été établi 
par le roi Rotharis. Sous ses successeurs, il se mo- 
difia. I .es deux peuples se rapprochèrent peu à peu ; 
les vaincus, plus nombreux, plus intelligents, plus 
cultivés, exercèrent une influence chaque jour gran- 
dissante sur les vainqueurs, les conquirent à leur 
tour, leur firent adopter leur architecture, leur 
langue, leur symbole religieux. Les Longobards, se 
pliant à des mœurs qui jus(|u‘alors leur avaient été 
étrangères, prirent naturellement la loi romaine pour 
règle des relations nouvelles qu’un genre de vie 
nouveau faisait naître parmi eux; devenus catholi- 
ques, ils invoquèrent la juridiction toute volontaire 
qu’avaient conservée les Évêques, et s’unirent par 
des mariages de plus en plus fréquents avec les an- 


et Bouvorainomeiit, lîe îa loi suivant laquelle son affranolii ciovnit vi\TO, 
lorsque oe choix lui éwit interdît pour îui-mOnie. mot Iryet signifie hti 
les conditions d'un contrat, les stipulations et les réserves que faisait le 
maître en donnant la liberté à ses esclaves. (Voyez comte Sclopis, Memorie 
<Uir Academia di Torino, anno 1B27, t. XXX, p. 4^>etsni\%) 

(1) L’i»iteri>rétation nouvelle que nous essayons de In loi de tcarryaug^ 
nous est tonte personnelle, et nous devons avouer qnc, jusqu’à présent, 
tous tes commentateurs l'ont comprise autrement. 
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ciens habitants (i). A mesure que la fusion devint 
plus intime, le droit romain, pénétrant par un plus 
grand nombre de voies, regagna du terrain. Il n’in- 
troduisit pas seulement des dispositions nouvelles 
dans les édits, dans la pratique il suppléa à leur si- 
lence, il devint comme leur corollaire, et son usage, 
sans avoir rien d’ofliciel, s’étendit à un plus grand 
nombre de matières et à un plus grand nombre de 
personnes. 

Déjà sous Rotharis même, enGoO, on trouve l’em- 
phytéose chez les Longobards ; trente ans plus tard 
on y rencontre des exemples de testament, institution 
complètement étrangère, sinon contraire aux habi- 
tudes germaniques. Une à une, les règles de Papi- 
nien, d’Ulpien, de Justinien, reparaissent dans les 
contrats (2). 

En 727, Liiitprand sanctionna cet envahisse- 
ment, il recommanda aux scribes et aux notaires 
de se conformer strictement dans la rédaction des 
actes, aux prescriptions soit du droit romain, soit 
du droit longobard (3). Mais il n’introduisit pas 


(1) Otto deFrisingen, De Oettis FreJeririimperaioris. 

{2) expotveron^ pins loin comment le droit romain s^est peu à j)ou 
introduit dicx les Longobards. 

(3) Pour la commodité du langage, nous donnerons plus loin, n la loi 
suivante de Lintprand, le nom de Loi Jet Srribe*. t De scrivis 1k>c pro«t{)exi- 
muâ, ut qui cartolas scribent site atl l^em I>angobardorum, qnoninm aper- 
tissima et pene omnibus nota est, sibe ad Romauonim non aliter faciat, 
niai quomodo in ipsis Icgibus conteiielur; nom contra legom Langobordo- 
mm aut Koxnanorum non scribant. Qnod si non sciunt, interrogent alte- 
ros; et si non potueruni ip«as Icges pleuiter scire, non scribant ipsas car- 
tolas : et qui aliter facere pr^sumpserenty componat widrigild suum. 
Excepto si aliquid inter non libertus couveoerit, ci quicumque de lege lua 
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pour cela dans ses États le système des lois person- 
nelles. Il autorisa ses. sujets à contracter, conformé- 
ment au droit romain, chose qu’ils faisaient déjà, et 
leur permit, lorsqu’ils seraient d’accord, de passer 
entre eux telles conventions qui leur plairaient, ex- 
cepté en matière de succession. Mais le droit longo- 
bard resta le droit commun et général (I), et ne fut 
pas dépouillé de son caractère de territorialité. 

11 n’y eut qu’une seule exception, et elle fut sti- 
pulée en termes exprès. Liutprand déclara qu’une 
femme longobarde mariée à un Romain qui en 
avait payé le mundium, devait être considérée 
comme Romaine ; (jue, dès lors, si elle devenait veuve, 
les héritiers de son premier mari ne pouvaient ré- 
clamer ni faïda ni anagrip, dans le cas où elle con- 
tracterait un second mariage sans leur consente- 
ment (2). Nous avons remarqué que les Romains, 
en ce qui touchait le mundium, n’avaient pas été. 


suWisccmlcre vohicrit, et pactionis mit coiivenentins inter sc feccrent, et 
nmbe partiB consen&erent, i&tonon inpotetur contrà legcm, quia nmbe par- 
ti» volontario; facinnt : et illi qui taies cnrtolos Bcribent, culpavelia non 
inveniautur esse. Nnra quod ml hercditanrlum pertinct, per legcm eeri- 
liant. Et quia de cartoln liiUa, in anteriore cdicium adfixum est, et sic 
permanent. * (Liutprand, Reg. Edict., cnp. ci.xi, Uaudi, au. 727.) 

(1) i Legcm Langobardorum guomam apertUsima el petit otnmfrue 
nota est, » {Id., ibid.) 

(2) 1 Si quis Romanus bomo muUcrexn Langobardam tolerit, et mon- 
dium ex eo fccerit et post ejus decessum ad alium ambolaverit, mnritum 
sine voluntate hcred^ prions lunriti, faidn et amtgrip non rcquiratur; 
qnia posteu» Kotnanum niiiritum se copolavit, et ipse ex co mundium fe- 
oit, Romima ctl'ecUi est, et tilit qui de tali matrimonio nasenntur sccun- 
duni legem palrts Itomuui liuut, et sccuudum legiHH patrissui vivunt.ldod 
Faida et Aimgripmenimc componerc devit quicam postcu tolit, sicut nee 
de alia Romanii. • (Liutprand, fteg. edicl,, cap. cxxvii.) 
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dans l'origine, soumis au code longobard. Comme 
ils se mariaient exclusivement entre eux, ils conti- 
nuaient à suivre leurs anciennes lois, et c’était là un 
usage privé de leur droit que les Longobards ne son- 
geaient point à leur contester. Mais (piand plus tard 
des mariages furent contractés entre les deux races, 
ils furent réglés par la loi longobarde (I). C’est seu- 
lement en 731 que Liut|)rand modilia cet ordre de 
choses dans le sens que nous avons indiqué. 

La loi qu’il porta est toute spéciale, elle traite sim- 
plement des mariages entre Romains et Longobards 
et du mode nouveau suivant lc(|ucl ils doivent être 
réglés; s’il dit que la femme longobarde mariée à 
un Romain est devenue Romaine, que ses fils sont 
Romains et doivent suivre le droit romain, c’est seules 


(1) D’après l’édit de Rotharis, la reuve était sous le mam/tum de l’hé- 
ritier le plus proche de son mari défunt. Elle ne pouvait M rerauricr qu’en 
rendant k cet héritier la moitié de la dot qu’elle avait reçue lors de son 
premier rnariage. « Si quis filiam suam aut qualevit parentem’ in conjugio 
alîi dederit et contegerit ensus ut illc maritus moriatur, potestatem hnheat 
Ula vedna, si voluerit ad alium marituin ainlrolandi, libem tamen ; secun- 
dus uutem maritus qui enm tollere dispoiiit de stiis propriis rebua medic- 
tatent pretiif quantum diotum est cl quando cam prîmus maritus spunsa- 
vit, pro ipsa meta dure deveat, ei qtii heretlis proximus mnriti priori esso 
invenitur. Et si noluorit acccjwret hnheat ipsa mulier Morgincup ad quod 
de parentes adduxit, id est fadertîo. Parentis vero cjus potestatem haheant 
eam dandi ad alium maritum, ubi ipsi et ilia voluorent; et mundium ejus 
prioris mnriti parentes non habcaiit, pro eo quod ci denegaverunt volon- 
tatem suam. Idcà redeat mnndimn ejus ad'proximns pan-ntes, qui priiis 
cam ud maritum dederunt; et si parentis non fuerint legetimi, tune mnn- 
dius iîle ad eurtera Regis perteneat. Et si tnlis fucrit mulier, quæ mari- 
tum non relie aut non possit hnbero, sit in potestatem jlUns ad quem 
mundins de eam pertinet ; et si ipsi eam male habuerit aut tractaverit, et 
provatur, tune leceat eam ad parentis sucs reverti; et si parentis non ha- 
buerit, tune ad cnrtis Regis habeat refugium et mundium ejus sit in po- 
testatem regis. « {Holkar.y Reg. edict., cap. CLXXXii, édit. Baudi.) 
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ment en matière de mariage qu’il parle. Et, sur ce 
point, il ne fait que constater un fait habituel. Car les 
Romains, dans les mariages qu’ils contractaient entre 
eux, ce qui était le cas le plus fréquent, continuaient 
à suivre, comme ils l’avaient toujours fait, le droit 
romain. Liutprand, par sa loi 127, fait une exception, 
mais une seule, à la territorialité du droit longobard, 
il ne reconnaît pas la loi romaine comme loi person- 
nelle (1). 

Si telle eût été son intention, il l’aurait fait con- 
naître en termes précis par une loi générale ; il ne 
l’aurait pas manifestée seulement d’une façon inci- 
dente et comme cachée dans une loi particulière. 
Cela devenait absolument indispensable après sa loi 


(1) M. Troja interprète In loi 127 <lc Liutprand, tout antremont qne 
moi. Mai» il conclut comme moi, qu’elle no prouve rien contre la tcrrito- 
rialitédu droit longobard. J’ai pen^é qu’il ne serait pas sans intérêt de re> 
produire ici un extrait de sou commentaire : • ... Quîndi la ntK'essitù dellc 
cosc ci riconducc a dire, che iV Bomamtê Homo era U non suddito di Liot- 
pnuido. Qualunque bomo romnnus che dalle provincie del Romano Im» 
perio fosse venuto, a stabilirsi cd u prender moglie nel rogno Longobardo 
era guargango c perô tenuto a vivere sccondo gli editti Longobardi. I 
guargangi aduuque non sono il Romamu homo di cni tocca Lintprondo; 
ma si vernmento sono i Homani stranieri. clie sposavano una Longobarda 
dopo aveme compc>rato il mnndio, e<l obbedito alla lege territoriule dcl 
pacsc. Cotali stranieri portavano via del ivcgno di Lintprando, la lor mo> 
glic Longobarda. Kacque la controversia di ^pere, se gli hcredi del’ homo 
Komanus potcsscro dopo In morte di lui domniidar il pre/zo délia Faida e 
dell’ Anagrip al secondo marito, che senza la loro liccnza sposnto avesse 
quella vedova, tornuta nel regno Longobardo. Xo rlspose Lintprando: 
Perché nel mezzo tempo la donna diventd Komana, coè stranicra del 
tutto al suo reguo. Laondc a muuo si recava inginria quando colei fat- 
tasl Komana o suddita del Impcrio, voWse rimaritarsi ne’ paesi ove 
Liutprando slgnoreggiava ; quando coè la vedova si rifaceva longobarda. » 
(Troja, Codict Üifjl, Lot^g.^ t. ill, p. 566, note 14. — Comparez, du même : 
DUcono dtUa conàizione dti fiiWi Kômam', etc,, g CXLTlll.) 
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sur les scribes; car si le droit longobard n’était pas 
resté territorial, si non-seulement dans les matières 
sur lesquelles il se taisait, mais dans celles qu’il avait 
réglées, il était devenu facultatif de recourir au droit 
romain, il fallait dire où commençait cette faculté, 
où elle s’arrêtait, et, comme elle ne pouvait s’appli- 
quer à l’ensemble de la législation, sur quels points 
précis elle portait. Il fallait fixer la limite dans laquelle 
l’usage des lois personnelles était autorisé, celle dans 
laquelle le droit longobard restait territorial. Liut- 
prand l’a fait relativement aux mariages entre les 
deux races. S’il se tait en tout le reste, c’est qu’en 
tout le reste il se proposait de laisser subsister l’an- 
cien ordre de choses et ne voulait introduire aucun 
changement. 

Son dessein éclate d’une façon évidente dans la 
conduite qu’il tint à l’égard des portions de l’Italie 
qu’il ajouta à ses Etats. Partout il remplaça les ma- 
gistrats romains par des magistrats longobards (1), 
et s’il ne laissa pas aux vaincus leurs juges, n est-ce 
pas une preuve qu’il ne leur laissa pas l’usage de 
leurs lois, qu’il n’admit pas le système des lois per- 
sonnelles? 

Une étude attentive des documents confirme ce 
qu’a déjà démontré l’étude de la législation ; on n’en 


(i) t ... Langobardi et Sarmatæ ceteriqne qui ad septentrionem habi- 
tant, snieeram Decapelim incureionibns infeetarunt, ipsamque metropo- 
lim Ravennara oocuparont, et ejectis magistratibus tais, proprios consti- 
tnere magistratos, ete... » (Lettre de Grégoire II à l’empereur Léon, sur 
l’ItéréBie des iconoclastes, anno 726. Âpud Mansi, Co/ici7torum, t. Xll 
p. 960 et suiv.) 

J. U) 
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trouve pas un seul qui prouve l’usage du droit ro- 
main. Les lettres de saint Grégoire le Grand nous 
apprennent bien que les évêques, chez les Longo- 
bards, ne pouvaient pas disposer des biens acquis 
après leur élévation à l’épiscopat (1) ; mais c’est là 
une règle de droit canonique, et elle ne perd pas ce 
caractère originel pour avoir été reproduite dans 
une des dispositions du Code Ihéodosien. Les lettres 
de Grégoire le Grand nous fournissent encore plu- 
sieurs exemples de legs dans le royaume longo- 
bard (2) ; mais c’est là un usage purement privé du 
droit romain, usage que les conquérants se préoccu- 
paient peu d’interdire, ainsi que nous l’avons déjà 
dit, toutes les fois qu’il ne se heurtait pas h leur 
propre droit. 

Les autres documents allégués en faveur du main- 
tien du droit romain, peuvent se diviser en deux 
classes. Les uns sont postérieurs à la chute du gou- 
vernement longobard et datent de la domination des 
Franks en Italie. Ils n’ont donc aucun rapport avec 
l’époque qui nous occupe et ne peuvent rien prouver. 
Nous croyons inutile de nous y arrêter (3). 

Quehjues autres ai)parliennent bien à l’époque 


(1) Voyez ViWtk/e àelkt prnprietà tu Itulia, del C. Diiudi di Ve>mc c Spi- 
rito Fowati. Torino^ stamperiii realc, I. II, cap. vil.) 

(2) Gregor. Mag., Epût.j 1. XI, cp. xvi ; 1. XU^ ep. xxxviii, 

(3) I^ pluB graud nombre des documents cités pnrM. de Savigiiy, 
comme prouvant le maintien du droit romain dnmt le royaume longo- 
bard, sont postérieurs à lu chute de ce royaume. Us appanieunent à l’é- 
poque de la domination des Franks et même à l'époque do la dominutiou 
des Allemands en Italie, Leur date est une raisou sutlisante pour les ré- 
cuser. » (Voycï Von traviguy, Geschicht» des rotm. HichtSf xiv kap., 
80-B4 |.) 
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longobarde ; mais ils sont postérieurs à la loi do 
Liutprand sur les scribes. Kt il est do prime abord 
évident qu’ils ne peuvent rien prouver pour les 
temps qui ont précédé la publication de cette loi 
(727). Voyons s’ils sont plus décisifs pour les temps 
qui l’ont suivie. Je prends d’abord les plus impor- 
tants; ce sont quelques testaments dans lesquels 
le nombre des témoins qui comparaissent est de 
sept (I), et qu’on déclare pour cela conformes au 
droit romain. Le sont-ils réellement? On trouve des 
testaments de la mémo é[X)(iue dans lesquels cette 
même formalité est observée, et qui pourtant ne sont 
pas conformes aux prescriptions de ce droit, par 
exemple celui de Liutpert Centolus, archidiacre do 
Pise de l’an 7 i8 (2), qui contient en réalité deux 


tl) M. de Sûvignt a <lre!«s^ nn tableau de ces testaments; il faut avoir 
soin d'en retrancher ceui: <]ui nppartiemmnt h une époque poBtdrieore à la 
chute de la douilnation longobarde eu Italie. {Id., ibid.^ I B3.) 

(2) I ...idcoque ego qui suprà Liutpert., qui et Centolus archidiaconus 
•aneta Pisaoo; Kcclcsiœ bac die qnæ superius legitur, dum Del vidtatione 
aegrotante me lectulo rojacerom in pratscutin venerabili patri nostro Jus- 

tino episcopo Et alionim plnrium amicorum medietato de omnesres 

et substantium mcain tam homines qnam casas, prata, vineaa, campos 
silvHS, quatropedias, omnin et in omnibus tam de pnrciitum jura quam de 
comparatione quîdquid mihi conpelit tradedi tibi consobrino mco Bigi« 
herto qui et Matxtio diacono. 

• Postea voro in corum siiprodictorum pra*sentia nos... Centolus archi- 
diaconns et Maecio diaconus communi consilio pnriqite consensn tmctnntea 
pro nostraAm animnruni remedio... volumus de colon... Filîcansa et Ali- 
porga cum casa filîos vcl filias «nos et cum mobile vol immobile.... cto.... 
Volumus omnes isti cum omnibus rébus suis dum nos Centolus et Macoio 
adviverc meruerimus, in nostra sit poiestate. Post obito vero nostro de- 
crevimus ut omnes sint cum omnes rebus suis livcrî, et absolut! ab omni 
nexn coudicionis vel a jugo servitmis et volumus babeatis dclensionem... 
Ego Liutpcrtus qui et Ceutulus nrcbUlinconus in une testamentu a me 
facto manu measudscripsi.., Kgo Jobamùs licet indignus episcopos rogitus 
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testaments en un seul, qui est signé par un seul tes- 
tateur, et qui est reçu par un é^ êque, non par un 
notaire. On en trouve d’autres de la même époque 
dans lesquels le nombre des témoins n’est plus de 
sept : tel est celui fait en 747 par Bonne, religieuse, 
en faveur du monastère de Farfa, dans lequel on en 
voit figurer neuf (1) ; mais quand même tous les 
testaments qu’on rencontre postérieurement à la loi 
sur les scribes seraient conformes au droit romain, 
ils ne prouveraient rien contre la territorialité des 
lois longobardes. En effet, ils ne violent aucune des 
prescriptions de ces lois en matière de succession, 
prescriptions contenues dans les chapitres 43, 102, 
103, 113 de l’édit de Liutprand (2), et dès lors ils 
peuvent, en vertu de la loi sur les scribes, être faits 
suivant les règles du droit romain et même contenir 
telles conventions qui plairaient aux parties. 

On s’est appuyé sur un autre document qui est 
encore moins significatif que ces testaments ; c’est 
une requête rédigée par l’évêque d’Arezzo contre 


a Liutpert qui et Centolos arcbidiacono seu et Regiperto qui et Haecio 
diacono hanc pagînam testamenti... ad soribcndum suscepi. * ( Apnd., 
Muratori, Haliæ tntdii am', t. III, et apud. Brunetti, Codic, Dtp. 

Toacano, I.) 

(1) L’acte de donation de Bonne a étd copié par Gallctti, dans le grand 
registre de Farfa, et reproduit par M» C. Troja, Codie, Diplom. Longob,, 
parte IV, n* dcti, page 253, tome XIV de sa Storia d'Halia. 

(2) Loi 43 de Liutprand : De Donatioucs. 

Loi 102 : De co qui filias légitimas liabuerit, ut liabeat licentiam aliqiiid 
eie couferri. 

Ixii 103 : Nulli ait liccutiu mulieri sue dure de rébus suis^ uUi quan* 
tum in die votorum. 

X«oi 113 ; Ut lioeat Langobardum fUium suum meliorarc in aliquo. 
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lYvêque de Sienne en l’an 752, requAle dans laquelle 
sont cités textuellement plusieurs passages des Pan- 
dectes et du Code (1). Il faut d’abord observer que 
l’original de cette requête est perdu. On n’a que le 
fragment d’une copie, et on ne sait pas si cette copie 
est exacte et authentique ; mais j’admets qu’elle le 
soit. 11 s’agit d'une affaire exclusivement religieuse, 
de l’enlèvement du corps de saint Ansane. L’affaire 
n’est point soumise aux autorités laïques, mais au 
Pape , elle doit se juger à Rome où le droit romain 
n’a jamais cessé d’être en vigueur (2). On ne saurait 
s’étonner que l’évêque d’Arezzo invoque le droit ro- 
main. Mais sa requête ne prouve rien contre 1a 
territorialité du droit longobard. Elle est étrangère à 
la question, et par l’objet sur lequel elle porte et 
par le siège du tribunal devant lequel elle est portée. 

Ainsi, pas plus après Liutprand qu’après Rotbaris, 
les droits ne devinrent personnels dans le royaume 
des Longobards. Examinés un à un, tous les docu- 
ments, comme tous les articles de lois, sont d’accord 
en ce point. Il n’y a pas un seul acte dans lequel on 
liée cette déclaration, qui revient si fréquemment 
après Charlemagne : Lege vivens Romana. Cette pro- 

(1) « Sacrilegio proximnm est Dedom sanctorum venim etiam qoo- 
rnmlibet hominmn Bepulchronim violationeiD} nemiai jomperto non est 
indubitatum ; potestatesqoe loci| si boo vendicare neglexehnt, înfamià 
laborare, ut tn Codicis, Ubro nono^ titulo D« sepulchro viotato .... Itfm, in 

octaro Ubro^ Codicis Ugitur Nonus CÔdids liber testatur titulo ad Ugem 

Juliam de Vipubhca ffprïrata... Liber qnoque dt^M/orum concor<Ut... Ilabe- 
tor m quarfo b’ôro Codicw. » (Apud Muratori, /foi. m«d. ori III, 888.) 

(2) Le 20 mai 752, le pape Étienne II rendit un jugement en ftiveur de 
révoque d’Arezzo contre l’évdque de Sienne. La bnlle est dans Muratori, 
Ànt. med, seti VI, S8<>, 
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fession de loi eût été indispensable, s’il y eût eu deux 
lois. Puisqu’on ne la rencontre nulle part, c’est une 
marque évidente que l'usage public de la loi ro- 
maine avait disparu. 

La condition du clergé, sous la domination longo- 
barde, va nous en fournir une dernière preuve qui 
ne sera pas la moins éclatante. Si le droit romain 
avait dû se maintenir quelipie |>art, c’était dans l’É- 
glise. L’Kglise restait attachée aux traditions de Rome, 
dont elle avait hérité l’ambition et dont elle aspirait 
à continuer la grandeur. Dans toute l’Europe, où 
elle s’étendait déjà comme une vaste réj)ublique, elle 
ne parlait qu’une seule langue, la langue latine, et 
elle devait désirer de n’avoir qu’un seul droit, le 
droit romain, son patrimoine antique, symbolede son 
unité, produit et en même temps instrument admi- 
rable de civilisation. Elle a conservé ce droit chez 
presque tous les peuples germains. Pour le royaume 
des Franks, la constitution de Chlolaire le déclare 
expressément (1); la loi des Ripuaires est formelle (2); 
partout ailleurs, les documents ne laissent pas le 
moindre doute. 

Si nous montrons que chez les Longobards, après 
comme avant leur conversion au catholicisme, le 
clergé a, au contraire, toujours vécu d’après le droit 
longobard, il en résultera que les laïques, à plus forte 
raison, ont été soumis à ce droit. S’il n’y a pas eu de 


(1) Cofu<i/u<. CiUoiarù, art. 13. Apud Baluz^ page 9. 

(2) Aipiinr., tit. LVin, § 1... secundum Uytim Komanom, qua Ecclf- 
iia vivit. » Comparez lo Glouaire de Üucange, au mot Ltx Homann^ 
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privilège pour les ecclésiastiques, il ne pouvait y en 
avoir pour personne; or, sur cette soumission du 
clergé au Code longobard, on n’a que le choix des 
preuves. 

Ouvrons d’abord les édits. Le chapitre 272 de l’é- 
dit de Rotharis, en réglant le droit d’asile, prononce 
une peine contre les évéques ou les prêtres qui, ayant 
accueilli dans leur église ou dans leur maison un es- 
clave fugitif, refuseront de le rendre après trois som- 
mations (1). Cette peine est la môme que pour les 
gastaldes ou les intendants du roi, dans des circons- 
tances semblables (2). 11 en résulte que le Code lon- 
gobard, en matière pénale, no fait aucune distinc- 
tion entre les personnes; il est obligatoire pour le 
clergé aussi bien que pour les laïques. 

Le chapitre 17 de l’édit d’Aslolphe (3) prouve 

(1) K Si ui K^lesia nut la Uoinum saccnlotis isancipium oujuscumque 

coofugium fuerit, et cpiscopus nut sacerdo^ qai in eo loco ordinatus est 
enm reddere in gnitia post tertiara conteatatloDem dilatovcrit, ita dccer- 
nimus ut r^ddat ip«uui maneipium et aliuui de âuU propriis rebus, 

ut ^uprà.,. > (Rotbar., Bfj. Edict., cap. cctxxJl. 

(2) ■ Si mancipiua enjusenmque iu curtem regis refugium fecerit, et 
gastaldiiis mit actur regis ipsum nmndpiam post secundam mit tertiam 
conte^tationem reddere dilataveiit ; itu jobemus ut reddat ipsum maoci- 
pium et alium scmilem de suis propriis rebus domtnum quem dilntavcrit 
reddere cogatur. Et ai illo qai de curtem régis ipsum in gratia reoeperit. • 
(Rotbar., Key, Edkt., cnp. cclxxi.) 

(3) « KclîUum est uobis quod nuno usquo talis fuissit consuitudo, ut 
tnODa.‘tterin vel reliqua locaveucmblli.'i, que in defenstoue aacri palatU esse 
nosenutur^ compositiono dublti excgcsscut ab bomUibus qui in ipsa venc* 
rabüta loca couponerc devebant, sicut curtis regia exegere videtur. Nuuq 
nutem statuimus ut Monosteria, Basclica, rel Kxonodochia, qum ad palatii 
defensioncm esse noscuntur, ai compositioue exogere debuerit, non exe- 
gaut sicut de can$a regia dubiuro, niai aicut alia vcuerubilia loca oxogimt 
que ad palulio non perteneunt. » (.ÂhistuIB, Reg. Edictum, cap. zvii, 
ann. 75-t.) 
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qu’il en est de même en matière civile. Il porte que 
les hôpitaux, les églises, les monastères, ne doivent 
pas recevoir do compositions ou d’amendes plus éle- 
vées, lorsqu’ils sont placés sous la protection, c’est- 
à dire sous la juridiction immédiate du roi. Or, de 
telles indemnités ne peuvent leur être allouées que 
pour les dommages causés à leurs propriétés, pour 
des blessures ou des torts faits à leurs aldii ou à leurs 
esclaves. En tous ces points, les églises, les hôpi- 
taux, les monastères vivent donc d’après la loi lon- 
gobarde. 

Les documents sont bien plus signihcatifs encore 
que les lois, et il n’est peut-être pas un seul point 
du droit civil longobard qu’ils ne nous montrent ob- 
servé par le clergé. 

Je cite les principaux par ordre de date. 

11 y eut, entre les évêques de Sienne et d’Arez/o, 
un procès relatif aux limites de leurs diocèses res- 
pectifs, procès qui dura plusieurs siècles et qui, après 
bien des jugements contradictoires, ne fut terminé 
que sous le pontificat de Pie 11. Au mois d’août 71 A, 
on voit les deux parties se présenter à la Cour du roi, 
devant Ambroise, majordome de Liutprand, qui 
rend une première sentence (11. 

(1) t Dtim in Dei nomine ex jussione piissimi et a Deo conserrati do> 
xnioi Lintprandi regis directus fuissem Ambrosins iUuttris majordonms 
partihos Tuscire... In civitato Aretina ibiqno veniens ad nos beatissimus 
’vir Lupertionos episcopus hujas Aretime civiutis Ecclosio' suggossit nobis 
eo qnod multas violentias sostinuerit ab episcopo Senenst nomine Deodato, 
de Eccleails vel plobibas, quas a tempore Romanomm sedes sancti Donati 
possidebat. 

« Hoc audite fecimus supra-scriptum Adoodatmn unaenm Taciperto Cas- 
taldio scneiisis ci%'itatis... In nostram venire pnesentinm, quntcmjs cum 
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Le t5 mars 71o, Liiitprand conlirme celte sen- 
tence ( 1 ) . 

Le 20 juin 71 o, Gunteram, notaire et envoyé du 
roi, recueille dans la môme affaire les dépositions de 
soixante - trois témoins (2). Le 3 Juillet 713, les 


jam dictU8 I.iipertinnaft eptAcopus An?tinæ civitAtis de prfedictis Kcclegils 
cmiÂtim diccre doberct: sed eum »e nmbc partes iti nostris conjtmxcrunt 
pni'seutiig iii curte a domiiù régis îd loco qui dicitur ad S. Martiimm; as- 
acrobat Lapertiautis eplsoojnis diceus.. Ad boc rcspoadebnt pnenominntua 
Deodatiis cpiscopus SenoDsis civitatis... Kunc nos qui supra AmbrosiuSi 
majordomus illustriSf dum ad tantonmi annorum curricula possessioncra 
S. Donati... Esse cognovimns, justum nobis puruit... Sedes S. Donati re- 
petitas Eccicsias posaedit ; modo et dcinccps sine aliqqa toxationc cas liccat 
cfluonico ordine judicar^ et ordinarc, et nullam facundiam luibeat neque 
Adeodatus cpiscopna seneusis... Uudè banc notitiam j>ro perpétua firmi- 
tate Sigifrcdamnotariiim regis scribere admonuimus..* Actom in curte 
Domiui regis. • (Apud Hrunetti. Cod. fhplom. ToicanOy I» 428. — Bertini, 
Mfmorîf (U Lucra, IV, 76; et Trqja, dont je reproduis le texte, n* croc, 
t. III, p. 158 du Cod. dtp. Lon{j.) 

(1) « Flavius Lititprandu* pertxcellfnt viro vtTierabili pairi tioslro Lttper» 
tiano episcopo. Obtulisti in presontin regui nostri judtcatum illastris mnjor- 
domi nostri Ambrosii in quo continebatur, oo quod causa qufo vertobatnr 
inter te et Dcodatum episcopum Senensis civitatis, de Ecclcsiis sanctorum 
Dei.,. andicmt, de qiia respiroati ud nostram pneexccîsam potestatem per 
Aldion Hdelcm nostmm, ut ipsum jodicatum qualîter a supra scripte Ara- 
broslo fînitum est, per nostrum præoeptam fîrraarc debereraus. 

• Xos quidem ipsiua audientiM.,. et cognoscontes per ipsum ;udico/üm 
scu et per Tnipertum costaldium... Qnatennsab hodiema die nulliis dnx, 
cornes, castaldus, vcl aclionariua iiostcr contra pr.'csens no&træ firraitatis 
præceptnm ire quandocumque pnesiiraut, sed ut.., Jam præfntn occlesia in 
tas... perraaueant potestate. 

I Datum Ticini in palatio regio. » (Apud. Bmnetti, Codice Diplom., 
Toscono, I, 610.) 

(2) « Brève de singulos presbiteros qnos pro jussione excellent. Dora, 
nostri Liutprandi regis, ego Guntherom, notariiis in curte regia Senensis 
inquisibi de diooeas illas et monasteria do qnibut intentio inter opiscopuin 
senonsia civitatis nec non et Aretine ecclesie, idcinquo vertebatur... Id est 
primum oranium iuterrogavimos Semeris pruOilero de xnonasterio... qoi 
nobis dixit ; jara Arabrosio Misso domno rtfji de causa ista professionetn 
fcci. 

« Item sccnndns presbiter introduetns etc... Septimus preshitif,.. 
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deux parties, l’évêque de Sienne et celui d’Arezzo, 
se présentent devant le même Gunteram, assisté de 
quatre évêques, et l’évêque d’Arezzo jure avec six 
sagramenlales (I). La même année 715, le roi Liut- 
prand rend un arrêt en faveur de l’évêque d’Arezzo. 
Ce ne sont pas les dispositions du droit romain sur 
la prescription qui motivent son jugement et qui 
sont invoquées dans le procès; car la prescription 
n’avait, d’après le Code Justinien, tout son effet que 
lorsque la possession n’avail pas eu pour origine une 
spoliation violente (2) . Or, l’évêque d’Arezzo n’avait 
été mis en possession que par la force d’un certain 
nombre de paroisses qui avaient longlemps dépendu 
de l’évêché de Sienne. S’il eut gain de cause devant 
les juges longobards, c’est en vertu de la loi longo- 
barde sur la prescription, loi qui ne tient compte que 


• Item introdactua episoopus do Feaula. (Suixante-trois témoins dépo* 
sent. Ce sont presque tous des ecclésiastiques.) » (Àpud Muratori, Ànu 
Medii «ni, VI, 371 et suiv.) 

(1) a In Domine Dei et salvatoris nostri Josti Christi. Ex Jussiouo Do> 
mini cxc. Liutprandi repris. Dum conjunxissemus nos. 

■ Sanotissimi toudoldus Vesolaua* Ecclcsiœ episcopus et Maximus Pisa- 
nie ecclesitc ncc non et speciusus Florentinie ecclesia*, udque Telespehauus 
Lucensis episcopus ad ecclesia santi Genesi in vice qui dicitur 
ibique residentes uua cum misso exccll. Dom. Liutpruiidi régis nomine 
Guutheramo notnrio. 

« Venerunt in nostram pra*sentiam sanctissimi viri Adeodntus sencusii 
Eccleaiæ episcopus'altercationcm inter so habeiitos de dioceeia, ccclesiU et 
monasteriis In fmibus senensis territorii ejusdem civitatis... 

I Id. est ut..... 

I Quouiam pro amputanda intontione decrevimus ut sibi «tjtiimut cum 
ê$x presbyterû fuû qualcs ipse Adeodatus eligere voluerit, prebeas tu Lu- 
pertiane episcopc et ad Kvangelia saemmentum una cum sex, et dicatis... 
Et evangelia adducta sont in uostris oomiomm prtesentia et saoramonUmi 
ipso deductUB. » (Apud. Muratori, i4a/. Med, an\ VI, 367.) 

(2) Cod. Juêt.f lib. VII, tit. xxxiu. 
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d’une chose, du fait matériel de la possession conti- 
nuée pendant trente ans (1). Ainsi, dans un procès 
entre ecclésiastiques, sur des matières purement ec- 
clésiastiques, ce ne sont pas des magistrats romains', 
ce ne sont pas les lois romaines qu’on invoque : les 
lois, les juges sont longobards. 

Dans le mois d’octobre 738, une veuve devenue 

(1) Flavius Liutprandus precelleus rex saactecatholioo Âretina Eooleaiê, 
inqua corpus Christi confessons et martyris requicscit Donati, beatissimo 
viro patri nostro Lnpertianoepîscopo. 

• Dum oontentio orui fuisset, inter suprascriptum Luportianum epis> 
copiuii et Âdcodatum S. SepensisEcclcsie cpibcopum, de diooesis... 

« Id est 

« Et ambe partes in nostra coiguuxissens priesentia, as se rebas tu supra- 
scripte Lupertiaue cpiscope quia ecclesios istos et moiiasteria.., A tom- 
pore anti(][Uo usque modo in quo fundite vel condite sunt semper ad sedem 
S. Donati de Âritio suhjecte fuerunt et nostra vel antecessorum fuit sa- 
cratio tam in presbiteros quam et in diaconos et nostra usque actenuaman- 
sit poâso&sio. 

U Ad hæc roplicabat Adeodatus Senensis Eccicsiœ præsul, veritas est ut 
asseris... Sed ide6 quod Ecclcsia senensis minime liabobat pontificem nuno 
autem aduosdebent pertinero... 

a Cui replicabat... Nam et de bac causa jam missus supra scripti Do- 
mini regis nomine Gunteram notarius directus est qui et causas et mérita 
tam per ipsos presbiteros et diaconos... Seu et per singulos Arimaunos 
ipsius civitatis senensis inquisivit et rei veritate comperta usque in coucl- 
lium episcopomm deduxit... Et ipsi canonico ordîne relecta inquisitione 
quam missus Domini nostri fuerat terminum posueruot etcum sex pres- 
biteris mets sibi sacramentum prebui quod ipsa dlocosis... Semper ad beati 
Donati pertinuisseut sedem. 

« Tum nostra excellentia una cum venerandls viris Tbeodoro episcopo 
oastri nostri et,.. Prcbbiteris neo non illustribusjudicibus noetris, qni nobic- 
cum aderantf id est Audualdo duce, Gaidualdo et Laudonio Aufris et Au- 
firt Btatoribus/Senoue Rotfrit etRuberto majordomo, hano audientea vea> 
tram obligatiouem interrogavimiu, et... 

c liane igitur profeseiouem nostra excellentia cum jam dictis venerabt- 
libus vir per illustres judioee nostroa audieutes rectum uobis paruit ut qua- 
litcr suproacripto eoclesie et monasteria a longo tempore ad sedem B. 
Donati pcrlinuerunt et in autem pertiuere debeant... 

• Ex édicté Domni regis. ■ (Apud,Muratori, Ànt. M*d, «ei, Yl| 383.) 
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relisôeuse, Anstruald, veut donner au monastÎTe de 
Saint-Georges in Noctumo, les biens qu’elle possède 
à Lucques ou dans les environs. En entrant au cou- 
vent, elle est restée soumise aux lois longobardes ; 
elle est restée sous la tutelle, sous le mundium de 
son fils Gumprand, et elle a besoin de l’autorisation de 
ce mundwald pour que sa donation soit valable (1). 

Le 31 mars le roi Ildebrand, confirmant une 
concession de son prédécesseur Liutprand, permet 
aux femmes de condition libre d’épouser les esclaves 
appartenant à l’Église de Plaisance, et accorde aux 
enfants, fils ou filles, nés ou à naître de ces mariages, 
la qualité d’aldions, avec un mundium de six sols 
pour chacun d’eux. L’Église de Plaisance et son 
évêque étaient donc, pour les terres qu’ils possé- 
daient, soumis aiix lois longobardes (2). 


(1) Ce document, tiré des archives de Varcliev^cbé de Lucques, a été 
publié par Bcrtini, Memorie di Lxtcca, t. IV, part, i, page 333 ; — pnr Bar- 
soochlni, Memorie di I.ticca, t, V, part, ii, p. 14» — «t par C. Troja, Cod, 
Dipl. Long.f tome ou partie III, n* i>xv. « Anstrualda religiosa Pei an- 
cilla una cum liccntia et autoritutem fîlii sui Gumprandi tibi Ecclosia Dei 
atquo Beat. Sanot Georgi... Sita in loco noctumo perpetuam salutem. 
Pnm enim vel si indigna Anstruald Deo copolata, postdcc-esso Domni Ba- 
mto; locali tnoo. {Jugali? Conjugimf?) 

« Idcircô ego que supra Ânstninlda Dco copulaU una cum nuctoritatem 
Gumprand filio mco odie... Oflero Peoet Bwitissimo sancti Georgi, vel ad 
tuus monasterio id est casa Marichis cum omnia adjacentia... quia ipso 
suprascriptA casa data est niorgincap per doimmm B. ra. Barutta locale 
mco... » 

(2) « Flavius Hilprandus Rex Ecclcsifc bcatissimi martyris... Antonini 
et Victoris sita foris mûris civitates Plaeentia... Finnamus etiam vobis, 
nt omnes miilitrcs libéras qunc usque nnne dum libéra eesent servis £o- 
clcsiœ vestrie sc in matrimonio tradidemnt, vol fiUis fîliabtis qui ex eis 
nati snnt ita snne ut sint prouldiones et habeant per oaput ttnns quisque 
munditun solidos sonos sient vobis antea a borne recordationie Domino et 
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Le prèlie Anastase avait vendu à Deusdedit, abbé 
de Saint-Jean, au prix de six cents solidi, la cella de 
Sainte-Croix avec les terres qui en dépendaient. 
Pierre, gastalde du duc de Bénévent, après la mort 
du vendeur, attaqua la vente, se fondant sur ce que 
le prêtre Anastase, étant étranger et n’ayant pas de 
fils légitime, n’avait pas pu disposer de son bien sans 
l’autorisation du roi. Le duc de Bénévent, tout en 
consentant à indemniser l’abbé Deusdedit, reconnut 
en octobre 7i5, la légitimité de la réclamation de 
son gastalde (1). Les prêtres, chez les’Longobards, 
étaient donc soumis à la loi 367 de Rotliaris sur les 
étrangers ou waregang. 

Le roi des Longol>ards Rachis avait donné à l’ab- 
baye de Farfa, les bois de Saint-Jacinlhe-en-Sabine. 
Le 18 avril 747 (2), son gastalde Insarius, envoyé 


pater nostro eonccsaa sunt. » (Apud. Mabillont ÀnnaUt Btnedictinif t. 11, 
Appcnd. n* 25.) 

(L) t ... Kofi Domuufl vir gloriosuB Gisolfas summue Dux gcntis Lango- 
bardonim... Et convenerat inter Gisclperto monacho B. Benedictl et Deua- 
dedit abbattc de fiancto Joannc, ut cclln sancta Crucis cum divcrsa terri* 
toria ibidem pertjncntem tam quoi AnastasiuK proshyterum qui antca ibi 
foerat conqaifiivit uut cmit quamque quod Abbas Deusdedit inibi aggre- 
gavit ad sanctum prædictum cæuobium venumlnrct, sed dumnosobsc- 
crasfiot, ut cum nostra iieret voluntate atquo trlbuta largltate obnans ei 
Petrus Gastaldus noster et oontrndicenfi diceudo, ut presbyter ille quod* 
dam Anastasiufi adrena fucrat homo et quod acquisiemt, sub nostra potes* 
tatem post ejus discoseum in uostra debuerat jura devunirct. « (Apud. 
Troja, Cod. f>ip. Long., n* dlxxxii, t. IV, p. 179.) 

(2) fi... Dum ex jussiono pliséiini ac subliiuls Domni Ratchisii regis 
dirtctttê fuisfiem in S|>oletum ego lusarios pro siugulis causis. Intcrca mihi 
ab ipso precelso principe fuit preceptuin providero causam M. S. Dei go* 
nitric. semper que Virginia Maria; siti in Sabinis hoc est de guaido pu* 
blieo qui voenturad sanctum Jacinthuin qui tain per regale ipsius domni 
Ratchisi regis preceptuin quazu per Lupouis gloriosi ducis iu ipso M. 
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par lui, procéda à la mensuration et à la pose des 
bornes en présence de l’abbé Fulcoad. Pendant l’o- 
pération, un prêtre nommé Pardus, éleva des préten- 
tions sur la propriété d’un manoir [casate) situé dans 
le bois qui faisait l’objet de la donation, et il donna 
la guadia (wadia) à l’abbé de Farfa, c’est-à-dire 
qu’il se fit fort de produire en faveur de ses récla- 
mations le serment de deux cojurants ou sacramen- 
tales. Deux autres citoyens, Audoald et Audulf, éle- 
vèrent des prétentions semblables sur deux autres 
domaines et donnèrent aussi la guadia (1). En juillet 
749, cette dernière contestation fut vidée. Juénal, 
envoyé du duc de Spolète , Insarius, envoyé du roi , 
Tacipert, gastalde de Riéti, Ansuald sculdahis et 
d’autres Longobards, rendirent le jugement ; ils reje- 
tèrent la demande d’Audoald et d’ Audulf dont les 


Soncto concessum fucmt de quo quidam inferius conscripti se partcm as- 
serebant in ipsogualdo haborc resistentea adversus ipsum M... Tune nna 
per con&cnsum superius conscripti gloriosi ducw pariter et cura Andrcate 
notario misso ejus, ot Immone gastaldh civitntis Ucatinæ atquo Ansualdo 
et Alpareno sculhore et Dachipeno ffermnnis Aldonc et Pandone mfinpawu 
et Lucano cum rcliquis liabitatoribus cir. Reatine... porreximus ad locum 
iptum... Nec non etlnm exinde accessimus ad Casales qnos in ipso gualdo 
80 dicebant babero Adoaldus et Audulfus... Et in tali pretexto ad ipsum 
Abbatem gnndiam dcdcruntdc ipsis saernmentis et fidojussores posuenint. 
Tbeodopertus et Marllnianus posucrunt fidtÿussorem Alpurenüm seuldbo- 
rem... Et sic corara imivorsis nobis tmdidit ipsi domino Fulcoaldo nbbati. 
De Altero autem Casale quem dicebat Parduff presbyter de S. Jaciutho 
quod domnus Liutprandus rex donasset in ipsa basilica assorens qood «ci* 
rot Adoaldns nrchiporcarins et Tbeodicius. 

• Tune dfitu gundiam ipse presbyter de satrnmfulo nt jurnrent ipsi ambo 
cum ipso presbitero quod sic eaeet verum et haborot ipsum casftlcm. » 
(Apud. Troja, Cod. Dipl, Ung., t. IV, p. 210 et saiv.) 

(3) Voycx Roth.^ R. EdicL, cap. ceux et CCLX. 
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doux sacranienlules avaient refusé de jurer (1). Ainsi, 
au milieu du huitième siècle, vingt ans après la pu- 
blication de la loi sur les scribes, le clergé, ce qui 
est du ressort du droit canonique excepté, suit le 
droit longobard. Dans les procès où les ecclésias- 
tiques sont parties, la procédure, la forme des juge- 
ments, les juges, tout est longobard. 

Dans un acte de l’an 7;i0, Pétronace Flavipert, 
prêtre de Lucques, rappelle qu’il a reçu une donation 
à l’occasion de laquelle il a donné le launegild (2). 
Dans le mois de décembre de la même année 7o0, 
Loup, duc de Spolète, assisté d’un diacre, d’un sto- 
lezais, d’un sculdahis , d’un gastalde et d’autres 
hommes libres, prononça un jugement dans une con- 
testation entre le prêtre Claudien et ses neveux éga-. 
lement prêtres. Claudien avait donné ses biens au 


(1) « Pum in Dei uomine ox jnssiooe pii&fiimi ftc subliinis Domni mei 

LuponÎK gloriosi dade dircctus fuisRcm ego Juenalis in ÎCcatcm pro causa i 

S. Dci. genitrîcis... Marie et propter casnles ilîos quos rc Andolfus et 

Audualdus in guaido ad. S. Jucintlium asscrebant liabere et per Jusaro- 

nem missitm Dom. regis et... Tacipertura gastaldium et Ansuaïdam scul- 

dhoreni vel pînres hotnincs jndicatum ftiit .ad partem Audolfi et Audaldi 

cum Teudepertus scarlo et Martinianus nctionnrius de ipsis easalibus pre* 

berent sacramentum et diccrout ad T)ci Evangelia quin nos testes sumus 

quo<l Audolfus et Adoaldu? ipeos oastile-s in ipso guaido donas.^t. Soil dum 

ipstim sacramentum veuisset ad faciendom dlstenint prœdicti... quia non 

jurnmus pro easalibus Utis... nec acimus, ■ (Apud. Troja, îbM., t. IV, 

p. 339.) 

(2) • Ide6 per banc pagina mcinbrani ego Petronaei qui Flavipert pres- 
bitero di... a présenté die do, duuo, trado ot offero pro anime mec i-cmc- 

dium Deo, et tibi Ecclcsie bealissime suucte Agathe... a me fuiidata in * 

proprio territorio tneo, qui miht a 1>one uiemorie Peretbeo, filioq. Ro- 
muald in previ tesauro ineo per donationis paginam et accepte Laonigild 
atvinet quamvis modicum. » (Apud. Bertiui ilemorie di Aucca, t. IV, 

Append., p. 79. — Comparez : Rothar., Bey, Edict., cap. cjuxxv.j 
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monastère de Farfa ; ses neveux réclamaient en allé- 
guant une donation antérieure consentie par leur 
oncle en leur faveur. Les formes du jugement furent 
longobardes comme les juges étaient longobards (1). 
La même affaire donna lieu, l’année suivante, en 
novembre 75t, à un nouveau jugement rendu par 
deux envoyés du roi, Teutpert et Sissinius, référen- 
daires (2). 

Il y a, du mois de décembre 752, un acte d’affran- 
chissement confirmé par Liutprand, duc longobard 
de Bénévent, et par Scauniperga, son épouse, en 
faveur d’une femme nommée Cunda, d’une fille Liut- 


(1) « In Dei nomine Dum re£iderem ego Domiiua Lu^h> gloriosus et 
Buromus Dux gentis Longobardorum in Spoleto, in Palatio, una cum ja- 
dicibus Dostris id eBt Gademario ArechU, dtac., Perto, «/o/. (atolezais), 
AUone scold (sculdahis), Camcrùio gastaldo de Yalva, Imo de Rcatc gas- 
taido, vel aliis plurihus adetantibus, ibi venerunt in presentia nostra Clau> 
dionus prt4byter et monaebus iina cum Vitnlo Germano etio et ncpolibus guis 
id est AnsunlJo presbiteroy Saxorco, An»one habentibus cum eo alterca- 
tionem degubatantia sua... Dum talia uoe qui supWt domnus Lupo eorum 
cognoviMimus intcutionem tmn cum piffidictie judicibua nostris... Quod do 
prœaenti prtrparavit sc ipse Claudiauua faccre in ips\un «acram^nfum. lp«i 
vero donaverunt ci et amiserunt sacramentum ipsum anto prsescutiam Im* 
mouis gastaldi, Andualdi sruld, Tlinrodadi pr#5bif«n... Tendualdî gaslndü. 
« (Apud. Murntorl, Seripfor. Herum Italie.^ t. Il, part, n, col. 341.) 

(2) « Régnante Dom. N. Haistolpho viro excellenlisaimo rege...; et viro 

magnifico Prebati gastaldio civitatis Ke.itinæ... Placuit atque conrenit 
inter venerabilem Fulcualdum nbbatom et ip^am congregationem menas- 
terii Snnet. Mnriæ, et inter viros venerabilea Grimualdum et Ansonem 
presbiteros germaiioSf qui inter sc singutas cniiaas habnerunt de aubsUntia 
vel conqnisito quod ipsi preabiteri cum Claudiano presbitero barbano suo 
babuenmt... Et dum exindb roultas altcreationcs haberent inter ge judica- 
tum eet per missum Domini Régis Teutpertum et Sissinium referendarios, 
ut pars Grimuoldi presbiteri et Ansonis præhcret sacramentum do quanto 
ausi fuissent jurnre quod ipsi presbiteri conquîsisscnt partem monasterii et 
omnia eonim redderentur. » — (Doenment publié ponr la première fois 
•n 1964, dans le Codicê Long., do Troja, t. IV, p. 384.) 
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pcrga que Cunda a eue du clerc Ansprand et des 
autres enfants qu’elle pourra en avoir plus tard. Cet 
acte, quoique moins important (pie les précédents, 
n’est pourtant point étranger à la question qui nous 
occupe: car il s’agit d’un etfrancliissement accordé 
à la sollicitation et aux enfants d’un ecclésiastique, 
et cet affranchissement ne s’accomplit pas conformé- 
ment aux dispositions de la loi romaine ou d’aprt's 
le rite catholique, mais suivant les pures coutumes 
longobardes. Cunda passe successivement entre les 
mains de quatre personnes; après quoi elle est dé- 
clarée, par ordre du duc, libre sans condition (I). 

En juin7o6, dans un jugement de Liulprand, duc 
deBénévent, rendu à propos d’une contestation entre 
l’abbcsse Engilberta et l’abbé Maurice, relative .à l’é- 
glise de Saint-Nazaire, on fait appel aux sacramenta- 
les. Cinq moines jurent en faveur de l’abbé qui gagne 
son procès. Ce n’est pas la législation romaine qui 
est suivie; c’est la législation longobarde; ce ne 
sont pas des magistrats romains qui rendent le juge- 
ment ; ce sont des Longobards (2). 


(1) • FirmAimiâ atque corntituemus nOA domiin glorittsima Scauni{»erga 
et Bomniit^vir gloriosi&eimus I.iutprand surami ducibu» gontis LnngolMir- 
dorum... libcrtatcm tibi mulieri nomine Cunda cum Hlta tua liulpergn 
quem de Ànspraïuto rlericut prorrealam babuAti vel in antca procreaberit, 
juxta nt nos ipse Ansprnndo pohtulavit et in nris tradedit inauibus ut nos 
juxla nlut getUi* Langobnrdonim liberam fulfrcal eonstitucre... Ipse 
Ausprandus in nostris tradedit inanibus nos enm tmdedimua in manum 
Tbeautpald duddi et rcfercmiarii ; ot Thcautpald se tradidit in manum 
Jobanni Sloloatitin; Johauuis tradidit in nmmi Radoaldi gabtaldi nostro, 
hoc est in quarta manu le tradidimue, qui te per nram Jussioncm witre* 
pora (wiederboren) constituit. » (Âpud Ughclli, ihffin SarrOy VIII.) 

(2, t ... Ko« Dom. vir glorlssis&imu» Leopraud Auimnus Dux I.ango- 
bardorum odstnntibus erga nos Ingilbertouc Ülio ^t'ï'igitui et J<:bnnnG Ma* 
I. 20 
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En 764, un prêtre en accuse un autre d’avoir volé 
quelques croix d’or dans l’église de Saint-Cassien. 
L’évcque de Lucqucs , appelé à juger le sacrilège, 
propose à l’accusateur de donner la guadia, de s’en- 
gager à faire jurer les témoins du vol. Ceux-ci ayant 
refusé, il s’adresse alors à l’accusé qui donne la 
guadia et dont les sacramen taies jurent l’innocence 
sur l’Évangile. C’est là une manière de procéder 
toute longobarde (1). 

En 770, le môme évêque de Lucques, Peredeus, 
rend une sentence analogue à propos de la dénoncia- 
tion faite par le prôtre Deusdedit contre le clerc 
Pierre qu’il accusait de relations coupables avec une 
veuve Aliirude (2). C'est là une affaire de discipline 
ecclésiastique. Peredeus ne juge pourtant pas comme 
évêque, mais comme délégué du roi Didier. 

En 771, Valérien, prêtre de Lucques, en même 
temps qu’il donne scs biens à l'évêché de Saint- 
■Martin, cède à l'évêque de Lucques le prix de son 
pro|)re wehrgeld dans le cas où il serait tué ou 
blessé (3) . 

Un clerc des environs de Ilergamo, .\gepert, était 


repHhi» vol cetori» judicibus nostri«; tune veuteus in nostraa præàcntias 
Eugilborta ancilla Poraini una cnm nepoie »uo id est comis presbitero et 
fTnlisco altercnndum advereum MMiricium ablmtem dicendo j quia eocle- 
fiamS. Kazarii... iiobU reddore del>es... 

« Propteroa decrevîmua inter cos per ip&a toetimonia, wiprxbeatkt sotra- 
mrnfa, æcnndmn partem Mauricis nt jurnrftU quinque Monachi quîa eu- 
clesia... s (Apud Trt»ja, Codic., X. lY, p. 619.) 

(1) Âpud llcrtani^ Mtmorit t docuuiénti di Lucca, 105. Appemlica. 

(2) Mumtori, Ant. med. ari, t, V, p. 915; et Trojn, Oiscono deila con- 
diziotiid^’ liomnni vinli Ha* Longohardi^ ^ CLXXXIV, p.207.) 

3) Apud Pertini, .Vem'iriedi Lw-rUf I, 22. Appendice. 
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en même temps que son frère Gidfrit, munchvald de 
sa sœur. Cette sœur se marie. L’époux en achète 
le mundiuni au mois de mai 773 d’Agepert et de son 
frère, moyennant un trèmisse d’or (1). 

De toute cette suite de documents il résulte que 
pendant toute la durée et jusqu’aux derniers jours 
de la domination longobarde, le clergé a suivi le 
droit longobard, non-seulement en matière pénale, 
mais aussi en matière civile. Quand il recevait des 
donations, quand il faisait des achats, des ventes, 
des contrats, c’était suivant les formes et devant 
les autorités longobardes. 11 était, comme les laï- 
ques, responsable des serfs et des aidions qu’il 
possédait en grand nombre sur ses vastes domaines. 
En cas de méfaits et de condamnation, il payait pour 
eux l’amende; il jurait pour eux; il comparaissait 
pour eux en justice; il acceptait pour eux le combat 
judiciaire, 11 n’échappait ni aux prescriptions rela- 
tives au mundium et auxvvaregang ni aux formalités 
relatives au launegild, à la vvadia, aux sacramentales. 
11 n’y avait pas un seul point du droit civil particulier 
aux Longobards dont il fêt dispensé, 11 n’avait ni lois 
spéciales ni tribunaux particuliers, et quand après 
leur conversion au catholicisme, des grands seigneurs 
longobards, des fils, des frères de rois, des rois mê- 
mes (2) prenaient l’habit de moine, ils ne devaient 
pas, comme chez les Franks, renoncer à la législation 
de leurs pères pour adopter celle du peuple vaincu. 

(1) Lupi, Cod, Bfrgom.f I, 511, 

(2) Pierre, évoque de Pavie, mort en 736, était parent du roi Liutprand, 
Hachis déposa la cooroiino pour ei>ir<;r au couvent du Mont-Cassin. 
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Les rois longobards voulaient maintenir en tout 
Tunito dans leurs États, et ils ne laissèrent pas aux 
ecclésiastiques plus d'indépendance politique que 
d’indépendance juridique. Tout en respectant ordi- 
nairement les élections épiscopales et les ordinations, 
ils exigèrent quelquefois qu elles fussent soumises à 
leur sanction ou à celle des ducs (1). Ils les surveil- 
lèrent toujours, et les évêques dans leur royaume 
étaient si complètement unis aux populations, (]ue le 
Pape les regardait comme Longobards etleurdeman- 
dait, en cette qualité, de trayailler t au maintien de 
€ la paix entre la nation à laquelle ils appartenaient 
« et lui (2). • 

Ainsi, la situation faite au clergé confirme ce que 
l’étude des lois et des documents nous avait déjà 
démontré pour le reste de la population vaincue; le 
droit longobard fut territorial. 

Dans les pays où le système des lois personnelles 
était en vigueur, il y avait pourtant des lois qui, par 
leur nature, étaient forcément territoriales et qui 


(l ) ■ Ordinatiir Johannes abbns patriarcha in Aqiiilcja vetere cum con- 
tfH8u, Ih'gis et Gisulii Ducis. » (l’aul Diacre, 1. IV, c. xxxjv.) — « 
nanto domno noslro Katchis... manifestu sum ego Ducori v. v., presb. 
quia rcj rometto et apmidco, atque manus meam facio tibi domno venera- 
hili Wnlprami opiscopo pro eo eut me una cum fiüis Ecclosie in Kcclcsia 5. 
Pétri in loco Moscianopresbiterum hordinasli« in omnem ris (res) Eccle- 
sitc cunl'irmasti cum consenfu Hat}terU tt Üarbula ceiUinariû,., (an 716.) • 
(Apud Muratori, Anti<i. tned. VI, 411.) 

(2) sont les expressions qu’on trouve dans la formiiîo de.s engage* 
ments pris par les évêques longobards envers le Pape. — Voyet le Xt&er 
Diurnut, c. iii, tit. 8 : m l'romitto pariter lestinare crani annisu nt seniper 
p;tx quam Deus diligit inter rempublicnm et nos, hoc e*t gentem Langobar^ 
dorum epnservemr et nullo mo<lo contra agere vel facero qiiidpiam ad- 
ver^tan, qiiatenus Üdem tncani in omnibns sinccrissimam exhibeam. » 
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obligeaient tous les habitants; car si vm certain 
nombre d'entre eux ('■taient restes libres de s’en af- 
franchir, il n'y aurait plus eu aucun lien entre eux 
et l’État, et l’État même n’aurait pu subsister. Le 
cercle de ces lois pouvait être plus ou moins étendu 
suivant la volonté du législateur, mais il embrassait 
toujours les lois politiques et les lois pénales qui sont 
d’ordre public. Il en était ainsi chez les Franks. 

Les Longobards se conduisirent autrement. Quand 
ils eurent conquis le nord de l’Italie, ils voulurent 
s’en assimiler les habitants comme ils avaient fait au- 
paravant des ennemis qu’ils avaient vaincus. Le droit 
romain s’était trouvé aboli en fait par la conquête 
même et par les violences qui l’avaient suivie. Los 
édits de Rotharis et de ses successeurs auraient pu le 
relever de cette déchéance; ils la confirmeront. Les 
Romains furent soumis à tout l’ensemble des lois 
longobardes. 

Cependant, en tous les points qui n’avaient point 
été réglés par ces lois, ils continuèrent à suivre leur 
ancienne législation. C’était un usage purement privé 
de leur droit. Les J.ongobards no songèrent point à 
le leur interdire. Eux-mêmes, quand, par suite d’un 
contact plus prolongé, ils se furent initiés peu à peu 
à la civilisation romaine, fii ent de fréquents emprunts 
au Code civil romain pour régler des rapports aux- 
quels ils étaient restés jusqu'alors coin|)létement 
étrangers (1). Mais cette lente infiltration ne porta 


(l) I..or’>qu'an douzième siècle rétude du droil romain refleurit à Bo- 
logne, on négligea pendant longtemps de s’occtipcr des trois derniers livres 
du Code Justinien. Cc>« trois livres traitnicnt exclusivement du droit pu- 
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point atteinte à la lîfritorialilé de leur propre droit, 
qui subsista tout entière jusqu’au dernier jour de 
leur domination (1). 

Cette territorialité, en faisant pénétrer plus profon- 
dément le droit loui^bard dans les habitudes, fut 
une des causes qui le maintinrent en vigueur dans 
quelques parties de l’Italie, jusqu'au (juatorzième 
siècle (2). Kilo était en même temps un moyen vio- 
lent, mais puissant, de rapprochement entre les deux 
races; elle abaissait la barrière presque infranchis- 
sable qu’eût élevée entre elles le système des lois per- 
sonnelles, et, au fond, elle était |)eut-ètrG plus favo- 
rable aux vaincus que ce système; car, en les sou- 
mettant aux mêmes lois que les vaiii(|ueurs, elle 
devait amener bientût une complète égalité entre 
eux, et l’égalité concédée .û la race latine n’eût |uis 
tardé à lui rendre son ancienne prépondérance poli- 
tique (3i. 


bHeet du droit criiuin«l. 11^ étaient depui» longteinpa une lettre morte. Ou 
comiucuU seulemout le droit civil^ qui avait nu intérêt pratique. 

(1) Comparez, sur Tusugo privé du droit romain i>endtmt la domination 
longoharde en Italie, Muuzoni, Ducorto eopra akuni punli liella ütoriaLon- 
gobardica in iluUa. 

(2) Voyez Mumtori, À’cnptores, t. I, part, ii, Pra/of,, pages 5, 6; et 
von Savigny, Getch. d. rœm. R. y ch. xiv. 

(3) Comparez : Zimetti, Del de Longohùrii, et Komaguosi, FaUori 
del inriHlmento. 
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Nous avons étudié la condition des Romains sous 
deux de ses faces, nous avons vu qu’ils avaient con- 
servé une partie de leurs propriétés et qu’ils avaient 
perdu l'usage public de leur droit ; il nous reste à re- 
chercher s’ils gardèrent leur régime municipal, cette 
institution qui avait de si vieilles racines eu Italie et 
qui devait, cinq siècles plus tard, y briller d’uu nou- 
vel éclat. 

Les violences qui accompagm'‘rent la conquête ne 
permettent guère de le supposer. Quand on voit les 
Longobards tuer, par avidité, un grand nombre de 
nobles, répartir les autres entre eux pour s’en faire 
payer une redevance, dépouiller des églises, massa- 
crer des prêtres, passer des populations au fil de l’é- 
pée, on ne peut pas croire qu’ils aient laissé aux 
villes leur ancienne constitution (1). Comment le 
gouvernement municipal, si honni depuis qu’il était 
devenu un pur instrument de tyrannie fiscale, au- 


(1) a nî8 diebos multi nobilium Romanomm ob cupiditatem iuterfecii 
sunt, reliqui vero perbospites diviai, ut tertiam partem suarum frugum 
Laugobardis persolvercnt tribntarii cfBciuntur. Per hoa l.angobnrdoruro 
Duccd septimo anno adveutu Albuuin et totius gcutis, spolintis Kcclesiis, 
aacerdotibuë interfectis. civitatibus gabmtis, popnlUque qui luore aejetum 
excrevenmt extinctis, exceptis bia regiouibus qnati Albuuin eepernt, Italia 
ex roaxlma porte capta et a l^angobardis «ubjugatn eat* « (Paul Diacre, fh 
Oetl. Latuj., 1. III, C4ip. XXXIl.) 
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rail-il résisté à de tels orages et traversé sans y périr 
cctle époque mallieureuse? Ce ne sont pas les vaincus 
qui auraient essayé de le conserver, puisqu’ils aspi- 
raient depuis si longtemps à s’y soustraire, et les 
vainqueurs n’auraient pu en souffrir le maintien, de- 
puis qu’il avait été modifié par les Grecs au point de 
devenir le cadre d’une organisation militaire. 11 de- 
vait tomber, n’ayant pour lui ni l’attncliement des 
Romains, ni la tolérance des Lungoluirds. S'il s’est 
ravivé dans l ltalie méridionale, c’est que les popula- 
tions, abandonnées à elles-mêmes par l’impuissance 
des empereurs d’Orient, y ont été forcées de veiller 
à leurs propres affaires, de se défendre elles-mêmes 
pour ne [>as tomber sous le joug d’un ennemi détesté, 
lîtant partout si débile, il était impossible qu’il résis- 
tât, dans l’Italie septentrionale, à la fureur d’une in- 
vasion et à l’unité absorbante d’un gouvernement 
qui plia tout sous son niveau; et les Longobe.rds, qui 
avaient enlevé aux Romains leurs lois, ne pouvaient 
leur laisser une existence munici|)alc qui eût été bien 
plus dangereuse pour leur autorité, car elle eût servi 
de point d’appui à toutes les résistances du pays con- 
quis. 

Si le régime municipal a subsisté, qu’a-t-il fait ; 
quand a-t-il fonctionné; (]uelle trace a-t-il laissée; 
quels sont en deux siècles les histoires cl les diplômes 
où il est question de lui? Il n’y en a pas. Y a-t-il au 
moins des preuves indirectes de sa conservation? 
Voici celles que |)roposcnl (piel(|ues savants. 

\'ordo, disent-ils, le sénat, la curie, est le fonde- 
ment du régime municipal. Or il y a des lettres de 


r., C' - î'ie-d by GjMUglc 
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Girgoire le Grand ptjrlanl puur suscriplion les mois 
clero, ordini el plebi et adressées à des villes ita- 
liennes (I). Si CCS villes, au moment où le pape 
Grégoire leur écrit, avaient été soumises aux Longo- 
bards, il en résulterait que le régime municipal n’y 
aurait point été détruit. 

Malheureusement, parmi les villes que l’on cite, 
il n’en est pas une dont on puisse démontrer qu’elle 
fût longobarde au moment précis où lui a été en- 
voyée la lettre du pape, et il s’est trouvé des histo- 
riens qui se sont appuyés de la suscriplion même de 
ces lettres clero, ordini et plebi, pour prétendre que 
les villes qui les recevaient étaient encore entre les 
mains de Romains (2). Mais, ces villes eussent-elles 


(1) Pérouse, 591, Gregor. Mag., Kjuwf., 1. 1, cp. 60. 

Mevania, 591, M., iW., 1, î, ep. Hl. 

Kepi, 591, A/., i6iiA, I. Il, pp. 11. 

Ortoua, 595, M., IV, ep. 11. 

Tadioa, 599. /fi., i6id., 1. IX, cp. 88. 

Voyez VoD Saviguy, Qetchirhttdf^ ntm. Rfchts^ chap. v, f 122eta(l<1it. 
ati g 122, note a, 

(2j Pour prouver que le* TÜles de Pérouse, de Mev'auia, de Nepi, d'Or- 
tona, de Messana, de Tadina appartenaient aux Longobards nu moment où 
Grégoire le Grand Icurécrit, M. de Snvigny cite l'autorité de Bcretta. {Tab. 
Choroijrnph. Itali.r, apud Muratori, .Srripi Fer. Ital.f t. X.| Mais les alléga- 
tions de Beretta ne suffîscnt pna. Quant à Nepi, le contenu de la lettro qui 
lui est adressée prouve qu’elle appartetiait alors aux Romains, car Gi\*goirc 
y envoie un Horaain de distinction, Léonce, pour Ixi gouverner et pour y 
veiller aux intérêts de l'Empire, et il recommande h tous les bnbitanU d'o- 
béir à son délégué #ommo à lui-même. « lA-ontio viro claiis-imo, pra-sen- 
tium ponitori curam aoUiriludinemqué ctn7a/t« injunjimiUf ul in runctU in- 
vigilaus, quiv ad vtilUatem re^fram re/ fnirtinefa dignoscai^ ipM 

diffionat, Idcoque dilectioncm vcstrnm ecriplis præsentihus adnioticmus, 
quatenusei exhibero obedientium in omnibus debeatis, uec quisquam ves- 
truin caro, pro vestra utllitate trnetantem existimet contemnendum : quia 
quisquis incongrue orditmtioni ejus re<«titorit, no'^træ resultarc dUpositioni 
cognoscetur. (^uirumque vero cinn in iis qutr t-iipra retuUmus nudierit, 
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etc luni^uDai tles, on ne saurait en conclure qu'elles 
avaient conservé leur organisation municipale. Il y a 
loin, en elïet, de l’existence du mot à l’existence de 
la chose. Souvent les noms survivent aux faits qu’ils 
représentaient et ne sont plus que le souvenir d’un 
passé disparu, qui n’a plus de réalité dans le présent. 
C’est ainsi, pour ne citer qne des exemples contem- 
porains , que les ducs lougobards de Béuévent , 
empruntant 1e langage de la cour de Constantinople, 
parlaient do leur très-excellent pouvoir et de leur très- 
sacré palais, que les rois longobards se faisaient appe- 
ler et rois d’Italie (1) et qu’on leur décernait 
même quelquefois et comme à la dérobée, le litre 
d.'Imperalor. Les mots clero, ordini et plebi n’ont 
])as[)lus de valeur. Ce sont des expressions consacrées 


tiof nmiiet. Si quis aiitem qiiod non credimut^, eum potit hatic atliuouiuo* 
DPin nostram contcmnendum putavcrit, nd smnu procul dubio per- 
tinere p«riciilum. » Évidemment, naiat Grégoire n’aurait pu tenir uu tel 
Inngngc et donner de tclü urdrci* à une villu qui eût appartenu aux Ixmgo- 
bords. Los termes de In bulle qu’il ndrosAC aux habitants de Pérouse ne 
sont guère moins siguiticatifs. — Comparer : Ucretta, toc dial. ; — Caroli 
Sigonii, Uegno ftalia, J. I; — Troja, Cudic. DipI, Lang., t. I, p. 213, 
note 2. — Voyez auss.1 û la fin de ce volume naon Appendice sur la géo- 
graphie du royaume longobard; — Léo. Geschickte der UnUenisvhen ^laattn, 
II, Buch. 1 kap ^3;— Léo. Aiinti/ir/te/uny der Yerfassung der Lombar- 
diarhen Stnedte, p. 10, et le>> notes que le comte Balbo a ajoutées à la tra- 
duction italienne de cct otivrogc. 

(l) On lit: • Régnante dnAriperto r« ir» îtaUa, dans une donation de 
l'an 710 387 du Codic. de Troja) : Régnante domi|p nostro Liutprand, 

viro cxccll. in //o/., dans uu diplôme de Plaisauce de l’au 721, dont 
nous parlerons jdus loin. La couronne d’or du roi Agilulph, qui taisait 
partie du trésor de l’église de Monaa, portait l'inscription suivante : 

-}- AClLDLk'. OkAT. 1*1. VllU GLOB. KKX TOTICS ITAL. Ok'fBRBT. SCO 
JOllANNI. DAPTISTÆ IN ECLÀ MODIC1A. 

(Apud Muratori, ylimah' d’Itafùi, an 603, et dans Paul Diacre, Dr Gcat. 
i.ang., 1. IV, cap. xxii, note n, p. .Wl, édit. Migne.) 


019111/'. -, / G^x^gle 



l'.\ ITALIH 


31 T) 

par un lung usage, (jue les papes n’effacent pas, lors 
même qu’elles ne correspomlenl plus ii rien de réel. 

Grégoire II les eni[)loie en écrivant en 7l23 aux 
Tliuringicns qui, n’ayant jamais été soumis <à la do- 
minalion romaine, n’avaient certainement pas alors 
de curies (I !. On les retrouve dans une lettre écrite 
en lütio par le pape Urbain II à la ville de Reims à 
l’occasion de l’élection de son archevècjue ÎRanassès. 
Il ne faut donc pas prendre ces paroles à la lettre ; 
clics ne sont qu’une tradition de chancellerie, une 
pure formule, et, eu clfel, on les voit inscrites deux 
fois à CO titre dans le lÂber Diurnus, c’est-à-dire 
dans le Formulaire des papes (Ü). Kt ce ne sont ]>as 
les papes seuls tjui les emploient, ce sont les Églises 
lorsqu’elles procèdent à une élection épiscopale ou 
qu’elles en notifient une au métropolitain, le métro- 
politain ou l’évèqno lorsipi’il s’adresse dans de sem- 
blables occasions à une ville ou à une Église (3). 


(1) • ClcrOf ortiiui et plclâ UemU coutsiàUntibut» snlutem ut apoàtulicam 
beiicdictioiicm. « (Apud Buluzu, Miâcullauoat t. V, p. 290. ^ 

(2) « Synodale yuod accipit epis oput, Clcro, Ordini et Plebi... » {liber 
Diuntue, t. II, p. 113.) c f/ynodale ut Episcopue aUeriue ciritaiit in alia 
tccUsia ptjsiit incarJinari. Cluro, ordini, etc.««. i (iti., p. 118.) 

(S) « Prcücntcs adfuenint, Clerus, orclo et plcbs. » (Apud Formule 
avt. protr.'it. Epîscop, Baliue, CapW. rer Fraucor., t. Ilj coîl. 612 et suiv.) 
a Clcni», ordo et plcbH, hiiio sancto; Ecclcsia> spocialltcr ob.Aequculca. t 
{Id., col., 635.) « N... cpitJCopu3, Clero, ordini ut plebi, iu ;^anot« 

Ecclesia contsistenti. • {id., ibid., col. 622.) 

Kon-&culcmcnt il nmve qn’avec le temps les formule® perdent leur sens 
primitif et uc rappellent plus que le souvenir d’un pUîwé disparu. Elle* 
s'altèrent quelqnefoU uu point de ne plus préscuter aucun sens et d’ètrc 
appliquées d’une mnnièro ridicule. M. de Savigny en rite deux curieux 
exemples. L'ancienne formule du contrat de vente d’un immeuble inter af- 
pnes fHiidum .Y. se cbflngï'a en in irrri ptus. La fonunle (t ‘ptoqvfmyue 
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Ne pouvant s’appuyer sur les lettres de Grégoire 
le Grand, on a recours, pour prouver le maintien du 
régime municipal sous les Longobards, à un diplômé 
de Plaisance de l'an 721 (1), (pi’on prétend avoir été 


tangit tl populum^ qui se trouvait aussi dans le contrat do vente des im* 
xneiibleSf se conserva jusqu'au onzième siècle, quoiqu'il n'y eût plus alors 
d'ager ;>ub/icus, et son abréviation (qqtetpp), qu’on ne comprenait plus, 
fut quelqucrois suppléée par d'autres paroles qui n'avûient nuciin sens, 
comme quotquoi^ ex publicis, on quid^uid est in pêrpetuum. (Voyez Savigny, 
Gesch., etc., ch. VI, g 140.) 

(l) « lîcgnanto domno nostro I.intprand viro excellj rege in Italie, .anno 
pietatis ejuB nouo, dnodecima die menais mudia indiclione quarta scripsi 
ego Vitaliê ur subdiaconus eic7 (excepter?) civitatis Plnoontinat rogatus et 
petitns ad Anstruda mulicrem ipsatamen prtesentem mihiqne dictantem et 
præsentia testium mano sua propria subter signum sanctc Crucîs facien- 
tem. Qua constat me acceplssit : et in prœscuti accepi ad Sigirad et Aro- 
chi uudd gormanis civis Sepriaca havitataria loci qui dicitur Campellinno : 
mundio pro stato meo : auri solidos n tre» : pro eo quod ser^us vestor in 
conjugio tuli; en vero scilicet rationom ut hab Imc die in muudio snpra- 
Bcriptonmi Sigiradet Arochia permancat sioutet alios rauniUatas ipsorum. 

O Kec ullum : unquam tom^wre se possit jara dicta Aiistmda de ipso- 
nim mundio subtmhcrc sed ut supra dixemus ab hnc diæ : diœbua vitæ 
meæ scmpcrqnem mundio in Sigirat et Aroebi vol ab heredibus ipsorum 
permanere deveant. Kt si ex ipso coito filii aut filias procrcati fuerint, 
mascolini vero semper quem in vestro mundio permancant, femina» vero 
qui nntas fuerint qimndo ad maritum ambulaverit, dit una quis mundium 
siium per caput sicut in suprascriptam genitricim ipsorum dalum est ; 
et si... 

Et banc Cartolam in sua maneat firmitate. Actum August. Plnccncia. 

•j* Signum ^ manus Anstruda qui banc cartolam mundü pro stato suo 
fieri rogavit, 

^ Sign. ^ manus Aulhareni uh gcnctur ipseins conscutiens, 

•j- Sign. "J* Bcncdicto ur clerici testis. 

-J- Signnm “j* manus Gaifrit ud... 

Ego Godefrit bpr... 

Kgo Faustinus bpr... 

Ego qui -supra vitalis ur subdîaconus scriptor hujus cartola» po>tradi« 
tam complcvi et dedi. 

(Apud Fumngalli, .4n/iV'/itni Longobardo-Mil-inesi, I, 2ô7, et Vodice Dtp/. 
Sant' ~ Ainbrosiano. p. 1.) 
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écrit par un exceplor. Or, le secrétaire d’une curie, 
portant le nom d’exceplor, on en conclut qu’il y avait 
à Plaisance, alors aux mains des Longobards, une 
curie, une administration municipale. On serait en 
droit de répondre que la détestable latinité du di- 
plôme ne permet pas d’attribuer au mot exccptor un 
sens l)ien précis, que ce sens a pu varier, que par 
exemple les sénateurs des Élats-l’nis d’Amérique, 
qui ne ressemblent guère aux anciens sénateurs 
romains, sont bien différents de nos sénateurs fran- 
çais ; que dès l’époque (]ui nous occupe, on voit 
reparaître des titres dont 1a signification primitive 
a bien changé, que les ducs longobards et les 
comtes franks ne sont plus du tout les ducs et les 
comtes de la cour de Constantin. Mais à (juoi bon? 
Si on examine l’acte en lui-même, on voit qu’il traite 
du mundium d’une femme longobarde ; c’est une af- 
faire à la(juelle aucun Romain n’est mêlé ; la curie, 
à supposer qu’elle ait existé, n’a pas pu et n’a pas dû 
y intervenir. 

Et, en effet, il u’est pas question de curie dans 
l’acte; c’est le mot cioitas auquel on a abusivement 
donné ce sens, et on a ainsi transformé un notaire, 
un scribe, un exccptor de la ville en secrétaire, en 
exceplor de la curie. Mais le mot même d’exceplor 
n’est pas dans le diplôme. On n’y trouve qu’une abré- 
viation ditlicile à déchilfrer. Comment y lirait-on 
exceplor quand on n’est pas sûr d'y lire les trois 
premières lettres de ce mot et pourquoi pas excrip- 
tor nom qui conviendrait aussi bien au rédacteur 
de l’acte? Cette dernière hypothèse me parait d’au- 
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tant plus admissible que le sous-diacre Vital, qui 
fait suivre son nom de cette abréviation énigmati- 
que , signe Vitalis ur subdiaconits scriptor liujus 
Carlohr (1). Les signatures des parties et des témoins 
sont dans le même diplôme accompagnées de (piali- 
fications non moins ditiiciies à deviner sous de sim- 
ples lettres initiales, et on trouve dans un acte de 
fondation d’un hôpital aux environs de Luc([ues, de 
l’an 72D, la môme abréviation Eæ, sans pouvoir non 
plus lui attribuer \ui sens précis i2). 

Ainsi le diplômede Plaisance, de l’an 721, ne prouve 
rien en faveur du maintien du régime municipal sous 
les Longobards. On n’y trouve pas le mot d’exceptor, 
et ce mot y fùt-il, qu’on ne pourrait en conclure qu’il 
y avait une curie à Plaisance, car l’immixtion d’une 
curie eôt été impossible dans une alfaire toute lon- 
gobardc, dans une question do mundinm. Ce ne sont 
pas les noms d’ailleurs qu’il sufTirait de citer, il faudrait 
montrer les magistratures romaines à l’œuvre. S’il y 
avait une curie à Plaisance, comment ne la voit-on pas 
figurer, en 071, dans le jugement de délimitation qui 
intervint entre cette ville et celle de Parme ? Com- 
ment ces deux villes sont-elles, dans cette occasion, 
représentées chacune par leur gastalde (3)? 

(1) Peut-être, nu lien dVjr«j)/or, pourrait-on lire rtcêptor. Ou trouve 
dans un diplôme do 725 : « Ego Faustînus qui tmpra scriptor hiyus carlo- 
lœ i>ostraditAm complevi et dedi‘.. Et scripsi ego Faustious t)o/onu« r«> 
erptor hoo documeutum. » 

(2) « ... Qunm donntionis seu ronUrmationid nostre paginani Mngno, 
notnrio ^ncte Ticinensis Ecclesiæ ex jupsu Hcncdicti vcncrabilis subdia* 
coni et « opt Ticiu. çcribendo rogavimus et subiter... (Apud Bertini, Jfe- 
morût di Lucca, t. IV, part. i. Append., p. 70.) 

■ Flavius Pertliaritu? cxcellentis. rex, curti noftra PlactiUint, ubi 
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Le mot cÎL'is, (|u’on rencontre dans Paul Diacre et 
dans les lettres de saint Grégoire, ne démontre pas 
plus que le mot orUo, la conservation d’une exis- 
tence municipale. Dans les passages où on le trouve, 
il a le sens très-simple d’habitant d’une ville, d’une 
cité, et quelquefois il peut s’appli(juer aussi bien 

pra?cssc invenitiir Dagilbcrtoa et noslre Parmtaiant, ubi Tmo 

néi«f«r ct<(6 invenitur... Dicebat Dflgllberto nostro qatxi 

ad cititatem Placeniina curtê noilra pertinent ipsa loca. 

« Respondebat !mo gattaldua noaler, quod a Purmense nostra civitatc et 
curte nostra pertiuerent ipsas loca et exit fine» ipsas de Castro Nebla. 

« Et dum raultas inter Buprasrriptas oivitates erant intentioncs et senn- 
dala fielmnt et pignerationes, pnevidimue misses nostros, id est Antechis 
spatnrinm ot Ansonc notario nostro apiid ipso loco dirigcrc ut cognosco> 
rent rei veritatc et do otilis (dftulU?) uobis pars Placentina judicntnm 
bon. memor. Arioldi Régis, ubi legebatur, qnod pro ipsius tempore causa 
finita fnisset ot ipsum jndicatum est loca superlus nomiuata, qtialitcr ter- 
mina essent inter fines de Placcntia et Parmenso et cognovenint oinnia rei 
veritate qunliter ipso jtidicatus dosignabnt. 

• Xos vero volueramns si aliter cognovissent ut per puj^na au/ per aa- 
cramentum in tempore domus nostræ civitates deteriuinarent* 

* Sed pofitqiiAm... tractantes cum judiribits nostris, utile nobi» vistim 
fuit, ut per eacramen/«m pars Placentina ipsum judicatum fimuirct quod 
milla fraus facta fuisset in ipsum judicattnn... tamen pro aïnputanda in- 
tentione ipso sncramentus data» est a parte Placentina in præsentia judi- 
cibus nostri» îd est... ot presbyter Imnio Paghibert cessit saemmentum et 
juraverunt... etc. » 

d'ai donné un long extrait de ce jugement important, dont le texte a été 
pnblié par Campi, Storia Ecclfs. di Piaernza, I, 177, et par AfTo, 5/or/o di 
Parma, î, 2B0, et a «lé reproduit par Troja, Cod. l)ip. f.ong.j n* dlO, part, n, 
page 533. II jette beancoup do jour sur la condition des villes dans le 
royamno longobard, et montre qu’il ne pouvait y Ptre question ni de curie 
Tti d’existence municipale. Ou le» villes faisaient partie du domaine privé du 
roi [domua.noilrx)t comme f‘armo et Plaisance, et alors cYtaient les gas- 
taldes dn roi qui les administraient et qui étaient chargés do veiller à tous 
leurs intérêts, ou, comme nous l’établirons plus tard à l’aide d’autres do- 
cuments, elles étaient sous l’autorité des ducs, qui les gouvernaient direc- 
tement ou par des gastaldcs, mais sans lenr laisser de participation à leurs 
propres alîaires. 
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à des Longobaids qu’à des Romains (1). Quant 
au titre de citoyen romain, qu’on voit couférO dans 
les actes d’afTrancliissement faits suivant les règles 
ecclésiastiques, c’est une simple formule empruntée 
par le clergé à la loi de Constantin et conservée 
même dans les pays où elle n'a plus de sens. A ce 
titre, elle a pris place dans le Liber Diiirnus (2) et 
dans tous les Rituels franks. 

Il en est de même dans la recommandation que 
fait souvent Grégoire le Grand, d’inscrire avant de 
consacrer une chapelle, la donation du terrain sur 
lequel elle est bâtie, dans les registres municipaux. 
Ces paroles sont une formule qui se répète à l’occa- 
sion de toutes les dédicaces, cl qu’on trouve dans le 
Liber Diurnus (3). Il est vrai que saint Grégoire, en 
les adressant à l'évêque de Fermo, en f>99, ajoute 
que la donation qu'il le charge d’enregistrer, pour 
être valable, ne doit pas être inférieure à trois solidi 
de revenu, toute contribution déduite (l). Cette fois. 


(1) « Grtgorixfs Çoix^tantio tpiicopo Mediolanentu Scrîptis sanctîtalis ves* 
trsc perenrsie, in p-avi vos niærore esse cognovimus^ maxime propter 
episcoposet cives Brixi.v qtiî vobis mamlant ut eîs EpUtolam transmitta- 
tis in qiia jurare dcbcatis vos tria capitula minime damnasse (an. 594). » 
(Greg. Mag. Epist., 1. IV, ep. 39.) 

• Circa bsec tempora Petronax cicîs ffnx»a/i.T urbis divino amore com- 
puDCtus... Cnssinum Castrum perveniens ibi cum aliquibus simplicibus 
virisjam ante residentibus, Imbitarc ca‘pit, qui cumdcm Petronneem sibi 
seniorem institucrunt. » (Paul Diacre^ De Ge$t, Lang., lib. VI, cap. xl.) 

(2) Cap. vi.tit. 21. 

(3) « Responsum Oratorix dedicamli. Kraternitas tua, pcrcepta prius do- 

natione légitima... mum'cq>ti/ibus alîegati» pmidictum oratorinm 

absque missis pnblicis soleiiiniler oonsecrabit... • {lAher IHurnxu Romaucr, 
Potxtific. IloHTmann, A'or. script. CoUtcl,, t. II, p. 138.) 

' 1) « Oretjoritis PaMiVo Kpii-'op. Firmnjio. Valcrianu^ nolnrius Eoeîe- 
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il ne s’agit évidemment pas d’une simple formule, et 
l’existence des registres, et par conséquent de la 
curie de Fermo, ne saurait être mise eu doute. Mais 
pour qu’on pût en conclure que le régime municipal 
continua à subsister en Italie sous la domination des 
Longobards, il faudrait démontrer qu’à cette épo- 
que Fermo était entre leurs mains. Or, rien ne 
le démontre. M. de Savigny renvoie à l’autorité 
du Père Beretta, et Beretta se contente d’aflTir- 
mer, sans le prouver, que Fermo faisait partie du 
duché longobard de Spolète, et encore ne parle-t-il 
pas de l’an 599, mais du huitième siècle (I). 
Pour moi, il me semble que la seule mention des 
contributions qui y étaient levées, indique que 
Fermo était resté aux Romains. Nous savons, d’ail- 
leurs, qu’à la même date, Ancône et Ortona, situés 
dans 1e voisinage, leur appartenaient encore (2). 

Je crois inutile de parler de la Lex Romana uti- 
nensis. J’ai déjà dit que si ce recueil est un manuel 
de droit, il appartient au dixième siècle, et qu’étran- 


sire fr&tcmitAtis tnæ petitoria nobU In&intiatione snggeaeit, qaotl habelur 
in sabditis, in fundo Visiano jnris sui juxtamuroficmtati» Firraanre ora- 
torinm se pro son devotione fuiidasse, quod in honore beati mnrtyris Sa- 
Tini desiderat consccrari. Et idco fnitcr carissimef si iu tuœ i^arochiæ me- 
moruta conetructio jure consistit, et nullum corpus ibidem constat liuma- 
tum, percepta primituâ donationo légitima, id est in roditu solidos très 
liberos a tribuUs tiscalibuM, gcsti^uc municipalibus alligaU prædictam 
oratorium absqae misais publlcis solemniter conscorabis... « (Greg. Mog. 
Episi.^ lib, IX, cp. 70.) 

(1) Von Savigny, Gtich. de» r. /?., ch. 122; —Beretta, Tah. Chorùg. 
It'il. apud Muratori, Senp/orw, t. X. 

(2) Troja. Appendice Aldiscorto delta CûndtiioMd»' Bomani, etc., cap. i, 
p. 439; et Troja, Cod, Piplom., Long., n" cxci. 

t 21 
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ger par sa date au royaume longobard, il l’est en- 
core plus par son esprit. Car on y retrouve presque 
en entier les éléments de l’organisation administra- 
tive et judiciaire de l’Empire romain. Il ne peut 
donc pas être invoqué dans la question qui nous 
occupe. 

Reste un dernier indice qu’on a cru trouver dans 
une lettre de Grégoire le Grand en faveur du main- 
tien du régime municipal. Ce pape écrit en 603 à 
l’exarque de Ravenne. « J’ai envoyé un messager aux 
Pisans, mais il n’a rien pu obtenir et on m’annonce 
que leurs dromons sont prêts à prendre la mer (1). » 
Les Pisans, dit-on, étaient alors soumis aux Longo- 
bards, et puisqu’ils enü’eprenaient une expédition 
militaire, c’est qu’ils avaient conservé leur existence 
municipale. Il n’est pas besoin d’insister pour mon- 
trer combien ce raisonnement est erroné. Il n’était 
pas nécessaire qu’il y eût une curie à Pise pour qu’il 
s’y préparât des entreprises de corsaires ; cela s’est 
vu dans tous les ports en temps de guerre. Rien ne 
prouve que Pise en 603 fût aux mains des Longo- 
bards, et s’ils en avaient été les maîtres, ce sont eux, 
ce ne sont pas les anciens habitants, qui auraient en- 
voyé leurs navires contre les Romains. Pourquoi 
d’ailleurs ne serait-ce pas aux Longobards établis à 
Pise que saint Grégoire donnerait le nom de Pisans ; 
pourquoi ne serait-ce pas à eux qu’eussent appartenu 


(1) « Grégonu# Smaragdo Pa/n'cio H Exatrlio... Ad Pisanos autem J^o- 
minem nostnnn dudiim qualem dcbulmus et quomodo dclmimus, trnnt»- 
misimus; aed obtinerc nil pohiit. Unde et Dromones corum jam parati ad 
egrediendum nuntittti funt. (Greg. Mng., XllI, cp. 33.) 
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les dromons (1)7 Leur roi Agilulpbe n’envoya-t'il pas 
plus tard des constructeurs de navires à Cacane, roi 
des Huns et des Avares (î) ? Les Normands, dans 
leurs courses aventureuses, ne pareouraient-ils pas 
les mers, et les Vandales ne s’embarquèrent'ik pas 
pour aller à la conquête de l’Afrique ? 

Ainsi, il n’y a pas une seule preuve du maintien 
du régime municipal dans la partie de TUalie sou- 
mise aux Longobards. Il n’y a pas un seul fait 
duquel on puisse conclure que les viUes y aient con- 
servé leur curie, leurs magistrats, leurs immeubles, 
leurs revenus. Et ce n’est pas seulement contredire 
l’histoire, c’est méconnaître la nature des choses, de 
penser que les fonctions administratives so main- 
tiennent chez un peuple conquis, lorsque la main qui 
donnait l’impulsion à l’administration fait défaut et 
que la pensée dirigeante, l’âme de tous ces rouages, 
a disparu. 

Après le bouleversement de l’invasion, les curiales 
durent éprouver un grand soulagement, et ils furent 
sans doute disposés à secouer, comme un lourd far- 
deau, les dignités qu’on leur avait si longtemps im- 
posées,, plutôt qu’à en reprendre l’exercice à leur 
profit. La conservation de leurs anciennes attribu- 
tions eût d’ailleurs été incompatible avec la nouvelle 
organisation politique. Comment auraient-ils rendu 
la justice à des populations qui avaient cessé d’être 
régies par la loi romaine ; pour qui auraient-ils voté. 


(1) Voyez Pizetti, Àniichilà TotcantfU I, p. 30. 

(2) Puul Diiicre, De Ge*t. lAinÿ., 1. IV, cup. 21. 
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réparti, perçu des impôts ; comment le gouverne- 
ment municipal romain se serait-il transformé et 
fondu en un nouveau gouvernement municipal lon- 
gobard, quand on voit le pays entier administré 
directement et souverainement par des fonctionnaires 
longobards ? 

L’ancienne condition des villes devait être radica- 
lement changée. C’est ce qui va ressortir plus claire- 
ment encore de l’exposé que nous allons faire de la 
constitution de l’État longobard. 
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iî* 1 . Voyez page 3l3, note 2. 


Dans les guerres entre les Longobards et les Ro- 
mains, un grand nombre de villes furent tour à tour, 
et quelquefois à des intervalles très-rapprochés, prises 
et reprises par chacun des deux peuples. Nous avons 
vu combien il serait important de connaître la date 
précise de quelques-unes de ces occupations; voici 
quelques notes destinées à éclaircir la géographie si 
mobile et si obscure de l’Italie â cette époque : 

En 592, Atella n’était pas encore aux mains des 
Longobards. Voyez Gregorii Magni, E})istolœ^ lib. 11, 
epist. 1 3 ; et les Commentaires des Bénédictins, de 
Gussanvilleo et de Carlo Troja, Codice diplomatico 
longobardo, 1. 1, pag. 259. 

En 592, Velletri n'appartenait pas aux Longobards. 
Voy. Greg. Mag., Epist., lib. Il, epist. ü. 
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Nepi était encore romaine en 591 ; elle l’était en 
avril S92. 11 est probable qu’elle n’avait pas été prise 
par les Longobards au mois de juillet 59o. Voy. 
Greg. Mag., Epist., lib. II, epist. 11 et 26; et S. 
Greg. 0pp., Append., t. II, num. V. 

En 592, saint Grégoire envoyait le tribun Cons- 
tance pour pourvoir à la défense de Naples, menacée 
par les Longobards ; cette ville ne leur était donc pas 
soumise à cette époque. Voy. Greg. Mag., Epist., 
lib. II, epist. 31. 

En 593, Capoue, Siponl, Tarente appartenaient 
aux Romains. Voy. Grog. Mag.,£/>«L, lib. III, epist. 
31,41,45,46. 

En 594, Capoue était encore romaine, de même 
qu’en mars 595. Elle no tarda pas à être conquise 
par les Ix>ngobards ; mais on ne peut pas assigner une 
date précise à cette conquête. Voy. Greg. Mag., 
Epist., lib. V, epist. 13, 14, 33; et di Meo, Annali 
di Napoli, 1. 1, pag. 180 et 1811 

En 599, Capoue appartenait aux Longobards. Voy. 
Greg. Mag., Epist., lib. X, epist. 9. 

En 591,Hortona appartenait aux Romains; l’a- 
vaient-ils perdu en 595? M. do Savigny l’aflirme 
sans le prouver. La lettre 41, lib. IV, de saint Gré- 
goire, me semble indiquer le contraire. 

Eu 595, saint Grégoire réunit à l’église de Reggio, 
en Calabre, celle de la ville voisine de Carina, qui 
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avait été dévastée par les Lon^oLards. Voy. Greg. 
Mag., Epist., lib. VI, epist. 10, 

En 593, Venafro était soumise aux Longobards. 
Voy. Grog. Mag., Epist., lib. VI, epist. 11. 

En 596, Amalfi, et, en 598, l’ile de Caorle (dans 
l’Adriatique), appartenaient aux Romains. Voy. Greg. 
Mag., Epist., lib. VII, epist. 23, et lib. IX, epist. 9. 

SurFermo, en 598, voy. Greg. Mag., Epist., lib. 
IX, epist. 16, 17, 70; Léo Geschicht, lib. H, et von 
Savigny, Gesch. des rœtn. Redits, ch. V, g 122. 

En 599, Turin et Tortone étaient entre les mains 
des Longobards, Voy. Greg. Mag,, Epist., lib. IX, 
epist. 115, 116, 121. 

Pérouse n’était-elle pas romaine en 599? Voy. 
Greg. Mag.,£//isL, lib. X, epist, 6. 

En 600, Fiesole et Florence appartenaient aux Lon- 
gobards, Blerana aux Romains. A la même date, 
Tauriana et Turri, dans l'Abruzze, étaient probable- 
ment aussi romaines. Voy. Greg. Mag,, Epist., lib. 
XII, epist. 15, et lib. X, epist. 16 et 17. 

Salerne fut prise par les Longobards en 611 ou 
613. Voy. les Actes de saint Joyeux (Gaudiosus), 
évêque de Salerne, dans Ughelli, Italia sacra, 7. Voy. 
aussi di Meo, Annali, t. II, pag. 50, et Troja, Cod. 
diplom., t. II, pag. 165. 

Sorrente fut assiégée par les Longobards en 616 ; 
on ne sait si elle fut prise ou non. Peu de temps 
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après, on la trouve aux mains des Romains. Voy. 
Actes de la vie de saint René et Valère, dans Ugholli, 
liai, sacr. 

D’après Troja, CÔi. dipl. long. (t. Il, pag. 478), 
Salerne, Capoue, Lésina, Siponto, Marsia, Rieti, Be- 
vagna. Assise, Cliiusi, Pise,, Lucques, Luni, Milan 
appartenaient aux Longobards, en 649. 


N» 2. 


Lorsque j’ai exposé (Liv. IV, iij la condition iJes 
Romains sous la domination des Longobards, je n’ai 
pas voulu m’appuyer sur le texte do Paul Diacre, à 
cause de Tobscurité de ce texte. Je crois devoir citer 
ici lès interprétations contrqidictoiies qui en ont été 
prbjiosées : 1° par M. Baudi di Vesme et Fossati ; 
2® par M. Carlo Trojà ; 3” par M. Hegel. 


I» 

Ma non mono discordi sono le opinioni intorno alla con- 
dizione privata degli Italiani sotto i Longobardi. Il punto 
principale délia questione si aggira sulla spicgazione delle 
citate parole di Paolo Diacono : « Reliqui vero per hoUetdi~ 
U visi, ut tertiam partent suarum frugum Langobardis per- 
« solverent, tribularii ejfficiuntur. » Alcuni, attenendosi alla 
significazione che aveva la voce tribularii negli ultimi 
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lenipi délia romaua giurisprudenza, pretesero che tutti i 
nobili, molti anzi che tutti i possessori romani tossero ri- 
dotti alla condizione di coloni. Ma è da osservare che 
presse i Romani si nomavano tributarii non quelli che pa- 
gavano trihuto o censo pei fondi che coltivavano, ma quelli 
che pagavano per la loro persona la capitale ; poichë nel 
primo caso erano tributarii i fondi, nel seconde conveniva 
qnesto nome alla persona. Në il trihuto cho pagavasi dai 
coloni sotto i Romani puo in modo alcunu compararsi con 
questo trihuto imposto ai nohili romani o per la quantité 
délia somma, o sotto l’aspetto délia cosa stessa pagata, o 
delle persone a cui pagavasi. Neppure puo intendersi, 
corne da molti fu fhtto, che tutti i possessori sotto i duchi 
sieno statti ridotti a coloni od aldii ed aslretti a coltivare le 
terre onde erano stati signori, e pagare ai Longobardi il 
terzo dei frutti corne padroni delle medesime, ritenetidone 
i due terzi quasi mezzajuoli in raercede délia coltura. Im- 
percioccliè gli aldii, corne vedemmo, non pagavano pro- 
priamentc la terza parte di ogni sorta di frutti ; e d’altronde 
nei tempi, i quali seguirono dapresso il governo dei duchi, 
ritrovausi tuttavia persone libéré e possessori romani. 
Inesatta inoltre, anzi falsa dei tutto, sarebbe in questo 
caso la espressione di Paolo Diacono, poichë i nobili ro- 
mani non avrebbero avuto, com’ei dice, a pagare il terzo 
di loro entrate, ma solo il terzo di quella parte, di néces- 
sita piccolissima, delle ample loro antiche possessioui, 
délia quale fossero coloni od aldii ; ne quindi i duo terzi 
dei loro béni, ma una parle tenuissima sarebbe loro ri- 
masta. È adunque évidente le parole di Paolo Diacono do- 
versi intendere nel loro senso naturale ed ovvio : essore 
cioë a tutti i nobili (probabilmente a tutti i possessori) ro- 
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mani slato imposlo il tributo del terzo dei frutti di loro 
possession!, e talc tributo cssere stato divisoin proporzione 
fra i Longobardi, dctti, corne vedemmo, ospiti relaüva- 
mentc ai Romani, Che se si confronti il modo segvito dai 
Longobardi con quelle che avevano tenuto gli Eruli e gli 
Ostrogot!, vedrassi questa differenza, che gli Eruli e gli 
Ostrogot! avendo tolto il terzo delle terre andavano per la 
loro parte soggetti aile spese di coltura, ed i Romani allô 
incontro per li due loro terzi pagavano tuttora la imposi- 
zione prediale, che al tutto era cessala sotto i Longobardi; 
laddove al tempo dei Longobardi erano bensi i Romani 
immuni da taie tributo, ma sopra loro soli gra^'itavano le 
spese di coltura, ed il loro tributo consistcva nel terzo del 
provento netto di loro possession!. Ma la ditferenza princi- 
pale fu in questo, che gli Eruli e gli Ostrogot! tolsero rego- 
larmente il terzo doi béni agli antichi possessori ; i Lon- 
gobardi per lo contrario prima di venire ad una divisione 
regolare doi frutti avevano invaso tutti i béni publiai e la 
massima parte di quelli délia Chiesa, e molti anche dei pri- 
vati, cui pertanlo espidsero odammazzarono. Quindi chiaro 
si vede corne inobili ed i potenti furono quelli che princi- 
palmente sopportarono il danno délia invasioue longobarda, 
e furono direttamente espoti agli ammazzamenti ed aile 
rapine dei conquistatori. Le cause poi di questa immunité 
dei tribut! in Italia sembrano cssere state : 1* che al fisco 
gi;\ si era provisto col terzo dei béni occupât!, onde ora in 
mano dei duchi venivano ad essere due terzi di esse terre, 
pel quale mezzo eracessata ogni nécessité di tribut!; 2" che 
moltissime essendo le possession! occupatc dai Longobardi, 
ed aile rimaste ai Romani essendo stato imposto il tributo 
del terzo dei frutti, nè ai Romani si sarebbero potuti con- 
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tinuare gli anticbi tribut!, nè i Longobardi si sarebbero 
sottoposti alTinsoIito peso. 

La œaggiore difficoltà mossa contro questa spicgazionc 
si è il non trovarsi nè nelle leggi nè nelJe istorie o nei do- 
cumcnti posteriori mcnzione alcuna di talc tributo dcl terzo 
dei frutti ; e questo fu il principale motlvo cbc indusse 
molli a confondere questo tributo dcl terzo dci Trutti colla 
terza degli aldii, c volere cbc a condizionc di aldii fosscro 
ridotti tutti i posscssori romani. Ma 6 assurdo il credere 
che avendo i Longobardi già da pareccbi anni fermalo sta- 
bile sede in Italia, e lasciato sussistere lino al tempo dei 
duebi non solo i liberi ma i possessori ed i nobili romani, 
di tanto poscia peggiorasse la condizionc personale e di 
tanto fossero violate le possessioni dei provinciali. Di gran 
lunga dunque più semplice e più conforme al vero si è 
l'altra interpretazionc : essore cioè cessato taie tributo o 
ridotti i Uomani, mediante la cessioue di parte delle terre 
loro rimaste, alla condizionc degli altri possessori Longo- 
bardi. 

Nè questa spiegazione è semplice congettura, ma è con- 
fermala ancora dalTautorità délia storia. E qui giova recare 
per disteso il passo di Paolo Diacono su questo argomento, 
aciù meglio si comprenda il contesto dell’ antore ed il senso 
di quelle parole, colle quali accenna taie mutazione : « At 
€ vero Langobardi, cum per annos deeem sub potestate 
« ducura fuissent, tandem commun! consilio Autbari Cle- 
II phonis fîlium supra memorati principis, regem sibi sta- 
n tucrunt. Quem etiam ob dignitatem Flavium apellavo- 
< runt, quo praenominc omnes, qui postca fuerunt, Lan- 
I gobardorum reges féliciter usi sunt. Huius in diebus ob 
« restaurationem regni duces, qui tune crant, omnera sub- 
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c stantiarum medietatem regalibus usibus tribuunt, ut 
« esse possit undè Rex ipse, sive qui ci adbaererent, eius- 
« que obsequiis per (liversa officia dediti, alerentur. Populi 
« tanieu aggravati per Langobardos bospites {itel Codice 
« Ambrosiano pro Langobardis hospicia) partiuntur. Erat 
U sane hoc mirabile in regno Langobardorum , uulla 
« erat violentia, nullae struebantur insidjae. Nemo ali- 
c quem iniuste angariabat, nemo spoliabat. Non erant 
« furta, non latrocinia ; unusquisque quo libebat, securua 
« sine timoré pergebat » (t). È évidente trattarsi in questo 
capilolo di una grande cd universale riforma del regno dei 
Longobardi ; c cbe questa non consistesse nello esercitare 
nuove violenze e nello spogliare al tuUo, corne molli pre- 
tesero, i Romani dei loro béni e ridurli a servi o aldii, lo 
dimostra evidentemente il nome di Flavio assunlo da Au- 
taii, cbe indica uno approssimaisi agli usi romani, la des- 
crizione dello stato pacifico dei regno a quel tempo, il nu- 
méro crescente delle conversioni dei Longobardi dall’eresia 
ariana alla fede catolica, per cui l’ultimo anno del suo 
reguo Auturi proibi che i figli dei Longobardi si baltezzas- 
BCi'o nella fede catolica; la qualc proibizione unita al pro- 
seguiie che faceva gagliardainente la guerra contra dei 
Greci e spezialmente contro di Roma, gli acquislarono da 
San Gi egorio il nome di nefandissiino (2). Nè servono ad 
abbaltere l’allegata teslimoniauza di Paolo Diacono i passi 
di Gregorio Maguo, di Gregorio Turonense e di altri autori 
nei quali sono dcscritte le rapine e le crudellà dei Longo- 
bardi. Poichè tutti questi o ü-attano dei tempi délia con- 


tl) Paul lliac. Il, 16. 

(2) Orug. Mag., ip. 1, 17. 
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quista, cioè tli Alboiiio, di CleB, dei duclji (I); o se trattano 
dei tempi posteriori, in essi non sono descritli torbidi e vio- 
lenze intestine, ma scorrcrie e dcpredazioni uelle terre ne- 
raiche (2). Nemmeno per ccrto pud dirsi dcl predelto passo 
di Paolo Diacono, quello che disse uno dei primi \aiiti d’I- 
talia, clie : « La dcscrizionc di quello storico non ba biso- 
« gno nè di confulazione nè di cbiosa, perché non ba alcun 
« genere di autorité, alcun caratlcre cbe le concilii la me- 
« noma fcde : è una di quelle solitc istoric sognate di una 
H età felicissima, che sitrovano presso i popoU piùomeiio 
« rozzi, cbe si raccontano, chesicrcdono,chesisospirano, 
(( c che di tempo in tempo si trasportauo in giù ad un’epoca 
« un po’ meno rimota, perché (non saprei per quai ra- 
« gione) non si vogliono Iroppo anticbc. Il regno di Au- 
(I tari era per la generazione in cui viveva Paolo il buon 
« tempo antico : se non cbe nelle tradizioni dei volgbi at- 
« tuali v’é qualcbe cosa di piii particolareggiato, c di meno 
« aurco, qtialcbe cosa cbe somiglia un po' più alla storia, 
(1 che non quelle rigbe dei buon diacono » (3). Non pué 
negarsi al cbiarissirao Manzoni anche in questo argomeuto 
la Iode di avcrc primo in Italia rivollo l’attenzionc dcgli 
storici al période si poco conosciuto c si importante délia 
dominazione longobarda. Ma cbiunquc legga la storia di 
Paolo Diacono, cbiunquc laconfronti colle memoriesuper- 
stiti O contemporanee o più prossimeai fatti da lui narrali, 


(1) Tali sono tutti i passi nei quali b trattnto dei Longobardi uei Dia- 
logbi di snn Gregorio. 

(2) Grog. Magn., Ep., II. 4B : « Eo tenipore quo Ariniplius ad roma- 
nam urbem veniens alios occidit, olios dotniucavit, tanta moestitia affcctus 
snm, ut in cholicam molestiam cadercm. » 

(3) blanzoni, DiKorso Storico sojtra alcuni parti dtllo ttoria Loitgobardica 
in Italia^ cnpit. IV. 
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sentira da lutlo lo spirito del racconto transpirare la sin- 
cerità dello storico, vedrà non avcre lui omcsso ai luoghi 
opportun! di narrare gli errori od i delitti di sua naziouc, 
scorgcrà essere pochi, e solo riguardare per lo pii'i la cro- 
nologia o simili circostanzc, gli errori in cui incorsc, n6 
potersi dire prodotta da ammirazionc dei lempi anticlii la 
descrizione cli’egli fa dello stato del regno sotto Autari, 
non avendo omcsso di riferire le rapine e le crudeltà dei 
dieci anni cbe avcvauo immcdiatamente precedulo quel 
regno (1). Per le stesse ragioni il Bianco nelle annotazioni 
a Paolo Diacono, dopo di avcre contre al medesimo alle- 
gato la testimonianza del Baronio, soggiunge : « Non nc- 
« gaverim tamen sub Aulhario rege Langobardorum sae- 
0 vitiam tempérasse novam Rcgni formam, qua prioribus 
« depraedationibusforbissecessalum, cautumque ne Lan- 
(I gobardus bomo Italis ut ante molestuslibcriori iurebelli 
« uteretur; quippe iam de retinenda Italia Langobardi 
« cogitabant, captisque munitioribus urbibus, afllictaquo 
« universa gentc merito sperabant. Nisi forte venientis in 
a Ilaliam Cbildcberli fama perciti uovum sibi praesidium 
« sub uno Uege paraverint, ac mitiores elTecti Italos A 
n Francis diverlere tentaverint • (2). 

Premesse questo osservazioni discendiamo alla spiega- 
zione dclle parole stesse di Paolo Diacono risguardanti i 
provincial!. E da prima osserviamo non potersi in modo 
veruno la parola partiuntur iiitendere in senso passive, 
corne feccro molli, ed interpretare : « 1 popoli privi délia 
Il libertà furono divisi fra i Longobardi ospiti. » Cbiunque 

'IJ Voy. Il bopraoit. cap, x.vxii ilel lib. II. 

(Z) Kot. 3 al lib, II f. 
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per poco abbia iioto lo slile di Paolo Diacono vedrà non es- 
sore possibile cbe quelTuomo, il primo de’ suoi tcmpincllo 
leltcre, cadesse in si grossolanoerrore, delqiiale non v'ba 
csempio inalcuna dello sue opéré. Oltrecio inutile al lutin 
diverrebbe la parola hospites ; nè potrebbe addursi ragione 
perché qui fosse aggiunla, essendo già posta Taltra Lan- 
gobardos, in questo luogo sinoniiua (1). Osta finalmento a 
taie interprelazione quanto abbiarao provato, esserc sotto 
Aulari stata migliorata, non peggiorata, la condizione dcgl’ 
Ilaliani. Ma neppure intendendo il verbo panitmittr in 
senso attivo, non cesserebbe l’inutilité di qucH’/wi/iitw. 
Mancherebbu inoltre Taccusativo o la causa partitn, e sa- 
rebbe il passo inlero vuoto di senso. Resta dunque cbe si 
legga questo passo secondo il Codice Ambrosiaiio, cd al- 
lora ne sarà la spiegazione semplice e naturalissima, e 
conforme all’intero conteste delT autore ; « I popoli aggra- 
vati divisero in favore dei Longobardi gli ospizii » (2). Già 


(t) Net cap. xxxii dcl lib. II. Si Icgge di fatlo scraplicemcnto : • Reh- 
<jui rero per hosUs (altri Icggoiio bosjtiU/t, voci in queato luogo cquivatenli) 

(2) « Cosi spiega questo pasAO anchcil conte Bulbo (S<ona d’Uatia, 1. II, 
cap. viu); 80 non che, distingiiendo, quasi duc coso diver»o, le terre o gli 
ospizii, c questi interpretando jxïr o&itaztoni poggiunge : « In vccc di coiui- 
nuarc d vivere qufiKi o^iti o soldat! stranicri in casa ngriUiUani, cd &&U 
« gerne il terzo dcllc entratc, ei segnirono nllora l'csempio dei barbarl 
• predcccBSori loro facendosi dare il terzo dclle terre, e parteudo le loro 
« abitazioni che continuono qui a dirai ospizii. ■ Ma sebene puju iudubitato 
chc le case dei nobili ncUc citth in Italm &i cliinmasscro ospizii c con voce 
germanica équivalente albcrgbi {herbenjen da her o Acer cscrcito, e benjmt 
interpretato da Wachter nel glossorio arcere, catere, mumre, revipere, tegere, 
ùceuHare) non fu essa voce propria da principio dcllc solle case; o per lo 
stCBso motivo che queste, miche le terre dei barhuri trasecro du essi il nome, 
di ospizii. ■ (Su questo nomo dcllc terre barbarichc, vo^'ez Savigiiy, 
Geti'hichte, u. s. w., K. g 1 ; siil uonie <H hospitia dsto aile case iiollc 
città, vedeto lu iiotn nggiuntu dul coûte ihvibo, al ^ 9, parte I, délia sua 
trudiuiouc deiropera più voltc citutn dei Lco.) 

I. 22 




Digitized by Google 



338 DE LA CIVILISATION 

sopra abbiamo veduto corne i barbaii relativaracnle ai Ilo- 
mani prendessero nome di osplli c vicevci'sa, e comc 
questa denominazione passasse ancora aile toire occupate. 
Le parole di Paolo Diacono significano adanque clie i po- 
poli aggravati dall’onere delterzo dei loro frulti se ne libe- 
rarono col dividere le terre (ospizii) ira i Longobardi, e 
loro cederne parte, ritcnendo il restante immune di ogni 
peso. Ed avendo detlo che i diichi avevano ceduto alnuovo 
re la meti di ogni loro sostanza, ne ecccltua il tribu lo dcl 
terzo cessato colla cessionc fatta dai Romani di porzione 
di loro terre, da ccdersi non al nuovo rc, ma da dividersi 
fra i Longobardi. 

(Baüdi e Fossati. Vicende delta Proprietà, p. 185-191.) 


2 ° 

§ xi.iv auno 384. 

Parole di Paolo Diacono intomo a ii fatta quistione. 

PqoIo raccontacbe il govcmo de’Duclii cessé dopo dicci 
anni. Molti erano gli agravj e le ingiustizie do’ più po- 
tenti contro i più deboli fra’ Longobardi ; molti spogli e 
rapine commetteansi, e non v’ era più sicurezza nè scampo 
in sulle vie ; non pocbi germi di disscnsioni fra’ Ducbi; c 
temeasi una confederazione de’ Greci co’ Franchi. Giudi- 
carono adunque i Ducbi non potcrsi più reggerc senza un 
Ile lo Stato, ed elessero Autari, fîgliuolo di Clefo, che 
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avcva svcnalo si gran moltiludinc di nobili Romani. Scelto 
Aulari, continua il Diacono, i malvagi tempi cessarono, e 
ne succedetlero allri mirabili, ne’ quali non più alcuno (ri- 
ferisco le sue parole) angariù ingimtamente altrui, nè lo 
spoglio; non furonvi più furli né latrocinj ; ciasctino andéi si- 
curo e senza timoré dove gli piacque (1). Ma bene il Dia- 
cono ebbe cura nclla rubrica dcl Capitolo, dove tocco d'un 
viver si lielo, di farci sapere ch’ e’ parlava, e non d’allro 
parla va, se non del tempo d’ Aulari (2). 

Per la ristorazione del rogno, scrive Paolo, i Duchi die- 
dero tutla una meta delle loro sostanze agli usi del Rc, ac- 
cioccliè quesli polesse-alimcnlurc sè slesso e luüi coloro i 
quali aderivano a lui e presfavangli ossequio, servendolo 
in varj oflicj. I popoli NONDIMEXO, soggiunge lo Slo- 
rico (3), AGGRAVATT daj/i OSPITI Longobardi, PARTIL'N- 
TUR ; la qualc ullima parola non posso vollare in italiano 
poichc in lalino è buono Tuno e Taltro senso di essa o 
dell' esser divisi o del dividerc. Seguitando questo ullimo 
senso, non si comprenderebbe cbe cosa mai avesser diviso 
i popoli aggravati dagli Ospiti Longobardi; appigliandosi 
al primo, ipopoli aggravati furono in nuovamaniera divisi 
cbe non dianzi, e pero crebbe il loro aggravio, mcrcè un 
nuovo sorleggio di quelli clic rimascro nclP ultra metà 
delle sostanze non ceduto da’ ûucUi ad Autari. Nè certa- 
mente i viuti Romani altro potcano fare in principio se 
non obbedire, tremando nell’ ascoltare il nome d’un fi- 
gliuolo di CIcfo ; essor divisi una volta in un modo corne 

(1) Lib. ni, cap. XVI. 

(2) I De rege Anthari, et quanta securitas Kua tempore fiierit. » (Wu- 
6nca di detto CnpHofo.) 

(3) Populi tnmen nggravati per Langobiirdo» hospites partiuntur. 
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Terzialori, ed una seconda ed anche una tcrza in un altro 

modo, se cio tomato fosse in grado a’ vincilori. 

Questo è il significato più aperlo del PAUTIUNTÜH di 
Paolo, ed il solo doude si possa ritrarrc alcun barluine di 
luccsloiica; tuUavia gli scrittori cbbcr vaghczza di snp- 
porre clie il Diacono dicesse, avergli Aggravati diviso qual- 
clie cosa co’ Longobardi Ospiti; gli Aggravait essore stati 
coloro i quali vollero, ed opemrono ed operar potorono. 
Ma che cosa infine operarono, c clic cosa divisero, se aves- 
ser potulo, qucgli Aggravati? 

I 5 xLV. Anno 384. 

Giudizj degli scrittori sul PAUTIUNTUH di Paolo. 

Oui tali scrittori vamio in contrarj parcri, ma propizj 
tuti agli Aggravati, crcdcndo che la divisione qualunque, 
onde Paolo tocco, fosse stato il riacquisto d’una parte dclle 
antiche lor terre, l’abolizione del tiibuto imposto da’ Du- 
clii a’ Terzialori, c pero il risorgiraenlo délia Roinana cit- 
tadinanza, non che dclle Curie, de' Giudicic di tutti gli or- 
dinaincnti Uuniuni. 

Gli elogi che Paolo Diacono restrinse al solo regno d'.Vu- 
tari furono da Pielro Giannone (1) trasportati al secolo del 
Tic Desiderio, quasi avessc il Diacono tessuto splendide 
lodi a lutta la doininazionc Longobarda in Italia fino alla 
ventila di Carloniagno, e rimpianto la caduta del regno. 
Carlo Pecchia piacquesi di celebrar patTicolarmente la féli- 
cita do’ Uüiuaiii che, secondo lui, vissero dopo .\utari fra’ 


(1) Islona Civile, lil*. V, cup. iv. 
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l.ongiiliimli, f. vollo nflhi pegueiile senteiiza i rucconli di 
l’aolo: Elcllo Aulari fu losto riinesso in pwdi lo Slato, sop- 
prcsso lo spirilo di parlito, aboliii ÿli agijravj cd cslintc le 
imiinoiiiù per modo che i Longohardi divennero gli ospiti 
degl' Ilaliani senz' altra distinzionc se non délia nasciUi e 
del mérita (I ). 

. Il signor di Savigiiy non ravviso nel PAUTIONTUll se 
non la partizione delle terre falta dagli Aggraraii, cli’ ei 
ticnc per cittadini llomani, debitori fin qui d'un scmplice 
canonc. Crede perciô che lali Romani ricomprato avessero 
il canonc col cedere in vecc a’ Barbari una parte delle 
terre d’Italia ; mcrcè la quale cessione divennero tutti 
Ospiti de’ Longobardi nel primo anno ed anzi ne’ primi 
giomi d’Autari, allô stesso modo in cui erano stati Ospiti 
degli Eruli e poscia degli Ostrogoti (2). 

L’ingegno dcl Conte Cesare Dalbo conobbe non esservi 
fondamenlo di dedurre simili fatti dalle parole di Paolo in- 
torno agli Aggravait, se queste dovessero leggorsi corne or 
si leggono. Egli vide a buon dritto nel PARTIUNTIJR una 
qiialche cosa nuovamente avveiiuta sotto Auiuri, la quule 
valossc a cangiar lo stato de’ Romani Terziatori. Or tal 
novitA riusci loro a beno od a male? A bene, sos- 
pc‘tta egli ; e perd ne’ suoi preziosi Appunli per la Storia 
d'italia dubito non avesse a sostituirsi alla voce Ospiti 
l’altra à’Ospizj (3), la quale si trova in un Manoscritto 
Ambrosiano, tuttochè non aminessa dal Muratori nel testo 
di Paolo. Secondo la nuova lezione, Paolo s'inlendc gra- 
inaticalinente ; Ospizj furono la cosa divisa dagli Aggravati 

(1) Pecchin, S4oria detla G. C, delln Kirurirt, I, p. 32. 

(2) Tom. î. p. 2Ü0, wHx. del 1839, iu-8“. 

(3) Ajtjiünli. oto,, p, 39, Torino, 1838, iii-fi*. 
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nel primo annod’Autari, ela spiegazione data dal Siguor di 
Savigny acquista luce. Paolo dunquo avrcbbe voluto dire, 
che » popoli aggravati da‘ lAtngohardi partirono con cssi 
gli Ospizj: giacchè, secondo il Signor Pagnoncelli (1), 
viveano sotto i medesimi tetli le due nazioni, e si prestavano 
scambievoU officj. 

Ma non basta comprender, mercè la parola Ospizj, una 
proposizione che prima non aven signiflcato ; bisogna che 
tal proposizione s’uccordi col rcslo de’ fatti o dallo stesso 
Paolo narrati o risultanti da’ documenti e soprallutfo dalle 
Icggi de’ Longobardi. Ed in reallii stava egli nclla volontà 
de’ Terziatori dividcre o no gli Ospizj? E che cosa mai 
sono gli Ospizj? Se sono i fondi rnstici ho già mostrato che 
Ira le moite significazioni di questo vocabolo havvi anche 
la servile, usata non di rado ad additar le terre degli Aldii 
c de’ Terziatori; se gli urbani, s’ & dette, non esservi 
pruova.che i Longobardi, padroni degli edificj publici ed 
anche délia vita e dolle sostanzc lutte de’ vinti ne’ primi 
anni délia conquista, ridoiti si fosscro avant! Autari ad 
abitar nclle case di ciascun Romano. 

Alla lezione Ambrosiana d'Ospizj, che fmo a questo 
giorno (per qiianto siami note) è unica e solitaria ne’ Ma- 
noscritti di Paolo Diacono, mi si perraettn sostituire un’ 
allra somminislrata da più Codici. Questa, se non m’in- 
ganno, fa chiarissirao risplendcre il concelto di Paolo; 
concetto uniforme alT intendimento dell’ intera sua Storia 
ed al tenore de’ documenti e delle leggi del regno Longo- 
bardo. Pur volendo io valermi d’altre autorité che non del 
Diacono, esporrô la nuovissiina lezione in fine del présenté 

(1) De' Goremi muninpali, II, p. 30. 
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Diicorto (1). Nel caso che gli affari degli Aggravati Fosscro 
proceduli cosi allegramente, como il Pecchia diceva, noi 
vodremo il popolo Romnno conquistato riagitarsi e rivlvere 
nel rcgno Longobardo ; noi vedrerao riflorila la fortuna 
degli Aggravati : ma io non Iralascero di dar loro il nome 
d’Aldii e di Terziatori üno a che non avro per avventura 
trovato alciin gegno certo di questa loro novella, se non 
antica, vitn r.iUadinesca. 

(C. Troja, Discorso sulla condizione de' Romani. § 54 
et 55). 


3 “ 

Der ganze Znsammenhang dieser Stelle ist wohl za 
beacbten. OlTenbar batte zu Anfang allein die Koenigsmacht 
der unterworfenen Bevœlkerung Scbutz gewaebrt gegen 
die Gewalttbaetigkeit der Einzelnen, insbesondere der Her- 
Zfege, welche sicb dann waebrend des Interregnums vœllig 
schrankeulos crging. Docb das Konigtbum ward wieder- 
bergeslellt : « Die bedrückten Vœlker aber (tamen) •wurdcn 
noter die langobardiscben Hospites vertheilt. » Was kann 
Paulus Diaconus in diesem Zusammenbang anders baben 
sagen wollen als : In der Lage der bedrückten Wœlker 
aenderle sich dennoch nicbis, sie wurden und blieben 
vertheilt; das 'wiedcrhergeslellte Kœnigthum konnte nur 
dem gewaltsamen und willkürlicben Verfarhen ein Ende 


(1) V. { CCLXZXVn, O Mg. 
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inachen, worauf jener wmiderbar gcordnele und friedlichc 
/ustand des relTentliclien Lebens cintrât. Mag inan aiso 
aucb die Zeilform in nparliunhir» slrcngfesllialten(obwobl 
solche Gcnauigkeit unserm Autor fast su vicl zurautbet) 
nnd an forigeselzte Tbeiiung denken, so wird doch eine 
unbefangene Ausleguug iiicbt verkenen lasscn, dass Pau- 
Iiis Diaconus in dieser zweiten Stelle mit fast denselben 
Worlen auch nur dasselbc babe sagen wollen , was in der 
ersten, woraus sich dann von selbst ergiebt dass nicht 
bloss von edlen Rœmern die Rode war, sondera von allen 
Freien (1). 

Doch abgeseben davon, bat diese erste Stelle im Uebri- 
gen eine so -werschiedene Erklaerung erfabren, dass die 
entgegcngesetzten Meinungen von dem mildesten and von 
dem baertesten Verfabren der Langobarden sicb in gleicher 
Weise darauf berufen baben. Nacb Savigny ist der Sinn : 
« leder Rœmer sollte vom ganzen Ertrage seines Landes 
ein Drittbeil abgebcn.undwurde damitan einen bestiinm- 
ten Lombarden, als seinen Hospes angewiesen, so dass 
saemmtlicbe Rœmer unterdie Lombarden vertbeilt wnren, 


(1) Also : Rcliqui so. Romani popnli. In so weit kommt unscre Kr- 
klneruiiiç im Weseutlichen mit (1er von SAN'ignj’ (GwA., lltt, | 119, wo 
die geschrautiten und willkürlieheu l>eutnngcn von Lupi, Fumagalli, Rn- 
gnoucollî abgcfertigt werden) übercin. Kinige Xcuerehahen sieh indesson 
iiiclit dnbei bcruUigt nmi nuderc Meinungen anf abwcichendo Ix^rten zu 
stiitzen ver8ucbt.Vesinc und Fossati verwerleii die gewadmliche Lesnrt und 
ziehen die folgcndc nus dem Arabrosianischen Codex vor : Populi tnmeii 
nggrnvati pro Loiigobardis bospitia partiuntur, weil Pnnlus die Konn 
H partiuntur » iiicbt in passiver Bodoutung gebrnucbt baben kœnnc,— -und 
<las soll boisson : • I popoli nggravati divisoro in favorc dei Fangobanli 
gli ospizii, * oder deutlichor : Dio mit der Auflnge des Drittels der Kin-^ 
kdiifto Wltistotof) lUi^mer befreitcu sicb davon, indem sieibro Lncnder(bos- 
pitia) mit tien Langoltarden theilteu. Dieser Sinn pni»»c vicl bosser zu der 
umnittclbar folgcndon Uesohreilmng von d<»m glUcklicben Zustande des 
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liber niclil uls iliro Sclaven, sondcrti l'iir die Knlriclitnng 
jener Abgabc(l).»NachLeo: « Die freien rœmischcn Grun- 
deigenlthümer wnrden ausgeroUet, die uebrigen, also die 
Coloaen (2) und, wo es an solchen febJte, vielleicbt auch 
manche Freie wurden in Meier oder SchuUliœrige {tributa- 
riCj verwandelt, nnd mussten als Abgabe den dritten Tbeil 
des rohen Ertrages geben. » Aehnlich , doch schaerfer 
fasst Troja die Sache so auf : « Die Rœmer wurden zur 
perscenlichen Unfreilieit herabgedrückt und den einzelnen 
Langobarden als Aldien zugetheilt ; die Abgabe des Drittels 
der EinkUnfte setzt ohnebin schon vorausjdass ihnen jede 


Hoiebs, welcber aticb auf eine verbeaserte Lage der Koomer deute (a. VU 
cendf, eic., p. 188, sq.) — Icb denke, die I^iCsart und ihre Auelegung verur- 
tbeileu aîoh schon binlaengUch durch ibre dem Geschichtacbreibcr gun?: 
unangemessene Künstlichkeit; ytoeu noeb kommt, dass das wiebtige « ta* 
mon > ganz Ubcrûüssig ersebeint. Troja bat in einigen Codicea dio Lesart 
• patiuotur » gefunden, die ihm so g\it gefaellt, dass er meint^ Paulus 
baetto so sébreiben müsseii^selbst wenn crwiesen waere, dass er anders ges- 
ebrieben liabc {Delln condisiontt etc., g 288.) Der vortrefTliche Sinn der 
gauzen Stelle aber vaere der folgende : «I Duebi dottero la metb dolle loro 
sostanze ad ÂHtari; nondimenoi popoH aggravati dagli ospiti o stranicrl 
Langobardl ne patirono^ • d. h. die Ilorzoege bielten sich fur die dem Ko* 
nige abgegobene HaelftcUiros Vennogens scbadlos an don Rœmem, welcbo 
sic noch mit staerkoron Âuflngcn belasteten.Also uicbt eine Yerbesserung, 
sondem eine Versehlinnnerung des Zostandea der Rœmer waere erfoigt.*— 
Aber aueb dioso Erklnerung, bel wolchcr nnversebens und unbefugt das 
wiebtigo « ne » cingcscbobcn wird, ist kaum wcniger gesebraubt und ebenso 
vervrcrflich als die vorige. Das Ausfallen des r in partiuntur ist liei der 
üblichen Abbroviatur der Handsebriften sehr leicbt^ der Zusass dcsselbeii 
aber niobt leicht erklaerlich. 

(1) Gesch.dtê R. R., 1, S. dOO.Dioser Erklaemngfolgen anch Vesme nnd 
Fossati, Vicendt^ p. 186. 

(2) Hier liegt ofTenbar cin MissTCrstaendniss zu Grundc. Der Autor liai 
« Multi nobilium Romanomm n dann • reliqtii. » Jene sind niobt aile 
Posseasoren, auch iiiebt die Possessoren Uberbaupt, und wollte man das 
Lesstere auch zugohen, so hlicben Vlenn doch m^b die anderen Freien der 
staedtiseben Bevœlkening zurUck. 
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t'reie Verfiigung überiias Vermœgen genommen war.Diescr 
Zustund der populi aggravait des Paulus Diaconus wird 
dein Namen und der Sache nacb genau durch die Colonen 
im lîeneventischen bezeichnet, welche in den dortigen 
LTkunden als tm-tiatorcs vorkommen , wie die Laonder, 
welcbe sie bcbauten, als hospitatica. » 

Naclidereinen Auslegungalso wurden die freienRœmer 
an die einzelneu Langobarden, welchen sie den Canon des 
Driltels entricbtcn soliten,nur glcicbsam angcwiesen;nach 
der andern wurden sie mit Person und llabe wirklicb ver- 
theilt und somit unfrei, wennaucb in einer mildercn Form 
der Hœrigkeit, die sic nur zu feslstehcndem Zins verpflich- 
tete. Es scheint demnach ganz vergeblich zu sein, in den 
Worten des Paulus Diaconus selbst die Entscbeidung für 
die eine oder die andere der entgegengesetztcn Anaicbten 
zu sucben, nacbdem jede derselben ibre bcsonderc lîes- 
tactigung darin gefundcn zu baben meiiit. 

(Hegel. Gesch. der Slaedteverfassung... cfc. T. I. p. 353). 
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«lo M>n maiitticn. Preuves indirectes que Ton propose. — Les 
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Page -2, ligne 11», au lieu de : plus l'iiomme s’élève ; plus, 
lise: : plus l’iiomnio s’élève, plus. 

Page C7, ligne H, nu lieu : de decraprotcs, lise: : deca- 
protes. 

Page Sf), ligne 12, nn lieu de : vie; l’iiérilage, lise: ; vie, 
l’Iiérilage. 

Page 101, ligue H, au lieu de : nouvaux, lisez: nouveaux. 

Page 135, ligne l!l, nu lieu de : mais dans le sixième, 
lise: : dans le sixième. 

Page lè2, ligne 6, au lieu de : traditions ou, lise: : tradi- 
tions et. 

Page 1'J2, ligne 10, au lieu de: les faites, lisez: les parts 

Page 320, ligne il, au lieu de : il en est de même dans, 
lise: : il en est de môme de. 
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